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Si  nous  en  croyons  T7co ,  la  sociélé  humaine  parcourt  un  cercle 
fatal.  Après  s’èlrc  élevées  par  une  suite  de  modifications  progres¬ 
sives  ,  les  nations  sont  inévitablement  ramenées  à  la  décadence 
et  à  la  barbarie.  Cependant  tout  n’est  pas  fini,  une  autre  race 
sort  des  ruines  que  le  temps  a  faites  autour  d’elle;  elle  réveille  les 
dernières  étincelles  d’un  feu  qui  s’éteint,  rallume  le  (lambeau 
sacré  de  la  civilisation  et  le  fait  luire  d’une  clarté  nouvelle. 

L’histoire  nous  fournit  des  faits  à  l’appui  de  cette  théorie; 
seulement ,  le  monde  ne  recommence  pas  à  nouveau  ;  le  passé 
indue  toujours  sur  Tavenir  ;  chaque  [leuple  qui  se  civilise  et  s’é¬ 
claire  n’est  pas  abandonné  à  ses  propres  forces,  il  profite  de 
l'expérience  et  des  travaux  de  ceux  qui  l’ont  devancé.  C’est  ainsi 
que  partant  toujours  d’un  peu  plus  haut,  guidée  par  des  prin¬ 
cipes  plus  sûrs  et  mieux  éprouvés  ,  chaque  nation  qui  s’élève  et 
brille  à  son  tour  dans  l’univers  parvient  à  une  civilisation  plus 
perfectionnée  et  plus  complète.  Telle  nous  paraît  être  la  marche 
du  progrès  humain. 

Il  est  donc  nécessaire  qu’un  jour  ou  l’autre  les  sociétés  comp¬ 
tent  avec  elles-mêmes,  et  fassent  l’inventaire  de  leurs  richesses 
acquises  ;  c’est  un  fait  que  l’on  retrouve  presque  dans  l’histoire 
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(le  cliatjuc  naliuri.  Ce  conseiilement  à  peu  près  unanime  des 
peuples  démontre,  jusfju’à  l’évidence,  l’utilité  de  réunir  en  faisceau 
la  totalité  des  lois  d’un  état ,  à  de  certaines  (ipoques  de  son  exis¬ 
tence  politique,  et  d’en  former  des  collections  oITicielles  plus  ou 
moins  méthodiques  auxquelles  on  donne  le  nom  de  Codes,  et  où 
disparaissent  les  textes  inutiles  ou  contradictoires.  Ce  n’est  pas 
un  besoin  de  nos  temps  modernes;  tous  les  états  en  ont  été  suc¬ 
cessivement  travaillés;  et  Tacile,  dans  ses  Annales,  se  filaint  de 
la  multitude  de  lois  qui  gênaient,  de  son  temps ,  la  marche  du 
gouvernement  et  le  cours  de  la  justice  ‘ , 

,  L’amélioration  et  le  [irogrès  des  législations  par  les  Codes  est 
un  fait  important  dans  l’histuire  de  la  civilisation  des  peuples. 

Vainement  l’école  historique  prélcndrait-elie  en  contester  les 
avantages  t  les  exemples  parlent  plus  haut  qu’elle.  Lorsque  les 
progrès  ont  accru  les  besoins ,  diversifié  les  transactions  et 
multiplié  les  intérêts  ,  il  arrive  loujours  un  moment  chez  une 
nation,  où  le  grand  nombre  des  lois  rendues  pour  y  satisfaire  ne 
présente  plus  qu’un  inextricable  labyrinthe ,  où  l’esprit  du  juge 
s’égare  au  milieu  d’un  nombre  iulini  de  dispositions  en  dés¬ 
ordre,  souvent  opposées  entre  elles.  Alors,  suivant  les  formes  de 
gouvernement  du  peuple  qui  est  réduit  à  cette  nécessité,  sur¬ 
viennent  soit  un  prince ,  soit  des  magistrats  qui  ordonnent  la 
refonte  de  la  législation.  Un  choix  dicté  par  la  force  des  choses 
s’opère;  on  classe,  on  réunit  les  règles  et  les  coutumes  qui  sont 
d’une  utilité  actuelle  et  pratique,  on  y  en  ajoute  de  nouvelles  con¬ 
formes  à  l’esprit  du  temps  cl  aux  nécessités  présentes.  On  abolit 
celles  qui  sont  devenues  inutiles  ou  nuisibles,  au  grand  regret 
sans  doute  de  l'antiquaire  ou  de  ritistorien ,  mais  à  l’avantage 
immense  des  populations,  dont  les  lois,  mieux  eu  harmonie  avec 
les  hommes  et  les  choses  qu’elles  doivent  régir,  reprennent  une 
vie  et  une  autorité  toutes  nouvelles. 


*  Piurimæ  leges,  corrupttssiina  repu]»lica;  ut  olini  vîtii»,  ita  iiunc  legibus 
taburiEiius.  C.  Ta(^itl'S,  Annal. 
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D’autres  motifs  plus  puissants  et  qui  tiennent  à  la  politique 
même,  commandent  aussi  quelquefois  à  la  puissance  publique 
cette  refonte  générale  d'une  législation  tout  entière. 

Les  lois  règlent  les  conditions  de  la  société  civile  ;  elles  sti¬ 
pulent  toutes  les  clauses  du  contrat  qui  lie  les  hommes  réunis  en 
corps  de  nation ,  elles  sont  donc  naturellement  uniformes  pour 
toutes  les  parties  d’un  même  état.  Originairement  chaque  société 
politique  a  ses  coutumes  ou  son  droit  civil.  Plus  tard,  avec  l'ac- 
croissement  successif  des  empires ,  plusieurs  peuples  venant  à  se 
confondre  par  la  conquête,  les  fédérations,  les  héritages,  les 
échanges,  les  cessions  ou  autres  manières  d’acquérir  du  droit 
politique,  la  législation  se  complique. 

L’état  qui  prédomine  chez  ses  alliés,  ou  qui  réduit  à  Tobéis- 
sance  des  provinces  étrangères,  tantôt  respecte  les  lois  et  les 
institutions  locales  pour  obtenir  plus  facilement  la  soumission; 
tantôt,  transformant  l’égalité  légale  en  privilège,  refuse  le  droit 
de  cité  aux  peuples  qu’il  a  domptés  et  qu’il  veut  affaiblir.  Ces 
circonstances  deviennent  une  source  féconde  de  la  diversité  des 
coutumes  et  des  lois.  Mais  lorsqu’une  longue  existence  pa¬ 
rallèle  ,  une  même  prospérité ,  de  nombreux  croisements  opérés 
par  les  mariages  dans  des  races  diverses,  ont  créé  une  com¬ 
munauté  d’intérêts  entre  elles,  cette  identité  d’intérêts  amène  une 
coliésion  plus  complète  entre  les  sujets  d’un  même  état,  et  les 
populations  ainsi  soudées  ne  forment  plus  en  réalité  qu’un  peu¬ 
ple,  dont  les  idées ,  les  gloires,  la  fortune,  le  nom  et  le  langage 
deviennent  communs.  La  nécessité  de  les  relier  par  une  même 
législation  se  fait  sentir  alors  ;  le  moment  est  venu  de  consom¬ 
mer  en  droit,  au  moyen  de  runiformité  de  législation,  celle  fusion, 
qui  existe  déjà  de  fait,  et  de  réunir  par  un  lien  de  confrater¬ 
nité  nationale,  sous  le  joug  d’une  loi  commune,  ces  populations 
qui  ne  forment  désormais  qu’un  seul  peuple.  La  confiance  des 
citoyens  dans  les  institutions  s’augmente  par  l’application  à  tous 
d’une  justice  égale  ,  comme  celle  de  Dieu  ,  par  réquilablerépar- 
tilion  des  droits ,  et  la  soumission  de  tous  aux  charges  et  au\. 
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obligations  conimimes,  selon  la  liiérarclile  et  la  forme  du  gou¬ 
vernement  qui  les  régit. 

Ce  n’est  qu’après  la  promulgation  de  celte  législation  perfec¬ 
tionnée,  appropriée  aux  besoins  nouveaux  des  contrées  réunies  sous 
une  même  souveraineté,  que  l’action  du  pouvoir  est  libre  et  com¬ 
plète,  que  ses  ordres  et  sou  autorité  ont  l’indépendance  et  l’unité 
d'action  nécessaire  pour  favoriser  et  diriger  raccroissement  elle 
progrès  naturel  de  la  puissance  nationale.  Alors  seulement  l’ho¬ 
mogénéité  du  corps  social  est  établie  et  sa  nationalité  définitive¬ 
ment  constituée. 

L'expérience  a  démontré  avec  quelle  facilité  les  savants  du 
siècle  dernier  se  sont  habilement  approprié ,  grâce  aux  pro¬ 
grès  de  l’esprit  pbilosopbique  et  de  méthode,  les  observations 
de  leurs  devanciers  ;  il  en  est  de  même  dans  le  droit  et  la  juris¬ 
prudence.  C’est  aussi  lors  de  ces  grandes  et  utiles  révisions  ou 
réformations  que  la  philosophie  pénètre  dans  les  lois  et  les  fait 
participer  aux  progrès  de  l’esprit  humain  ;  nous  avons  été  les 
témoins  de  l’avénemenl  de  l’esprit  de  méthode,  dont  elle  a  doté 
la  science  des  lois.  Qu’est-ce  en  effet  qucla  codification,  si  ce  n’est 
l’esprit  de  méthode  appliqué  à  la  législation?  Kt  dans  quelle 
science  cet  esprit  est- il  plus  nécessaire  à  introduire  que  dans 
celle  qui  doit  être  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  puis¬ 
qu’elle  enregistre  et  détermine  les  ilevoirs  de  chacun  à  l’égard 
de  ses  concitoyens  et  de  l’état?  Lorsque  cette  direction  est  im¬ 
primée  à  la  législation,  une  voie  simple  et  facile  est  ouverte  au 
citoven  qui  a  besoin  de  connaître  les  dispositions  de  la  loi  ;  cha¬ 
cun  peut  aller  droit  à  celles  qui  l’inléressent,  et  s’instruire  par 
Ini-même  de  la  marche  qu’il  doit  suivre  pour  la  conservation  de 
ses  droits. 

Nul  ne  peut  prétendre  ignorer  ses  obligations  morales,  parce 
que  la  loi  naturelle  est  cette  lumière  intérieure  qui  éclaire  la 
conscience  de  tout  homme  venant  en  ce  monde  ;  de  là ,  et  par 
nssimilalion.  est  sorti  cet  adage,  salutaire  fondement  de  l’ordre 
public ,  que  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi;  mais,  si  l’on  veut  le 
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maintenir,  et  ne  pas  mettre  la  fiction  légale  en  opposition  avec 
le  fait,  il  faut  veiller  à  la  bonne  composition  des  lois.  11  con¬ 
vient  (l’écarter  soigneusement  des  textes  législatifs  toute  distinc¬ 
tion  subtile,  toute  inutile  superfétation,  toute  interprétation 
douteuse;  il  faut  s’efïbrcer  de  faire  ressortir  de  leurs  dispositions 
mêmes  les  motifs  d’équité  qui  les  ont  dictés,  classer  les  préceptes 
selon  l’ordre  logique ,  et  les  déduire  les  uns  des  autres ,  afin 
qu’ils  se  prêtent  un  mutuel  appui. 

Sans  doute  un  travail  de  cette  nature  pourrait  être  l’ouvrage 
de  jurisconsultes  et  de  docteurs  qui  ne  seraient  revêtus  d’aucune 
autorité  officielle  ;  presque  toujours  c’est  par  eux  que  Texeinplc 
en  a  été  donné  :  tel  Gaius  chez  les  Romains,  tels  Brissoiij  La¬ 
moignon  et  Domaf  chez  les  Français.  Mais  l'autorité  dogmatique 
de  l’école  serait  insufhsante  ;  sous  son  empire,  chacun  pourrait 
adopter  un  système  différent;  la  science  serait  mieux  faite  peut-être, 
mais  ses  progrès  seraient  plus  ou  moins  infructueux ,  puisque 
les  règles  déclarées  ne  seraient  point  obligatoires ,  les  décrets  de 
la  raison  n’étanl  point  exécutoires  de  plein  droit.  Pour  que  les 
avantages  d’une  bonne  classification  ,  d’une  réforme  éclairée  et 
d’un  remaniement  critique  profitent  à  la  société,  il  faut  donc 
qu’ils  soient  consacrés  par  l’autorité  irréfragable  de  la  loi  ;  ils  ont 
besoin  d’emprunter  d’elle  ces  caractères  d’uniformité  ,  d’authen¬ 
ticité  et  d’empire,  celle  sanction  souveraine  qui  commande  la 
confiance  et  ordonne  la  soumission.  11  demeure,  dès  lors,  suffi¬ 
samment  démontré  pour  nous,  que  la  codification  est  une  consé¬ 
quence  nécessaire  et  inévitable  de  ces  modifications,  insensibles 
d’abord,  mais  constantes,  que  la  marche  irrésistible  du  temps 
apporte  à  toutes  les  institutions  humaines.  Lors  donc  que  le 
moment  est  venu  d’opérer  ces  grands  changements,  ceux  qui 
osent  les  entreprendre  et  qui  ont  recours ,  pour  les  accomplir , 
aux  lumières  de  l’équité  naturelle  et  d’une  philosophie  sage  et 
élevée,  doivent  être  placés  par  les  populations  reconnaissantes  a’A 
nombre  des  bienfaiteurs  de  l’ humanité. 

Telle  fut  la  tècbe  glorieuse  entreprise  chez  les  Lacédémonieus 
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par  Lycurgue,  ciiez  les  Athéniens  par  Dracon  et  Solon,  chez  les 
Romains,  après  Auma,  par  les  décemvirs,  Théodose  et  Jus¬ 
tiniens,  et  parmi  nous  par  Charlemagne,  saint  Louis  et  Napo¬ 
léon.  Les  lois  de  Manou,  les  codes  chinois  et  japonais,  les  assises 
de  Jérusalem ,  ce  code  féodal  de  la  croisade ,  les  codes  plus 
récents  de  Prusse,  d’Autriche,  de  Bavière,  de  Sardaigne,  ont 
une  origine  analogue.  Quelques  codes  religieux  seuls ,  tels  que 
les  tables  de  la  loi  chez  les  Juifs,  ce  divin  résumé  de  tous  les  de¬ 
voirs  des  hommes,  et  le  Coran  ciiez  les  Musulmans  ,  ont  été 
formés  d’un  seul  jet,  non  toutefois  sans  emprunter  quelques 
dogmes  aux  religions  plus  anciennes,  et  sans  conserver  l’em¬ 
preinte  de  ces  règles  de  justice  universelle  qui,  bien  avant  leur 
promulgation,  éclairaient  la  conscience  des  peuples. 

C’est  à  cette  règle  constante  du  progrès  humain ,  c’est  à  cette 
nécessité  sociale  et  pressante  d’un  lien  commun  entre  les  citoyens 
d’un  même  état,  qu’obéissaient  en  France,  même  à  leur  insu,  les 
princes  et  les  magistrats,  lorsque  les  appels  au  roi  recevaient 
chaque  jour,  sous  notre  vieille  monarchie,  une  nouvelle  exten¬ 
sion,  lorsque,  dans  l’absence  de  toute  coutume  spéciale,  la 
coutume  de  Paris  était  réputée  le  droit  commun  des  pays  coutu¬ 
miers  ,  comme  les  lois  romaines  elles-mêmes  dans  les  contrées 
régies  par  le  droit  écrit. 

Cet  instinct  d'unité  et  d’uniformité,  cette  tendance  intime  à 
assimiler  la  législation  à  la  justice  universelle ,  à  l’élever  à  la  di¬ 
gnité  de  cette  loi  divine  de  la  conscience  qui  est  la  même  en  tous 
lieux  et  pour  tous  les  hommes ,  animait  Beaumamtr  dans  ses 
beaux  travaux  sur  la  coutume  de  Beauvoisis,  lorsqu’il  s’efforçait 
d’y  faire  pénétrer  les  principes  du  droit  commun  et  de  l'éclairer 
de  leur  lumière;  il  inspirait  Loiseî  et  d' Aguesseau  dans  leurs 
immortels  ouvrages,  et  dirigeait  le  sage  et  philosophe  Domat 
dans  son  admirable  Traite'  des  lois  et  dans  le  classement  et  la 
composition  de  ses  Lois  civiks;  aussi  le  vœu  d’une  législation 
civile  uniforme  fut-il  un  de  ceux  qui  furent  le  plus  solennelle¬ 
ment  et  le  plus  généralement  exprimés  dans  les  cahiers  des  trois 
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ordres  remis  par  les  divers  bailliages  aux  députés  qui  devaient 
siéger  aux  états  généraux  convoqués  par  le  roi  Louis  XVI  en 
1789. 

A  cette  époque  surtout,  un  immense  désir  d’instruction  et  de 
liberté  demandait  à  se  satisfaire.  La  philosophie  s’était  emparée 
derexamen  et  de  la  critique  des  lois  ;  elle  avait  fait  rentrer  la 
législation  dans  le  domaine  des  connaissances  humaines  :  il  fallait 
qu'elle  fut  mise  en  harmonie  avec  l’état  des  lumières.  C’était 
sous  ce  point  de  vue  qu’on  envisageait  toutes  choses. 

La  connaissance  de  la  loi  est  pour  chaque  citoyen  un  profitable 
enseignement  ;  en  apprenant  à  connaître  ses  devoirs  envers  le 
corps  social ,  en  pénétrant  la  raison  et  Tutilité  de  chaque  pres¬ 
cription  légale,  l'homme  agrandit  son  jugement,  il  rectifie  ses 
idées  et  réduit  à  leurs  justes  proportions  des  prétentions  sou¬ 
vent  exagérées,  faute  de  bien  comprendre  qu'il  est  une  por¬ 
tion  de  ses  libertés  et  de  ses  droits  à  laquelle  chacun  de  nous  doit 
renoncer,  afin  que  la  liberté  et  les  droits  de  tous  soient  suffisam¬ 
ment  garantis. 

Pour  ne  pas  compromettre  la  possession  des  avantages  que  nous 
devons  à  la  codification,  peut-être  serait-il  à  désirer,  aujour¬ 
d'hui,  qu’une  commission  permanente,  composée  de  magistrats 
et  d’hommes  d’état  choisis  dans  les  deux  chambres,  fût  chargée 
de  veiller  à  la  conservation  et  au  développement  progressif  de 
nos  codes  ;  celle  commission  colligerait  les  lois  nouvellement 
rendues,  les  comparerait  entre  elles,  les  classerait  et  les  réparti¬ 
rait  sous  forme  de  supplément  chacune  en  son  lieu,  et  sous  les 
titres  auxquels  elles  se  rapporteraient.  Ce  travail  mettrait  à 
portée  de  proposer  la  suppression  ou  l’amendement  de  disposi¬ 
tions  désormais  inutiles  ou  incomplètes.  A  des  époques  détermi¬ 
nées,  celte  commission  ferait  un  rapport  au  gouvernement,  qui 
proposerait  à  l’adoption  du  roi  et  des  chambres  les  rectifications 
jugées  utiles  et  indispensables  pour  l’amélioration  de  nos  lois; 
par  ce  moyeu  se  perpétuerait  parmi  nous  le  bienfait  de  la  codi¬ 
fication ,  et  se  compléterait  pour  l’avenir  le  beau  travail  eiilrepris 
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et  presque  achevé  par  la  savante  commission  de  révision  des  lois, 
créée  sous  la  restauration  et  qui  lut  dissoute  en  1K30 

Celte  collection  du  système  entier  tles  lois  d’une  nation ,  par 
ordre  de  matière  et  en  forme  de  code,  a  surtout  l’avantage  j)hi- 
losophique  de  faire  remonter  plus  aisément  ceux  qui  en  font 
l’objet  de  leurs  méditations  aux  [irincipes  d’où  découle  la  loi 
elle-mème  ,*  aussi  est-il  permis  de  penser  que  pour  compléter  cet 
avantage  et  comme  pour  lui  servir  d’introduction  il  est  utile  de 
placer  eu  létc  du  livre  des  lois  un  exposé  rapide  des  principes 
de  morale  et  de  justice  éternelles  qui  |irésident  à  toutes  les  ac¬ 
tions  humaines ,  quelles  que  soient  d’ailleurs  les  croyances  et  les 
institutions  politiques  qui  régissent  chaque  nation. 

«  Le  législateur,  disait  Cambacé'ès  à  la  convention  nationale, 
en  lui  présentant  son  remarquable  travail  sur  le  premier  projet 
de  Code  civil,  ne  doit  pas  aspirer  à  tout  direj  mais  après  avoir 
posé  des  principes  féconds  qui  écartent  d’avance  beaucoup  de 
doutes,  il  doit  saisir  les  développements  qui  laissent  subsister 
peu  de  questions.  »  [Exposé  des  moiîfs  du  premier  projet  du  Code 
civil.) 

C’est  dans  cette  vue  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil  de  l’an  YIII  avaient  chargé  Portalis  de  rédiger  un  livre 
préliminaire  qui  devait  rattacher  les  commandements  de  la  loi  à 
ces  maximes  du  droit,  indépendantes  de  la  volonté  toujours  am¬ 
bulatoire  de  riiomme.  Un  point  de  départ  pris  de  si  haut  devait 
relever  la  loi  dans  l’esprit  des  peuples.  Ses  principes,  puisés  hors 
de  la  sphère  orageuse  des  passions  humaines,  auraient  emprunté 
à  leur  sublime  origine  ce  caractère  de  fixité  qui  est  une  {larlic  si 
considérable  de  l’autorité  des  lois. 

Ce  livre  préliminaire  devait  être  plus  développé  dans  la  pen¬ 
sée  de  son  auteur.  La  timidité  qui  se  remarque  dans  sa  rédaction 
indique  la  difticulté  de  l’exécution  d’un  tel  travail,  et  fait 
pressentir  le  sort  qui  lui  était  réservé.  Le  moment  n’était  pas 


*  L’éditeur  fut  lui-niéme  attaché  à  cette coDunission  et  partagea  scs  travaux 
tpuis  janvier  1B28  jusqu’à  sa  dissolution. 
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venu  de  proclamer  les  axiomes  du  droit;  la  saine  doctrine  ne 
se  dégageait  que  laborieusement  des  sophismes  qui  l’avaient 
obscurcie  durant  le  dix-huitième  siècle.  Nous  reju'oduisoiis  _en 
entier  le  texte  de  ce  livre  et  la  discussion  a  laquelle  il  a  donné 
lieu.  Quelque  étroit  que  fût  le  cadre,  dans  lc([uel  Portalis  fut 
contraint  de  se  renfermer,  les  principes  qu’il  contient  étaient 
largement  exprimés;  ils  étaient  empreints  dhme  liante  philoso¬ 
phie  cl  portent  le  cachet  de  celte  doctrine  spiritualiste  ipii  donne 
à  nos  codes  une  physionomie  propre  et  qu’il  était  si  utile  de  pro¬ 
clamer  après  le  long  et  fatal  triomphe  du  système  étroit  et  égoïste 
de  Tulilité. 

Aussi  y  a-t-il  lieu  de  s’étonner  qu’un  savant  professeur,  dans 
son  discours  préliminaire  sur  l’étude  générale  du  droit,  ait  ap¬ 
prouvé  la  suppression  d’un  livre  si  bien  en  harmonie,  cejjcndaiit, 
avec  les  théories  élevées  qu’il  développe  dans  ses  savantes  le¬ 
çons'.  Un  frontispice  grave  et  religieux  était  d’autant  plus  né¬ 
cessaire  à  placer  en  tète  de  notre  législation  nouvelle,  que  les 
idées  de  morale  et  de  justice  avaient  été  plus  profondément 
ébranlées  dans  les  cœurs,  durant  le  cours  de  nos  tempêtes  poli¬ 
tiques,  et  qui!  importait  de  montrer  aux  pojnilations  que  les 
principes  sacrés  de  la  morale  et  de  la  justice  avaient  une  autorité 
souveraine  indépendante  des  révolutions. 

A  quelle  époque,  en  efTet,  la  rédaction  de  nos  lois  civiles 
fut- elle  entreprise? 

Une  société,  dont  les  institutions  chancelantes  étaient  à  la 
fois  minées  par  le  progrès  des  idées  nouvelles  cl  la  rouille  des 
anciens  abus,  ébranlée  dans  scs  croyances,  corrompue  dans  ses 
mœurs,  divisée  entre  deux  partis,  dont  l  un  résistait  à  toute 
réforme,  cl  l’autre  aspirait  à  tout  renverser,  venait  de  s’écrouler 
tout  entière;  ceux  qui  avaient  été  appelés  à  la  réformer,  irrités 
parles  résistances,  et  cédant  au  mouvement  de  réaction  révo¬ 
lutionnaire  qui  entraînait  tout,  avaient  sapé  indistinctement  les 
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bases  d’une  antique  monarchie;  ils  avaient  fait  table  rase;  l’œil 
ne  voyait  plus  autour  de  lui  que  des  ruines  fuinanles  encore  du 
sang  des  victimes  immolées  au  nom  de  la  régénération  sociale; 
il  fallait  redonner  des  lois  à  une  nation  au  nom  de  laquelle  on 
avait  abdiqué  jusqu’à  ses  souvenirs;  on  essaya  vainement  de 
composer  du  nouveau  ;  toutes  les  tentatives  avortèrent. 

Quelle  que  soit  la  violence  des  passions  qui  agitent  la  société, 
lorsqu’il  s’agit  de  reconstruire  l'édifice  social  tout  entier,  la  pen¬ 
sée  se  reporte  en  arrière,  malgré  l’esprit  d’innovation  qui  do¬ 
mine;  le  passé  se  fait  jour,  il  revit  et  se  mêle  à  tout.  En  vain 
voudrait-on  en  etfacer  les  dernières  traces ,  il  réagit  sur  le  pré¬ 
sent  et  sur  l’avenir.  Il  fallait  donc ,  en  consommant  et  en  ratifiant 
l’abolition  des  dispositions  surannées,  des  préceptes  devenus  in¬ 
applicables,  rajeunir  et  relever  celles  de  nos  institutions  anciennes 
qui ,  à  cause  de  leur  sagesse  ,  de  leur  justice  et  de  leur  conve¬ 
nance,  tenaient  au  sol  et  n’avaient  pu  être  entièrement  déracinées  ; 
il  fallait  leur  rendre  le  mouvement  et  la  vie. 

Guidés  par  un  savoir  profond,  une  haute  raison,  un  patriotisme 
ardent,  les  législateurs  chargés  de  la  difficile  mission  de  rédiger 
nos  lois  civiles ,  devaient  se  pénétrer  à  la  fois  des  grands  principes 
des  lois  romaines ,  des  dispositions  des  coutumes  provinciales  et 
des  ordonnances  de  nos  rois,  consulter  les  législations  étrangères, 
la  législation  révolutionnaire  elle-même,  extraire  de  tous  ces  do- 
cumcnls  habilement  comparés  les  règles  les  plus  appropriées  à 
l’état  de  notre  société  moderne. 

Ils  devaient  avant  tout  consolider  la  principale  et  la  plus  pro¬ 
fitable  conquête  de  la  révolution,  celle  de  l’unité  nationale;  il 
fallait  pour  cela  elTaccr,  sans  blesser  cejtendant,  ni  les  esprits,  ni 
les  mœurs,  ce  caractère  profondément  tranché  d’originalité  et  de 
spécialilé  qui  distinguait  nos  coutumes  et  qui  faisait  on  quelque 
sorte  de  chacune  de  nos  provinces  un  étal  indépendant,  un  corps 
politique  isolé.  Cette  mauicre  d'être  rappelait  sans  doute  l’époque 
et  le  motif  de  la  réunion  de  chacune  de  ces  contrées  à  la  cou¬ 
ronne  de  France,  mais  elle  divisait  le  royaume  en  autant  de 
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fractions  dont  les  intérêts  et  même  le  lanjs;age  étaient  presque 
toujours  différents  et  quelquefois  opposés.  U  était  temps  d'ap¬ 
prendre  au\  citoyens  de  chaque  province  qu’ils  étaient  Français 
vant  tout,  soumis  aux  mêmes  charges  et  en  possession  des 
mêmes  droits. 

L’équité ,  la  morale,  la  raison,  demandent  des  lois  égales  pour 
tous;  la  politique  en  réclame  surtout  de  semblables  pour  tous  les 
citoyens  d’un  même  empire.  Plus  les  membres  d’une  société  s’i¬ 
dentifient,  plus  ils  ont  de  ra|tports  nécessaires,  de  liens  communs, 
plus  ils  se  groupent  avec  énergie  en  corps  de  nation  et  sont  faciles 
à  diriger  vers  un  même  but;  celte  uniformité  de  position  leur 
fait  sentir  plus  vivement ,  par  la  comparaison  constante  de  leuFwS 
situations  respectives ,  le  fort  et  le  faible  des  institutions  qui  les 
régissent,  et  les  modifications  utiles  à  introduire  dans  la  marche 
du  gouvernement  pour  assurer  la  prospérité  publique.  La  com¬ 
munauté  de  lois  et  de  langage  resserre  intimement  les  liens  de 
la  nationalité  ,  elle  accoutume  les  habitants  d’une  même  patrie  à 
se  considérer  entre  eux  comme  membres  d'une  seule  famille,  et 
cette  étroite  confraternité  qu’elle  établît  rend  un  peuple  merveil¬ 
leusement  propre ,  s’il  est  d’ailleurs  intelligent  et  actif,  à  se 
placer,  en  réunissant  toutes  les  forces  dont  il  dispose,  à  la  tête  de 
la  civilisation  et  du  progrès ,  à  imposer  son  caractère  particulier 
à  une  des  grandes  époques  de  l’histoire  contemporaine,  et  à 
exercer  une  puissante  influence  sur  les  destinées  du  monde. 

Telle  étoit  la  tôche  immense,  redoutable,  qui  fut  imposée,  à  cette 
époque,  aux  hommes  d’état  et  aux  jurisconsultes  appelés  à  rema¬ 
nier  nos  lois.  La  haute  sagesse  de  notre  (’iOde  civil,  à  laquelle 
l’Europe  entière  a  rendu  hommage,  les  inspirations  qu’y  puisent 
sans  cesse,  depuis  sa  publication,  les  nations  voisines  qui  refondent 
leurs  anciennes  lois,  le  respect  avec  lequel  on  exécute  scs  dispo¬ 
sitions  encore  aujourd’hui  dans  plusieurs  états,  où  il  avait  été  in¬ 
troduit  par  la  conquête  et  qui  ne  font  plus  partie  de  la  France, 
attestent  assez  hautement  que  les  grands  citoyens  chargés  de  sa 
rédaction  ont  su  dignement  atteindre  le  but  qu’ils  se  proposaient. 
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Mais  par  quelles  épreuves  diverses  a  passé  ce  grand  ouvrage? 
quelles  élaborations  successives  a-t-il  subies?  quelles  mélamor- 
plioses  l’ont  successivement  transformé,  (lejuiis  que  les  calners 
(les  bailliages  eurent  donné  à  leurs  députés  la  mission  d’en  pro¬ 
voquer  la  création ,  et  que  la  Convention  nationale  eut  annoncé 
le  désir  de  le  promulguer?  quels  changements  lurent  apportés  à 
son  économie  et  à  ses  principes,  depuis  que  Cambacérès  en  eut 
soumis  à  celle  assemblée  le  premier  projet  jusqu’à  sa  promul' 
galion  définitive?  C’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  con¬ 
naître.  î\ous  n’oiialyseroiis  pas  seulement  les  principales  disposi¬ 
tions  des  projets  successivement  proposés,  nous  rappellerons  les 
noms  historiques  des  personnes  choisies  durant  les  phases  di¬ 
verses  de  la  révedution  pour  uccomplir  de  tels  travaux.  Ces 
noms  révéleront  déjà  l’esprit  dans  lequel  ces  travaux  furent  en¬ 
trepris  ;  mais  nous  irons  plus  avant,  et  nous  reclierclicrons 
avec  soin  la  raison  des  modifications  apportées  au  plan  primitif, 
selon  les  dilfércnles  crises  révolutionnaires  que  traversa  cette 
préparation  et  ce  long  eiifantemeiit  de  notre  législation.  Nous 
constaterons  les  cliangements  qui  s’opéraient  chaque  jour  dans 
l’esprit  des  législateurs  eux-mémes,  à  mesure  qu’ils  se  mûris¬ 
saient  à  la  rude  école  de  l’expérience,  que  le  bon  sens  jmblic  re¬ 
prenait  son  empire  naturel,  et  que  sou  iiilluence  les  ramenait, 
peu  à  peu,  des  systèmes  absolus  et  impraticables  dictés  jiar  l’inex¬ 
périence  des  airaircs,  l’ignorance  de  la  science  des  lois  et  l’esprit 
d’innovation,  à  une  plus  saine  appréciation  de  l’état  normal  des 
sociétés. 

Celle  exposition  consciencieuse  des  faits  assignera  à  chacun 
d’eux  le  caractère  qui  lui  est  propre.  Elle  pourra  fournir  à  la 
fois,  sous  le  rapport  de  la  physiologie  sociale,  si  l’on  peut  parler 
ainsi,  une  étude  curieuse  de  la  marche  de  l’esprit  liiiinain  au 
milieu  des  commotions  sociales  qui  ébranlent  les  empires,  cl  une 
leçon  utile  à  ceux  qui  se  laissent  entraîner  par  la  hardiesse  ou 
les  illusions  décevantes  d’une  ingénieuse  utopie.  On  y  verra 
qu’il  faut,  avant  tout,  tenir  compte  desdiflicuUés  souvent  insur- 
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montables  que  présentent  dans  la  pratique  les  instincts  et  les 
passions  de  riuimanilé,  et  ces  résistances  inévitables  qui  tiennent 
aux  circonstances  de  cliaque  jour;  on  se  convaincra  que  In  saine 
appréciation  de  ces  dilticultés  assure  seule  l’avenir  de  l’œuvre  du 
législateur,  et  qu’elle  est  une  grande  part  de  son  génie.  C’est  une 
vérité  banale,  que  les  hommes  qui  ont  reçu  de  la  Providence  le 
pouvoir  ou  la  mission  de  détruire,  sont  profondément  impropres 
à  réédifier.  Les  événements  qui  se  sont  accomplis  en  France 
depuis  1789  en  ont  rourni  de  frappants  exemples. 

11  serait  effectivement  bien  difficile  de  comprendre  comment, 
au  milieu  de  l’ effervescence  générale,  lorsque  les  sentiments  les 
plus  outrés  et  les  plus  divers  se  heurtaient  avec  violence,  les 
télés  volcanisées  par  ce  torrent  d’idées  nouvel  les  mises  en  circii- 
lalion  depuis  cin([uanle  ans,  et  échauffées  par  ce  débordement 
de  philanthropie  aveugle ,  de  rancunes  invétérées ,  de  lèches  en¬ 
vies,  d’ambitions  effrénées  et  de  théories  aussi  absolues  qu  elles 
étaient  vaines,  eussent  pu  imposer  silence  aux  voix  confuses  de 
tant  de  passions  ardentes  ,  pour  écouter  les  conseils  de  l’expérience 
eide  la  sagesse. 

Un  tel  miracle  était  im  possible - 

Profondément  ulcéré  des  dédains  et  des  exclusions  auxquels 
l’avait  condamné  la  vieille  hiérarchie  sociale,  pendant  une  longue 
suite  (le  générations  ;  fier  de  son  émancipation  soudaine,  confiant 
dans  sa  force,  son  hahileté  et  ses  lumières ,  imbn  des  doctrines 
(régalilé  et  d’indépendance  promulguées  par  la  philosophie  mo¬ 
derne,  le  tiers  état  fut  mis  en  |>ossession  du  pouvoir  ]iar  la  vio¬ 
lence  autant  (|üe  par  le  droit.  Ij’esprit  naturel  d'opposition  et 
d’indépendance  du  clergé,  la  dédaigneuse  paresse  et  la  généro¬ 
sité  présomptueuse  ou  irrélléchie  de  la  noblesse,  l’at lâchement 
aveugle  de  ces  deux  ordres  à  des  privilèges  qui  étaient  devenus  des 
effets  sans  causes,  avaient  préparé  et  précipité  l’avénement  de  la 
classe  moycuue.  Son  premier  soin  dut  etn*  de  renverser  toutes 
les  hnrrières  qui  s'étaîenl  si  longuement  opposées  à  son  éléva¬ 
tion,  et  de  rendre  désormais  inqiraticablc  et  impossible  tout  rc- 
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tour  aux  institutions  fondées  sur  l’inégalité  et  le  privilège,  dont 
elle  dispersait  les  derniers  débris. 

Aussi  se  montra*t-on  bien  plus  jaloux  de  proclamer  fièrement 
à  la  face  de  l’Kurope  les  droits  imprescriptibles  de  Tliomme  et 
du  citoyen,  que  de  s’assurer  des  moyens  utiles  d’en  assurer  l’exer¬ 
cice  dans  le  présent  et  pour  l’avenir;  et  ces  jours-là  même  con¬ 
sacré  à  discuter  avec  éclat  les  principes  imposants  de  celte  décla¬ 
ration  solenneilc,  offrirent-ils  le  triste  coiilraste  de  la  violation 
effrontée  des  droits  les  plus  essentiels  ou  les  plus  sacrés,  et 
furent-ils  le  prélude  d’une  époque,  ou  les  abus  du  pouvoir  popu¬ 
laire  furent  sans  mesure  comme  sans  excuse. 

Ce  moment  élait  peu  favorable  pour  discuter  avec  maturité  les 
principes  d’une  législation  civile,  et  l'assemblée  nationale,  malgré 
son  désir  sincère  de  déférer  en  ce  point  aux  vœux  bien  connus 
des  électeurs,  ne  put  parvenir  à  arrêter  les  bases  d’un  pareil 
travail. 

Klle  se  borna  à  nommer  un  comité  de  jurisprudence ,  et  à 
décréter  dans  la  séance  du  5  juillet  1790,  que  les  lois  civiles 
seraient  revues  et  rif armées  par  les  législateurs,  et  qu"il  serait 
fait  un  code  général  de  lois  simples,  claires  et  appropriées  à  la 
constitution ,  disposition  répétée  en  ces  termes  dans  la  constitu¬ 
tion  de  1791  :  a  II  sera  fait  un  Code  de  lois  ('hiles  communes  à 
tout  le  royaume.  » 

L'assemblée  législative  fit  moins  encore.  Cependant  les  récla¬ 
mations  et  les  provocations  ne  manquèrent  pas.  l^’illustre  et 
infortuné  de  Laroche  foucault,  président  du  département  de  Paris, 
vint  inutilement  à  sa  barre  le  vendredi  7  octobre  1791,  rappeler 
l’engagement  pris  par  l’Assemblée  constituante  pour  les  légis¬ 
lateurs  à  venir,  de  refondre  les  lois  civiles  en  un  code,  comme 
l’avait  proposé  Franklin  en  Pensylvanie ,  afin  de  cimenter  le 
principe  de  l’égalité  des  citoyens.  En  vain  l’abbé  Audouin  de- 
manda-t-il,  le  8  octobre  de  la  même  année  ,  la  nomination  d’nn 
comité  de  Code  civil.  La  législature  écouta  avec  aussi  peu  de 
laveur  les  propositions  de  Couthon  et  de /îanion  qui ,  le  10  du 
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même  mois,  soilicitèrent,  le  premier  la  formation  d'un  comité 
de  jurisprudence,  le  second  la  création  de  deux  comités,  l’un  de 
législation  civile,  l’autre  de  législation  criminelle  :  sourde  à  la 
voix  des  hommes  de  tous  les  partis,  elle  se  borna,  on  a  peine  à 
le  croire,  tant  on  traitait  puérilement  à  cette  épO([ue  les  choses 
les  pins  sérieuses!  à  inviter  tous  les  citoyens  et  même  les  étran¬ 
gers  à  publier  leurs  vues  sur  la  formation  d’un  nouveau  Code  *. 

La  Convention,  plus  résolue  et  décidée  à  ne  rien  laisser  en  ar¬ 
rière,  mais  non  moins  Incertaine  sur  les  principes  fondamentaux 
de  la  législation,  ayant  succédé  à  l'Assemblée  législative  le  21  sep¬ 
tembre  1792,  se  divisa  aussitôt  en  douze  comités,  dont  un  de 


A  la  date  du  24  juin  1793,  elle  inséra  dans  son  acte  constitu¬ 
tionnel  un  article  portant  que  h  Code  des  lois  CîUi7c.î  et  crimi^ 
nelles  serait  uni  forme  pour  toute  la  républi(fue ,  et  le  25  elle 
décréta  que  son  comité  de  législation  serait  tenu  de  lui  présenter 
dans  un  mois  un  projet  de  Code  civil. 

Le  7  août  de  la  môme  année,  Cambacérès ,  dont  la  science 
complaisante  et  le  facile  talent  avaient  en  si  peu  de  temps  im¬ 
provisé  l’ensemble  d’une  législation  civile  tout  entière,  vint 
annoncer  que  le  projet  de  code  existait,  et  demanda  l’autorisation 
d’en  donner  lecture  le  vendredi  suivant. 

Le  9  août  eut  lieu  la  lecture  de  ce  prodigieux  travail,  dont 
l’impression  et  la  dislribulion  furent  ordonnées  le  même  jour. 
La  discussion  fut  fixée  au  22  du  même  mois;  mais  après  de 
vaines  et  orageuses  discussions,  où  l’assemblée,  toujours  divisée 
sur  le  rond  même  des  principes,  et  entraînée  par  la  marche  rapide 
des  événements,  ne  put  s’arrêter  à  aucun  système,  toute  délibé¬ 
ration  sur  ce  sujet  fut  ajournée. 

‘  Otic  invitation  est  eiprimée  dans  une  adresse  votée  par  rAssemblée  législa¬ 
tive,  dans  sa  séance  du  17  octobre  1701,  sur  la  proposiiioii  de  Tfarran-Coulon. 

2  Le  cotiiiLé  de  législation,  dans  les  attributions  duquel  rentraient  les  travaux 
pour  ta  préparation  du  Code  civil,  était  composé  comme  il  suit  :  Cambacérès, 
Cbarlier,  Genissieu,  llcrlin  {de  Douai),  L.  lî.  Guy  ton,  C.  F,  Oudol,  Bézard, 
Bar,  J.  i’h.  Garraii,  Azéma,  llentz,  Floreiit-Guyol  et  Berlier. 
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Ce  projet,  du  reste,  est  digne  d’attention;  il  fait  connaître 
jusqu  où  on  était  parvenu  dans  l’œuvre  de  la  décomposition  so¬ 
ciale  et  d'où  il  a  fallu  revenir. 

Parcourons  rapidement,  pour  en  avoir  une  juste  idée,  les dispo¬ 
sitions  (|iù  règlent  ce  qui  a  rapport  à  la  famille,  c’est-à-dire  la 
puissance  paternelle,  la  filiation  des  enfants  légitimes  et  naturels, 
la  puissance  maritale,  les  causes  de  dissolution  admises  pour  le 
mariage,  enfin  les  restrictions  apportées  au  droit  de  tester  et  de 
disposer  pour  cause  de  mort  ou  par  donation. 

Plus  tard  nous  les  rapprocherons  des  dispositions  qui  concer¬ 
nent  ces  grandes  bases  de  la  société  civile,  telles  qu’elles  se  com¬ 
portent  dans  chacun  des  projets  [uoposés  aux  votes  de  nos  assem¬ 
blées  législatives,  y  compris  celui  du  Code  Napoléon. 

Ce  parallèle  indiquera  le  mouvement  des  opinions  sur  ces 
importantes  matières  durant  environ  dix  années:  il  mérite  d’étre 
étudié  par  les  philosophes  qui  consacrent  leurs  veilles  à  l’avance- 
menl  des  sciences  morales  et  politiques. 

Les  principes  exprimés  dans  l’exposé  des  motifs  sont  un  re¬ 
marquable  commentaire  des  dispositions  elles-mêmes;  ils  indi¬ 
quent  la  situation  violente  des  esprits,  et  de  quel  artifice  de  lan¬ 
gage  le  rédacteur  fut  contraint  d’user  quelquefois,  pour  faire 
seulement  supporter  la  lecture  des  dispositions  qui  ne  se  pliaient 
pas  assez  complaisamment  encore  aux  exigences  des  factions 
anarchiques  qui  opprimaient  la  société. 

Keoutons  le  raiiporteur. 

«  La  vérité  est  une  et  indivisible  :  portons  dans  le  corps  do 
)>  nos  lois  le  même  esprit  que  dans  notre  corps  politique*  l’égalité, 
»  runilé,  l'indivisibilité  ont  présidé  à  la  formation  de  la  répu- 
»  blique,  que  Tunité  cl  l’égalité  président  à  l’établissement  de 
ï>  notre  Code  civil.  .... 

»  Le  pacte  matrimonial  doit  son  origine  nu  droit  naturel;  la 
»  volonté  des  époux,  en  lait  la  .substance  :  le  changement  de  celte 
yy  volonté  im  amène  la  dissolution . 

»  Les  époux  ne  peuvent  dans  le  pacte  matrimonial  éluder 
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»  les  mesures  arrêtées  pour  opérer  la  division  des  InrltiTies,  ni 
»  contrevenir  au  principe  qui  a  pour  but  l’égalité  dans  les  par- 
»  lages . 

»  Nous  avons  adopté  l'usage  de  radministration  commune, 
»  en  vertu  du  principe  d’égalité  qui  doit  régler  tous  les  actes  de 
»  notre  organisation  sociale . 

»  Il  n’y  a  plus  de  puissance  paternelle  ;  c’est  tromper  la  nature 
))  que  d’établir  ses  droits  sur  la  contrainte . 

»  Ouantà  l’éducation,  la  Convention  en  décrétera  le  mode  et 
y>  les  principes . 

»  Les  enianls  seront  dotés  en  apprenant,  dès  leur  tendre  en- 
w  fiince,  un  métier  d’agriculture  ou  d’art  mécanique . 

»  La  bâtardise  doit  son  origine  aux  erreurs  religieuses  et  aux 
y>  invasions  féodales . 

»  Tons  les  hommes  sont  égaux  devant  la  nature . .  .  Nous 
»  avons  mis  au  même  rang  tous  les  enfants  qui  seront  reconnus 
»  par  leurs  pères . 

»  Vous  avez  déjà  mis  l’adoption  au  nombre  de  vos  lois,  il  ne 
»  nons  restait  plus  qu’à  en  régler  l’exercice. ..  Admirable  insti- 
»  tulioii  qui  se  lie  si  naturellement  à  la  constitution  de  la  répii- 
»  blique,  puisqu’elle  amène  sans  crise  la  division  des  grandes 
y>  fortunes  » 

Le  [M'ojet  accorde  cependant  an  propriétaire  le  droit  de 
disposer  d’une  minime  partie  de  scs  biens  pour  cause  de  mort, 


par  une  injuste  préférence  pour  un  des  enfants,  puis  continue  le 
rapporteur  : 

((  Pour  les  donations,  il  répugne  de  donnera  un  riche  lorsqu’on 
»  a  sous  les  yeux  l’image  de  la  misère  et  du  malheur.  Ces  consi- 
»  dérations  attendrissantes  nous  ont  déterminé  à  arrêter  un  point 
y>  fixe,  une  sorte  de  maximum  qui  ne  permet  pas  de  donner  à 
»  ceux  qui  l’ont  atteint . 

t  Cambacérès,  séance  de  la  Conveniion  nationale  du  0  août  1793. 
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»  Dans  les  contrais  il  a  J'finu imprimer  un  pjranil  caractère  aux 
»  conveiilioiis,  et  ne  pas  permettre  que  leur  stabilité  fût  lé^ère- 
»  ment  compromise;  ainsi  on  a  rejeté  la  faculté  de  rachat  des 
»  immeubles  et  les  plaintes  en  lésion . » 

Les  présomptions  et  commencements  de  preuve  par  écrit  et 
riiypotlièque  tacite  sont  supprimés. 

Voici  maintenant  les  dispositions  du  projet,  qui  répondent  à 


ces  prémisses  : 

«  ^  Le  mariage  peut  être  dissous  par  la  volonté  d’un  seul  des 
»  époux . 

y>  L’expatriation  pendant  deux  ans  sans  nouvelles  est  une  cause 
»  de  divorce  ^ . 

»  Les  époux  ont  et  exercent  un  droit  égal  pour  l’administra- 
»  tion  de  leurs  biens  ^ . 

y)  L’état  des  enfants  est  le  même,  soit  que  les  solennités  lé- 
»  gales  aient  précédé  leur  naissance,  soit  qu’il  se  trouve  actjuis 
»  par  les  moyens  ci-dessus  es  primés  .... 


»  Les  enfants  reconnus  par  la  loi  et  leurs  descendants  jonis- 
»  sent  des  mômes  droits,  pour  les  successions  directes  et  collalé- 
»  raies,  que  les  enfants  nés  du  mariage^ . 


y>  Celui  qui  ne  connaît  pas  ses  parents  est  appelé  orphelin, 
»  comme  celui  q[ii  les  a  perdus  ® . 

»  L’enfant  mineur  est  placé  par  la  nature  et  par  la  loi  sous 
»  la  surveillance  et  la  protection  de  ses  père  et  mère  ;  le  soin  de 
»  son  éducation  leur  appartient;  ils  ne  peuvent  en  être  privés 


1  Voir  pour  tous  tes  cilraits  l'ouvrage  Je  Feuel,  Travaux  préparatoires  du 
Code  civil.  Tome  1. 

2  Liv.  1",  tit.  1,  art.  6. 

3  Liv.  tit.  3,  art.  il,  droits  des  épouï.  art.  il. 

*  Liv.  lit.  -i.  des  ciifanls,  art.  17. 

î>  Liv.  2,  tit.  3,  des  successions,  art.  -52. 

Liv.  1®',  tit.  4,  eufauts,  art.  5. 
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))  que  pour  les  causes  cl  dans  les  cas  que  la  loi  ddlermine 

»  A  l’égard  “  des  père  el  mère ,  aïeuls  et  aïeules,  la  tutelle  est 
»  une  suite  de  leurs  obligations  envers  leurs  enTunts  mineurs,  iis 

»  en  sont  les  tuteurs  naturels . 

)>  Il  n’y  a  plus  ni  testaments,  ni  legs,  ni  codicilles,  ni  aucune 
»  autre  manière  de  disposer,  que  celle  énoncée  au  premier  para- 
»  graphe  ^ . 

»  Ou  ne  peut  donner  à  cause  de  mort  que  le  dixième  de  son 
»  bien,  si  on  a  des  héritiers  en  ligne  directe,  et  que  le  sixième 
»  si  on  a  des  héritiers  collatéraux  .  ... 

»  Il  n’est  pas  permis  de  donner,  soit  entre  vifs,  soit  à  cause 
»  de  mort,  à  celui  dont  le  revenu  excède  la  valeur  de  mille quin- 
»  (aux  de  blé ,  il  est  dans  l’élut  d’opulence  ;  ni  à  aucun  céliba- 
»  taire  au-dessus  de  vingt-un  ans ,  qui  a  un  revenu  excédant  la 
y>  valeur  de  ciiupianle  quintaux  de  blé ,  s’il  n’a  adopté  un  ou 
»  plusieurs  enfants,  ou  s’il  ne  nourrit  pas  son  père,  sa  mère,  un 

))  de  ses  aïeuls  ou  un  vieillard  indigent . 

»  Il  n’est  permis  de  donner,  soit  entre  vifs,  soit  h  cause  de 
»  mort,  à  aucun  de  ses  héritiers,  La  loi  veut  qu’ils  soient  tous 
)>  également  apportionnés  dans  la  môme  hérédité .....  » 

En  lisant  ces  ligues  on  aperçoit  clairement  sous  rinvocatiou 
de  quel  génie  avait  été  tracé  ce  plan  de  législation  antisociale.  On 
comprendra  comment  cl  pourquoi  un  homme  doué  d’un  esprit 
si  juste  et  d’un  sens  si  profond  n’avait  pas  osé  s’en  écarter,  quoique 
mieux  (pie  tant  d’antres,  comme  il  l’a  prouvé  plus  tard,  il  en 
comprît  rexlravagance. 

11  fallait  aux  démagogues  régnants  à  cette  époque  l’égalité  à 
tout  prix,  l’égalité  poussée  à  rextrème,  l’égalité  sans  limites  et 
sans  mesure  :  clic  procédait  |tar  assimilation,  son  niveau  était  un 
joug  absolu  sous  lequel  elle  courbait  el  rangeait  sur  la  même 


1  Liv.  1®*^,  til.  5,  rapports  envers  les  pères  et  les  enfants,  art.  1®*^. 

2  Liv.  l’T,  Ut,  8,  tutelie,  an.  2. 

3  Liv.  2,  lit.  3,  manières  d'acquérir  la  propriété,  art.  37. 

^  Donation,  td.  art.  24. 
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ligne  l  incapacité  et  le  génie,  la  vertu  et  la  débauche,  l’inceste 
et  la  fidélité  conjugale.  Ile  la  loi  morale,  il  n’en  était  tenu  aucun 
compte ,  tout  devait  être  viager  et  déterminé  d’avance  par  la  loi 
républicaine  ;  c’était  à  elle  qu’il  appartenait  de  régler  les  inspi¬ 
rations  de  la  conscience  du  citoyen  comme  la  disposition  de  ses 
biens;  il  ne  pouvait  récompenser  la  piété  filiale  d’un  fils  recon¬ 
naissant  et  soumis,  ni  iniliger  une  ])eine  à  l’enrant  dénaturé. 
Indifférente  pour  ringralitude  et  le  dévouement,  la  loi,  sans  en¬ 
trailles,  tenait  entre  elles  la  balance  égale.  Ce  qui  lui  importait 
par-dessus  tout ,  c’était  le  nivellement  des  fortunes.  Non-seule¬ 
ment  l'autorité,  mais  la  révérence  paternelle  était  abolie.  Les 
dispositions  projetées  attestaient  que  le  législateur  ne  considérait 
point  le  mariage  comme  contracté  en  vue  de  la  procréation  des 
enfants,  sous  l’inspiration  de  ce  désir  si  naturel  de  perpétuer  son 
nom,  scs  croyances,  ses  sentiments,  de  se  voir  renaître  dans  sa 
postérité  ;  on  eût  dit  plutôt  qu’il  prétendait  l’arracher  du  cœur  de 
l’homme. 

En  réduisant  à  un  dixième  la  portion  disponible  du  père,  il  ne 
lui  laissait  la  liberté  d’en  disposer  qu’en  faveur  d’étrangers  pau¬ 
vres.  L'éducation  de  ses  propres  enfants  ne  lui  était  confiée  qn’cn 
attendant  que  la  républi(|ue  en  eût  ordonné  autrement. 

La  tutelle  était  pour  lui  une  obligation  et  non  un  droit,  et  il 
n’avait  pas  la  puissance  de  la  déférer. 

L’autorité  maritale  était  traitée  à  l’égal  de  la  puissance  pa¬ 
ternelle.  Le  mari  était  destitué  du  pouvoir  domestique  :  la  famille 


était  sans  direction  et  sans  gouvernement,  la  femme  ne  trouvait 
danslemariage  nul  appui  pour  sa  faiblesse,  seulement  une  liberté 
illimitée  qu’aucune  barrière  ne  séparait  de  la  licence.  Celui  qui 
conférait  à  une  épouse  le  soin  de  son  nom  et  de  son  IiontiLMir,  ne 
recevait  du  législateur  aiictin  moyen  pour  assurer  la  conservation 
de  ce  dépôt  précieux,  contre  la  légèreté,  l’iiiconstance,  ou  les 
séductions  du  vice. 

Ce  système  inégal  qui  plaçait  sur  la  tète  d’une  seule  des 
parties  une  responsabilité  si  pesante,  était  cependant  introduit 
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dans  la  loi  au  nom  de  l’égalité  ;  il  reposait  évidemment  sur  le 
mépris  des  mœurs.  Le  mariage,  ce  contrat  dans  lequel  la  société 
civile  est  toujours  partie,  qui  constitue  les  l’amilles  et  intéresse 
un  si  grand  nombre  de  tiers,  était  abandonné  aux  caprices  des 
contractants.  Il  pouvait  se  dissoudre  par  le  mutuel  consente¬ 
ment  des  éj»oux,  ou  môme  par  la  volonté  d*un  seul.  Deux  ans 
d’absence  sans  nouvelles  de  la  part  d’un  des  conjoints  suffisaient 
pour  faire  prononcer  le  divorce.  On  eût  dit  que  le  divorce  n’était 
pas  introduit  pour  le  mariage,  mais  le  mariage  pour  le  divorce; 
et  cependant  la  loi  veillait  à  la  stabilité  des  autres  contrats,  et 
à  rcxéculioii  des  obligations  avec  un  zèle  attentif  et  minutieux  : 
on  tendait  évidemment  à  jeter  la  société  hors  de  ses  conditions 
essentielles. 

L'égalité  partout,  nous  lé  répétons  encore,  parce  que  c'est 
une  vérité  importante  à  signaler,  l’égalité,  même  aux  dépens  de 
la  morale  la  plus  vulgaire ,  la  divisibilité  des  biens  partout ,  par¬ 
tout  une  soumission  aveugle  et  passive  à  la  loi,  tant  que  la  loi  qui 
pouvait  cependant  être  abrogée  à  chaque  instant  était  en  vigueur. 
Voilàcequc  proclamait  le  nouveau  Code;  il  tendait  à  constituer  la 
société  dans  cet  état  précaire  où  tout  devoir  né  d’hier  est  prêt  à 
finir  demain,  et  qui  dans  le  tumulte  des  passions  et  le  mouvement 
continuel  de  la  machine  politiipie,  laisse  tous  les  esprits  en  proie  à 
une  inquiétiule  vague  et  constante  ,  parce  qu’il  laisse  incertaines 
toutes  les  existences.  Situation  mortelle  pour  les  sciences  ,  les 
lettres,  les  arts,  qui  ont  besoin  avant  tout  de  stabilité  et  de  repos, 
cl,  par  conséquent,  contraire  à  tous  progrès  social  et  individuel. 

Une  telle  tentative  porta  ses  fruits;  les  efforts  de  quelques 
hommes  éclairés  que  renfermait  la  Convention  lui  arraelièrent, 
sans  doute,  quelques  mesures  salutaires.  Mais  l’établissement  de 
celte  prodigieuse  école  normale  où  des  maîtres  distingués  se 
trouvaient  parmi  les  disciples,  la  fondation  de  l’Instilut  où  l’on 
recueillit,  sous  l’invocation  de  ruiiiversalité  des  connaissances 
humaines,  tous  les  débris  vivants  de  la  gloire  éclipsée  du  dix- 
huitième  siècle,  l’établissement  des  écoles  centrales,  s’ils  lémoi- 
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gnèrcnt  du  zèle  des  hommes  qui  avaient  conservé  le  feu  sacré, 
ne  purent  arrêter  le  torrent,  Quelques  esprits  dclite  répondirent 
seuls  à  l’appel  ;  le  plus  grand  nombre,  absorbé  par  la  gravité  des 
événements,  la  mobilité  du  sol,  le  bruit  des  armes  et  des  révo¬ 
lutions  politiques,  prêtait  peu  d’attention  à  ces  réminiscences  de 
pbÜosoplile,  de  liltéralnre  on  de  science.  Les  arts  de  la  guerre,  et 
CCS  parties  des  sciences  physiques  et  matliématiques  qui  s’y  rap¬ 
portent,  mises  en  réquisition  pour  venir  à  leur  aide,  (lenrîrent 
isolément.  Lorsque  ÎNapoIéon  réorganisa  l’université,  l’instruc¬ 
tion  était  tombée  cii  oubli,  et  les  études  classiques  n’existaient 
plus  que  de  nom;  neuf  ans  d’un  pareil  régime  avaient  presque 
suffi  pour  nous  replonger  dans  l’ignorance. 

Cependant,  ce  projet  de  Code  civil  qui  nous  semble  si  bien  en 
harmonie  avec  l’esprit  du  temps  ne  fut  pas  adopté;  il  parut  à  la 
Convention  trop  développé  dam  ses  détails,  trop  peti  philoso¬ 
phique  dons  son  ensemble^. 

Celte  assemblée  créa,  le  3  novembre  1793,  une  commission 
de  six  membres  pour  le  réviser.  Cette  commission,  nommée  sur 
la  présentation  du  comité  de  salut  public,  fut  composée  des 
citoyens  Couthon  ,  Montant,  Meaulle,  Seconds ,  Richard  et 
Raffron.  Une  nouvelle  impression  du  projet  fut  ordonnée. 

Mais  la  nouvelle  rédaction  ne  fut  présentée  que  le  23  fructidor 
an  II  (9  septembre  1794),  malgré  l’invitation  faite  à  la  Conven¬ 
tion,  au  nom  de  divers  départements  ,  de  bâter  l’examen  de  ce 
travail. 

Quoique  proposé  après  le  0  thermidor,  ce  second  projet  élaità 
peu  de  chose  près  la  reproduction  du  premier.  Les  passages  du 
rapport  et  les  dispositions  du  projet  qui  répondent  aux  citations 
que  nous  avons  précédemment  faites,  suffiront  pour  le  démontrer. 

«  Trois  choses,  dit  le  rapporteur  Cambacérès ,  sont  néccs- 
»  saires  et  suffisent  à  l’homme  en  société: 


*  Ce  projet  avait  été  présenté  par  Cambacérès,  au  nom  d'une  section  du  co¬ 
mité  de  législation  composée  de  :  Cambacérès,  Merlin  (de  Douai),  ücrlicr,  Dé- 
zard,  Trcilbafd,  Pons  (  de  Verdun),  Bar,  C.  F.  Oudol,  et  Hentz. 
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»  Être  maître  de  sa  personne,  avoir  des  binns  pour  remplir 
»  ses  besoins  ; 

»  Pouvoir  disposer  pour  son  plus  grand  intérêt,  de  sa  personne 
»  et  de  ses  biens. 


»  Ainsi  les  personnes,  les  propriétés  et  les  conventions ,  sont 
»  les  trois  objets  de  la  législation  civile.  » 

Passant  ensuite  aux  points  qui  sont  plus  particulièrement 
l'objet  de  cet  examen,  il  ajoute  : 

«  Le  droit  de  liberté  personnelle  est  le  droit  de  disposer  de 


»  soi  ;  il  est  juste  qu'une  union  formée  pour  le  bonheur  de  deux 
))  individus,  cesse  dès  que  les  deux  individus,  ou  que  l'un  d'eux 
))  n'y  trouve  plus  le  bonheur  qu’on  y  a  cherché . 

»  Tel  est  donc  l'avantaee  du  divorce . » 


La  loi  n’inierdisait  la  reconiiaissunce  d’aucun  enfant,  quelle 
que  fût  la  nature  de  riinion  qui  lui  avait  donné  naissance. 

«  Une  loi  sage  a  déjà  fait  disparaître  toute  diflérence  entre  ceux 


))  dont  la  condition  devait  être  la  même...  Mais  en  mettant  sur 


»  le  même  rang  tous  les  enfants  qui  sont  reconnus  par  leur  père, 
))  il  faut  bannir  l’odieuse  reclierclie  de  la  paternité . 

»  Qu'on  ne  parle  plus  de  puissance  paternelle.*.  Loin  de 
))  nous  ces  termes  de  plein  pouvoir,  d’anlorité  absolue,  formule 
»  de  tyran,  système  ambitieux  (jue  la  nature  indignée  repousse, 
»  qui  n’a  que  trop  déshonoré  la  tutelle  paternelle  en  changeant 
))  la  protection  en  domination,  les  devoirs  en  droits  et  l’amour 
»  en  empire. .... 

»  Le  pouvoir  des  pères...  ne  sera  parmi  nous  que  le  devoir 
»  de  la  protection...  les  premiers  tuteurs  sont  les  père  et  mère,  o 

A  ces  passages  si  bien  empreints  des  idées  de  l’époque,  répon¬ 
daient  les  dispositions  suivantes  ; 

))  ‘Le  divorce  a  lieu,  ou  par  le  consentement  mutuel  des  époux 
»  ou  par  la  volonté  d’un  seul.  » 


^  Liv.  1*',  tU.  7,  divorce,  an.  S2. 
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La  cause  du  divorce  fondée  sur  deux  ans  d'absence  sans  nou¬ 
velles,  n*est  plus  reproduite. 

«  ‘  L'enfant  est  placé  par  la  loi  sous  la  surveillance  de  son 
»  père  et  de  sa  mère...  ils  ne  peuvent  en  Être  privés  que  dans 
»  des  cas  et  pour  des  causes  déterminés . 

«  ’^lls  se  conforment  pour  son  éducation  aux  lois  sur  rinstruc* 
»  tion  publique - 

»  ^  L'enfant  reconnu  dans  les  formes  prescrites,  a  les  mêmes 
»  droits  de  successibililé  que  l’enfant  né  dans  le  mariage . » 

Le  droit  de  disposer  pour  cause  de  mort  ou  par  donation  était 
renfermé  dans  les  mêmes  limites  que  dans  le  projet  précédent. 

Comme  on  le  voit,  l’esprit  du  premier  projet  se  retrouvait  en 
grande  partie  dans  te  second;  toutefois,  le  divorce  n’était  plus 
admis  après  une  absence  de  deux  ans  sans  nouvelles.  Un  droit 
quelconque  de  surveillance  était  accordé  aux  parents  sur  leurs 
^  enfants;  niais  en  revanche  la  main  de  fer  de  la  loi  semblait  plus 
disposée  que  jamais  à  s’emparer  des  rênes  de  l’éducation,  cl  à 
j)river  le  pouvoir  domestique  du  droit  précieux  de  la  diriger  :  le 
progrès  était  lent  et  timide. 

Du  reste,  cette  reproduction  du  jiremier  système  formulée  en 
phrases  courtes  et  laconiques,  était  plutôt  la  table  des  matières 
d’un  code  qu’un  code  même;  aussi  la  Convention,  qui  avait  jugé 
l’autre  trop  diflus,  repoussa- t-elle  celui-ci  comme  trop  concis,  et 
écrit  en  quelque  sorte  en  style  lapidaire.  Il  fallut  recommencer 


sur  nouveaux  frais,  et  on  eut  recours  comme  de  coutume  à  une 
nouvelle  commission.  Les  assemblées  qui  gouvernent  ne  peuvent 
le  faire  que  par  commissaires  ;  cette  commission  fui  composée  de 
sept  membres.  Avant  d’avoir  commencé  ses  travaux  elle  lïit  dis¬ 
soute,  et  le  Code  civil  renvoyé  à  la  commission  des  onze  ,  sorte 
de  commission  centrale  chargée  de  lu  préparation  des  lois,  à  la¬ 
quelle  Cambacérès  et  Merlin  {de  Douai)  lurent  adjoints.  Ce  fut 


*  I.iv.  lit.  2,  mineurs,  tutelle,  art.  17. 
^  Mineurs,  tutelle,  art.  IB. 

*  Liv.  2,  tit.  7,  suceess. ,  art.  112. 
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le  dernier  efibrt  tenté  par  la  Convention  pour  réaliser  le  vœu  de 
la  France,  sur  la  refonte  de  nos  lois  civiles. 

Comment  en  cITet  auraient-ils  reconnu  la  nécessité  de  con¬ 
sacrer  CCS  trois  conditions  indispensables  de  toute  société  civile, 
kl  liberlc  individuelle,  la  famille,  la  propriété^  ces  hommes  qui, 
dans  leur  délire  méta physique,  et  prenant  le  plus  souvent,  grâces 
à  CCS  principes  vagues  et  destructeurs  de  toute  obligation  morale, 
proclamés  par  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  et  les  publi¬ 
cistes  de  1789,  la  possibilité  pour  le  droit  elle  besoin  pour 
runique  devoir,  n'hésitaient  pas  à  déclarer  :  qu’un  peuple  a  h 
droit  toujours  et  en  tout  temps,  d'adopter,  lorsqu'il  le  désire, 
tm  nouveau  système  d'instilu lions  et  de  lots,  et  d'abroger  celles 
qui  existent;  et  que  l’homme,  dans  l’état  de  nature,  nest  ni 
libre  ni  esclave,  et  ua  ni  droit  à  exercer  ni  devoir  à  remplir  \ 

Pouvaient-ils  comprendre  une  telle  obligation,  ces  rêveurs 
fanatiques  du  sein  dcs<{uels  sorlirenl  plus  tard  les  communistes  de 
liabeuf,  qui  marcliaienl  ouvertement  à  la  destruction  du  principe 
même  de  toute  propriété?  Ces  hommes  qui  adoptèrent  le  divorce 
par  consentement  mutuel  et  sans  formalités,  et  l’égulilé  de  droits 
entre  les  enfants  incestueux,  adultérins,  naturels  et  légitimes, 
appelant  ainsi  les  populations  à  roubÜ  de  toute  pudeur  et  à  une 
rebutante  promiscuité,  qui  devait  éteindre  à  la  fois  fe  respect  des 
mœurs  cl  anéantir  parmi  les  liomnies  tous  les  rapports  de  paternité 
et  de  tiliation.  Pouvait-on  conserver  quelque  loi  dans  l’ utilité  de 
leurs  anivTcs,  lorsque  celle  légende  dérisoire  :  liberté,  égalité, 
fralernité  ou  la  mort,  inscrite  sur  nos  monuments  publics  et 
tracée  autour  des  portes  des  propriétés  violées,  signalait  rexlcu- 
sion  odieuse  donnée  au  régime  des  confiscations,  annonçait 
effroi!  té  me  lit,  par  la  cruelle  ironie  de  sa  rédaction,  qu’il  ne  restait 
plus  aux  Français  de  leur  indépendance  et  de  leur  liberté  que 
de  vains  noms  tracés  sur  de  froides  murailles;  tandis  que  nos 
assemblées  politiques  relentissaient  chaque  jour  de  Téclat  souvent 


'  Chénièrl,  consn'fucuile,  séonce  du  1”’^  août  17811. 
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éloquent,  quelquefois  sublime,  des  passions  tumultueuses  qui 
dominaient  les  législateurs,  tour  à  tour  défenseurs  et  victimes  de 
quelques  ambitieux  hypocrites  ou  de  fanatiques  exaltés;  était-il 
possible  que  les  hommes  politiques  qui  composaient  à  cette  époque 
rassemblée  souveraine  où  éclataient  tant  d’orages,  et  qui  subis¬ 
sait  de  si  sanglatites  catastrophes,  pussent  adorer  l’écho  dans  la 
tempête  et  se  livrer  dans  le  calme  et  le  silence  à  la  composition 
de  lois  durables  ?  La  refonte  de  notre  législation  était-elle  pour 
eux  autre  chose  qu’un  prétexte  pour  mettre  en  pratique  leurs 
odieuses  et  Impnuientes  théories,  et  pousser  avec  une  ignorante 
et  criminelle  témérité  notre  malheureuse  patrie  dans  les  voies  de 
la  dissolution  sociale  ? 

Heureusement,  le  4  hriimairc  an  lî  (26  octobre  1795),  la 
Convention  cessa  d’exister;  deux  conseils  législatifs  lui  succé¬ 
dèrent.  Le  24  prairial  de  la  même  année  {12  juin  1796),  un 
nouveau  projet  de  Code  civil  fut  déposé  par  Cambacérès  sur  la 
tribune  du  conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  de  la  section  civile  et 
de  la  commission  de  classification  des  lois^ 

Les  deux  premières  lectures  n’eurent  lieu  que  les  15  et  29  fri¬ 
maire  an  V  (5  et  19  décembre  1796),  et  le  conseil  ne  commença 
la  discussion  que  le  9  pluviôse  suivant  (30  janvier  1797).  La 
réimpression  du  projet  fut  votée  le  l"  prairial  an  x'i  (20  mai  1798). 

Le  8  prairial  an  vu  [28  mai  1799) ,  une  autre  commission 
fut  instituée  pour  reprendre  une  besogne  si  péniblement  tentée 


^  La  toi  du  28  juin  1793  accordail  une  indemnitd  aui  Gllcs'inères;  indemnité 
qui,  pour  quelques  femmes  éhantées,  ne  larda  pas  à  devenir  une  espèce  de  prime 
d’encouragement  au  vice.  On  alla  iiiènte  jusqu'à  déclarer  les  bâtards  enfants 
adoptifs  de  la  patrie,  et  à  considérer  leur  naissance  corame  un  titre  qui  doimait 
à  leurs  mères  un  droit  certain  à  l'obtention  d’un  secours  du  gouvernement;  ce 
secours  n’était  pas  une  aumône  distribuée  à  la  faiblesse  et  aux  malheureuses 
victimes  de  la  séduction  ou  du  vice,  il  était  payé  comme  une  dette:  on  eût  dit  que 
c’était  l'accomplissement  d’une  obligation  légale  en  faveur  des  femmes  qui , 
même  en  violation  des  lois  du  mariage,  avaient  donné  un  citoyen  à  l'état. 

Voir  aussi  les  lois  des  9  janvier,  13  février  et  3  mai  1793. 

^  Celte  commission  était  composée  de  Cambacérès,  CuiUeniot,  C.  F.  üudot, 
Dubot,  T.  Berlier,  et  Parizot. 
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et  si  souvent  interrompue;  mais  elle  n’avait  pas  achevé  scs 
travaux,  quand  les  événements  des  18  et  19  brumaire  an  viii 
(9  et  10  novembre  1799)  vinrent  y  mettre  un  terme. 

Les  choses  et  les  idées  avaient  marclié  depuis  l’époque  où 
le  second  projet  de  code  avait  été  présenté  à  la  Convention  na¬ 
tionale.  L’établissement  de  la  constitution  de  l’an  iii,  bien  qu’elle 
eut  été  violée,  avant  même  d’être  exécutée,  ranima  cependant 
la  confiance  du  pays.  1/opinion  publique,  longtemps  comprimée, 
put  enfin  se  manifester,  et  la  plupart  des  choix  nouveaux  tombè¬ 
rent  sur  des  liomraes  éclairés,  expérimentés  dans  les  afiaires  et 
dévoués  au  bien  public.  Quoiqu’ils  fussent  en  minorité  dans  les 
deux  conseils,  ils  suffirent  pour  modifier  l’altitude,  l’esprit  et  le 
langage  de  ces  assemblées.  En  présence  du  noiwmu  tiers  on 
n’eùt  osé  énoncer  crûment  les  principes  d’égalité  extrême,  et  les 
doctrines  désordonnées  qui  souillaient  le  projet  primitif 
à  la  Convention  nationale. 

Aussi  voit-on  le  rapporteur,  dépouillant  cette  fois  ce  charla¬ 
tanisme  d’expression  et  cette  exagération  de  pensée  qui  répu¬ 
gnaient  à  la  nature  sévère  et  calme  de  son  talent,  modifier 
profondément  ses  doctrines,  quoique  encore  gêné,,  dans  son 
allure,  par  de  pénibles  antécédents. 

llapprochons  les  parties  de  son  discours  qui  répondent  à  celles 
de  ses  discours  précédents  que  nous  avons  rapportées,  afin  de 
continuer  le  parallèle  et  de  suivre  le  progrès  du  droit. 

(c  Nous  plaçons  dans  la  famille,  dit-il,  l’enfant  reconnu  parle 
»  père,  lorsque  celui-ci,  lihre  de  tout  engagement ,  a  manifesté 
»  son  caractère  devant  le  ministre  de  la  loi,  et  lorsque  sa  décla- 
»  ration  n’a  (»oint  été  désavouée  par  la  mère;  ainsi  toute  distinc- 
»  lion  cessera  entre  ceux  dont  la  condition  doit  être  la  même. 
»  Cependant,  il  doit  y  avoir  quelque  difiérence,  quant  aux  droits 
»  de  successibilité,  entre  les  enfants  nés  dans  le  mariage  et  ceux 
»  dont  la  reconnaissance  a  été  postérieure  au  lien  conjugal  ; 
»  quoique  nés  avant  cette  époque ,  les  premiers  ont  un  droit 
»  acquis  aux  biens  de  leurs  parents . 
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»  Celte  considération  ne  doit  pas  ôtre  légèrement  écartée  ; 
»  elle  exige,  en  pareille  occurrence,  que  dans  le  partage  des  suc- 
»  cessions  il  soit  attribué  une  portion  avantageuse  aux  enfants 
»  nés  dans  le  mariage . 

»  La  meilleure  législation  est  celle  qui  favorise  rintérèt  gé- 
»  iiéral  de  la  société  et  les  progrès  de  la  moraîe  publiiim . 

»  Qu’importe  que  quelques  individus  soient  privés  de  leurs 
»  droits  de  famille  et  élevés  aux  dépens  de  l’état,  si  par  ce  sacri- 
»  fice,  le  libertinage  est  proscrit,  la  tranquillité  domestique  as- 
»  surée,  les  unions  légilimes  encoiirayces . 

»  1/autorilé  du  père  et  de  la  mère  sur  leurs  enfants  est  dans 
»  son  essence  la  meme  que  celle  du  tuteur . 

))  Il  convient  aussi  de  rappeler  aux  parents  que  leurs  enfants 
»  appartenant  à  la  patrie,  ils  doivent,  pour  leur  éducation,  se  con- 
»  former  aux  règles  qu’elle  prescrit . » 

En  parlant  du  divorce,  il  ajoute  : 

«  La  seule  cause  d’incompatibilité  d’humeur  et  do  caractère 
»  a  paru  efïVayer  par  son  étendue,  par  les  conséquences  qu’elle 
»  peut  entraîner,  par  les  désordres  dont  elle  est  la  source . 

»  Le  divorce  aura  donc  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
»  époux  et  sur  la  demande  de  Tuii  d’eux,  sort  que  l’incom|ia- 
)>  libillté  d’humeur  ou  de  caractère  en  soit  le  motif,  soit  que 
)>  Ton  se  fonde  sur  des  causes  déterminées,  ou  sur  tics  laits  spé- 
»  ciliés  parla  loi.  (les  trois  espèces  de  divorce  serunl  assujetties 
»  à  difTérerits  modes  et  produiront  des  eiïets  divers . » 

Des  dispositions  du  projet  parfaitement  en  harmonie  avec  cet 
exposé,  étaient  ainsi  conçues  : 

a  ‘  L’enfant  d’une  femme  non  mariée  ne  peut  être  reconnu 
)>  que  par  un  liomme  tjui  n’était  pas  marié,  deux  cent  quatre- 

vingt-six  jours  avant  la  naissance  de  cet  enfant 


I»  *  i  # 


*  Liv.  tU.  2,  liliaiion,  art.  131. 


SUR  î.Y’tilitk  de  la  codification. 


«  ‘  La  portion  de  Tenfant  reconnu  postérieurement  au  ma- 
»  liage  de  son  père  et  de  sa  mère,  est  de  la  moitié  de  celle  de 
»  i’eiifçnt  né  dans  le  mariage,  s'il  y  a  concours  entre  ces  en- 
»  fants . » 

Les  dispositions  relatives  à  l’éducation  des  enfants  et  à  la  tu¬ 
telle  sont  conservées.  Cependant  la  tutelle  déférée  par  les  parents 
est  admise  avec  certaines  modifications. 

«  ^  l>e  survivant  des  père  et  mère  ne  peut  choisir  un  tuteur 
»  que  par  acte  de  dernière  volonté,  ou  par  déclaration  faite  devant 
»  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  ou  devant  un  notaire  assisté 
»  de  deux  témoins. .... 

y>  ®  Le  divorce  a  lien  par  consentement  mutuel,  ou  sur  la  de- 
»  mande  de  l’un  des  époux . 

»  ‘  Le  divorce  qui  s’opère  par  le  consentement  mutuel...  n’est 
»  soumis  à  aucune  allégution  de  motifs . 

»  ^  Le  divorce  est  prononcé  sur  la  demande  de  l’un  des  époux, 
)i  par  les  causes  suivantes  : . 

»  Incompatibilité  d’humeur  ou  de  caractère . 

))  L'interdiction . 

»  La  condamnation  à  des  peines  nfllictivcs  ou  infamantes,  etc., 
)>  les  crimes,  sévices  ou  injures  graves  de  l’un  des  époux  envers 
»  l’autre . 

»  I  /abandon  résultant  de  la  séparation  de  fait,  non  interrompue 
))  pendant  deux  ans  au  moins . 

»  I/absence,  depuis  cinq  ans,  sans  nouvelles . 

»  ®  Les  testaments  et  les  codicilles  sont  abolis . » 

’  J.a  disposition  *pii  fixe  la  portion  disponible  au  dixième  scii- 


‘  Liv.  2,  lit.  7,  art.  G06,  successions. 

2  Liv.  l***,  lit.  3,  art.  Ifil. 

3  Liv.  !*'■,  lit.  7,  divorce,  art.  32fi. 

*  Liv.  1**',  lit.  7,  divorce,  art.  327. 
s  Liv.  liv.  7,  divorce,  art.  328. 

Liv.  2,  lit.  fi,  art.  338,  donad'onj. 
^  Liv.  2,  lit.  fi,  art.  343,  clonatioDS. 
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lement  des  biens  du  donalcnr,  s’il  y  a  des  enfants,  est  maintenue; 
mais  s’il  n’y  a  que  des  collatéraux,  il  peut  disposer  de  la  moitié 
de  sa  fortune  par  donation  entre  vifs,  et  du  tiers  par  donation 
]»our  cause  de  mort. 

Une  autre  disposition  du  livre  U',  titre  6,  relatif  aux  droits  des 
epoux ,  contenue  dans  l’art.  298 ,  porte  que  :  la  femme  ne 
peut  s’obliger  sans  le  consentement  de  son  mari ,  à  moins 
qu’elle  ne  fasse  publiquement  un  commerce  étranger  à  l’état 
de  son  mari  ;  toutefois,  rien  n’est  stipulé  sur  l'obligation  do  l’ha- 
bitation  commune. 

Ce  projet  était  beaucoup  plus  développéquc  les  deux  premiers, 
et  contenait  même  un  formulaire  des  actes  de  l’état  civil. 

Du  reste,  ou  y  voit  renaître  un  certain  respect  pour  la  morale 
universelle.  La  nécessité  d’établir  une  distinction  salutaire  entre 
les  enfants  illégitimes  et  ceux  nés  du  mariage,  y  est  reconnue. 
Le  dernier  survivant  des  père  et  mère  peut  dans  un  acte  revêtu 
de  certaines  formalités  déférer  la  tutelle  de  ses  enfants. 

La  femme  ne  peut  obliger  son  mari,  ni  s’obliger  elle-même, 
si  elle  n’exerce  de  son  chef  et  publiquement  le  commerce  ;  au 
reste,  on  s’aperçoit  facilement  que  l’orateur  parle  devant  une 
assemblée  où  des  voix  éloquentes  ‘  stigmatisèrent  les  abus  révol¬ 
tants  qui  avaient  été  faits  du  divorce,  et  chaque  jour  assiégée 
par  des  pétitions  nombreuses  qui  demandaient  qu’il  y  fdt  porté 
remède.  11  s’excuse  en  quelque  sorte  de  proposer  le  maintien  du 
divorce  par  consenlemeut  mutuel;  il  en  reconnaît  les  dangers; 
ce  n’est  plus  que  l’abandon  volontaire  prolongé  pendant  deux 
ans,  ou  une  absence  de  cinq  années  sans  nouvelles ,  qui  peuvent 
motiver  la  dissolution  du  mariage.  La  portion  disponible,  tou¬ 
jours  restreinte  au  dixième  de  la  lolaiité  des  biens  du  donateur 
lorsqu’il  y  a  des  enfants,  s’étend  à  la  moitié  et  non  plus  au  sixième 
seulement  s'il  n’y  a  que  des  collatéraux  ;  on  élève  aussi  la  somme 


1  Voyez  entre  autres  les  discours  de  Jourdan,  des  Bouches-du-Rhôiie,  de  Pas- 
ToRF.T,  de  SiMÊoN,  et  plus  tard  au  conseil  des  Anciens,  le  rapport  de  Portalis. 


SUR  l’ijtiuté  de  la  codification. 
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(les  biens  qui  ,  constituant  V éini d* opulence ^  rendent  inhabile  celui 
qui  les  possède  à  recevoir  une  donation.  La  prohibition  n’atteint 
que  celui  qui  possède  en  propriété  la  valeur  de  cent  cinquante 
mille  myria^rrammes  de  froment-  (7est  aut  héritiers  à  faire  la 
preuve  (jue  la  fortune  du  donataire  excède  ou  atteint  ce  taux  ;  en 
un  mot,  le  besoin  et  le  désir  de  revenir  à  de  meilleures,  à  de  plus 
saines  maximes,  perce  évidemment  dans  Tenscmble  et  dans  les 
détails  ;  mais  Cambacérès  n’ose  encore  s’abandonner  à  lui-même; 
il  suit  les  vicissitudes  des  révolutions,  et  il  ne  procède  qu’avec 
une  extrême  timidité  à  ce  retour  salutaire  vers  les  principes  im¬ 
muables  sur  lesquels  la  société  repose. 

Les  événements  des  18  et  19  brumaire  vinrent  interrompre 
une  discussion  dont  le  conseil  des  Cinq-Cents  s’occupait  sérieu¬ 
sement. 

4 

Les  deux  conseils  s’ajournèrent  au  1  ventôse  suivant  (20  fé¬ 
vrier  1799);  mais  avant  de  se  séparer,  ils  instituèrent  chacun 
une  commission  de  vingt-cinq  membres,  pour  statuer  sur  la  pro¬ 
position  formelle  et  nécessaire  de  la  commission  consulaire  exé¬ 
cutive,  sur  Ions  les  objets  urgents,  de  police,  de  législation,  de 
finance,  et  pour  préparer  un  Code  civiL 

Ces  commissions  se  divisèrent  chacune  en  sections;  la  section 
de  code  civil  formée  parmi  les  membres  du  conseil  des  Anciens, 
fut  composée  de  Cornudet,  Goupil-Préfeln,  Porcher,  Vernier  et 
Vimar;  Jacquemînot,  Girot-Pouzol ,  Gaudin,  Bara,  Thiessé, 
Chollet,  Ludot  et  Yilletard  étaient  membres  de  la  section  de 
légùlaiion^  code  civil  et  police^  choisie  parmi  les  membres  du 
conseil  des  Clnq-Ceiils. 

Dans  la  séance  du  28  brumaire  an  viii  (22  novembre  1799  ), 
la  commission  arrêta  :  «  Que  les  membres  de  la  section  se  con- 
»  certeraient  avec  le  ministre  de  la  justice ,  afin  de  choisir  trois 
»  jurisconsultes  des  ])Ius  éclairés  et  des  plus  afiéclioiinés  à  la 
»  républi»(ue,  pour  coopérer  aux  travaux  giméraux  de  la  sec- 
»  tioii  ;  que  chacun  des  membres  de  la  commission  pourrait  s’ad- 
»  joiiulnî  un  collaborateur  à  son  choix  pour  travailler  do  concert 
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»  avec  lui  à  la  partie  de  législation  dont  il  était  spérialement 
»  chargé;  que  pour  conserver  à  la  commission  et  à  cliacim  de  ses 
»  membres  la  plus  entière  liberté,  les  collaliorateurs  ainsi  clioisis 
»  seraient  pris  en  dehors  du  corps  législatif.  » 

Le  clioix ,  fait  de  concert  entre  la  commission  législative  et  le 
minisire  de  la  justice ,  porta  sur  Tronchelj  Cmssous  et  Vermeil. 
11  fut  confirmé  dans  la  séance  du  1*^  frimaire  an  viii  (22  no¬ 
vembre  1799), 

Par  un  dernier  arrêté  du  25  frimaire  de  la  môme  année 
(  l(î  décembre  1799) ,  la  commission  autorisa  ceux  de  ses  mem¬ 
bres  qui  auraient  quelque  travail  prêt  ou  non  encore  termine, 
relatif  au  Code  civil,  à  le  livrera  l'impression,  môme  après  <|ue  la 
commission  serait  dissoute.  On  reconnaissait  à  la  tin  l’urgence  de 
s’occuper  des  intérêts  fondamentaux  de  la  société,  et  la  vanité  des 
questions  purement  relatives  à  la  forme  politique  du  gouverne¬ 
ment,  quand  on  néglige  la  consUtulion  civile  de  la  cité. 

C/est  à  la  suite  de  cet  arrêté  et  poîir  obéir  à  ses  prescriptions 
(me  Jacqueminot  présenta  le  30  frimaire  an  viii  (21  décembre 
1799) ,  au  nom  de  la  section  de  législation  ,  les  projets  de  ditTé- 
rents  titres  du  (iode  civil  ;  il  les  fit  précéder  d'un  exposé  de 
motifs  dont  nous  citerons  quelques  passages  ;  nous  choisissons 
ceux  qui  SC  rapportent  aux  matières  qui  ont  fixé  notre  attention 
dans  nos  précédentes  analyses.  Le  rap[mrlcur  passe  d’abord  en 
revue  l’histoire  des  discussions  et  des  interruptions  sulnes  jus¬ 
qu’alors  par  les  divers  projets  du  Code  civil. 

Voici  en  quels  termes  la  part  qu’y  prit  la  Couvention  y  est 
caractérisée  : 

«  T,a  Convention  fut  plus  hardie  en  chargeant  ses  comités  de 
y>  rentière  confection  d'un  code  civil  ;  chacun  des  partis  qui  s’y 
y>  disputèrent  l’empire  affecta  de  vouloir  attacher  son  nom  à  ce 
»  grand  ouvrage  ;  mais  il  était  difficile  à  la  raison  et  à  la  sagesse 


‘  Ce  furent  Favard,  Grenier,  Hua,  Loriquot,  Cournal  et  Tardy. 


XX\JII 


SUR  l’utilité  de  la  codification. 

))  (le  faire  percer  leurs  voix  au  milieu  des  éclats  de  la  foudre  et 
»  du  tumulte  des  factions  sans  cesse  au\  prises . 

»  Le  fanatisme  d’une  égalité  follement  interprétée  régnait, 
»  comme  auparavant  le  fanatisme  des  juivilégcs  ;  lu  dépravation 
»  diüs  idées  politiques  était  parvenue  au  comble...  Les  représen- 
»  lants  les  plus  vertueux  et  les  plus  éclairés  iio  pouvaient  tout 
))  à  fait  écbapper  à  la  contagion  universelle..;...  » 

Sur  les  projets  de  Cambacérès ^  il  dit  : 

«  Le  jurisconsulte  familiarisé  avec  les  hautes  et  profondes 
»  méditations  s’y  montre  à  chaque  page  ;  mais  ou  y  voit  aussi 
»  (quelquefois  le  sage  lui-méme  obligé  de  payer  tribut  aux  erreurs 
»  qui  l’assiégeaient.  » 

Ce  jugement  équitable  est  suivi  des  motifs  d'un  nouveau 
projet;  ou  y  trouve  entre  autres  dispositions  celles  qui  suivent... 

((  '  Les  enfants  nés  et  non  reconnus  avant  le  mariage  ne  sont 
))  légitimés  qu’autant  qu’ils  sont  reconnus  dans  l’acte  môme  de 
»  célébration . 

»  ^  Le  mariage  subséquent  ne  légitime  pas  les  enfants  adul- 
»  térins. 

»  ^  Les  enfants  naturels ,  même  légalement  reconnus ,  ne 
»  peuvent  recevoir  de  leur  père  et  mère  au  delà  de  la  portion 
»  que  la  loi  leur  confère  ah  inlesUtl, 

»  L’enfant  naturel  n'est  point  bérilier . ;  il  ne  succède 

»  qu’autant  qu’il  a  été  légalement  reconnu . 

»  *  Après  la  dissolution  du  mariage ,  par  le  décès  de  l’un  des 
»  époux ,  les  enfants  mineurs  et  non  émancipés  demeurent  sous 
»  la  garde  du  père  ou  de  la  mère  survivant,  auquel  appartient  le 
»  gouvernement  de  leur  personne  et  radministration  de  leurs 
»  biens,  des  revenus  desquels  ruu  ou  l’autre  jouit ,  sous  lu  seule 

*  Tit.  mariage,  §  6,  art.  31. 

Til.  donations,  sect.  f®,  art.  83. 

Tit.  donni.,  secl.  1,  art.  13. 

*  Tit.  donat.,  chap.  î,  1®''  projet,  art.  2™®  projet,  lit.  des  suceess. 
art.  37. 
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»  charge  de  fournir  aux  frais  de  leur  entrelien  et  éducation' . 

»  Le  mari  a  le  droit  d^obliger  sa  femme  à  le  suivre  partout  où 
»  il  juge  à  propos  de  demeurer  ou  de  résider.  Si  te  mari  voulait 
»  quitter  le  sol  continental  ou  colonial  de  la  république,  il  ne 
»  pourrait  contraindre  sa  femme  à  le  suivre ,  si  ce  n’est  daiis  le 
«  cas  où  il  serait  chargé  par  le  gouvernement  d’une  mission  à 
»  l’étranger  exigeant  résidence, 

))  En  cas  de  testament  ou  de  donation  pour  cause  de  mort , 
»  la  quotité  disponible  est  d’un  quart  pour  celui  qui  a  des  enfants, 
»  de  la  moitié  s’il  ne  laisse  que  des  frères  ou  sœurs;  des  trois 
i)  quarts  s’il  laisse  des  oncles ,  tantes  ou  cousins-germains  ;  de  la 
»  totalité  s’il  ne  reste  ni  enfants ,  ni  oncles,  ni  cousins...,.  » 
Les  dispositions  relatives  au  divorce  et  à  la  tutelle  ne  .sont  pas 
modifiées;  mais  l’autorité  maritale  renaît  avec  l’obligation 
imposée  à  la  femme  d’habiter  avec  son  mari.  Il  y  a  un  titre  à 
part  des  successions  irrégulières  ;  reiifant  naturel  ii’est  plus  hé¬ 
ritier;  l’enfant  aduUérin  ne  peut  plus  être  légitimé;  rautorité 
paternelle  est  reconnue  dans  les  dispositions  qui  concernent  la 
tutelle  ;  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  après  soi  est  consacré; 
la  portion  disponible  est  considérablement  augmentée. 

C’est  un  progrès  sensible,  considérable;  mais  on  ne  lente 
encore  que  des  améliorations  partielles,  on  n’ose  pas  s’élever  à  une 
vue  d’ensemble,  à  une  pensée  générale  ;  tes  premiers  principes, 
qui  sont  la  clef  de  la  voûte  de  toute  législation  civile,  ne  ressortent 
pas  encore  de  la  combinaison  des  disjtosilions  ;  la  puissance  du 
père,  l’aulorité  du  mari,  la  sainteté  du  mariage,  le  gouvernement 
de  la  famille,  la  libre  disposiliou  de  la  propriété  dans  de  sages 
limites,  ne  sont  pas  encore  le  fond  de  la  doctrine  et  la  sanction 
de  la  morale  civile. 

On  aperçoit  un  vœu  de  conservation  et  de  durée  plutôt  qu’une 
volonté  ferme  d’adopter  les  moyens  de  les  obtenir. 

Mais  lorsque  le  jour  de  la  discussion  approchait,  une  iiou- 


*  Tit.  tutelle,  art.  3. 

2  Tit,  donation,  sect.  2”®,  art. 
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vel le  organisation  politique  de  la  république  vint  faire  cesser  les 
pouvoirs  (les  commissions  législatives  par  l’établissement  définitif 
du  gouvernement  consulaire,  le  4  nivôse  de  la  même  année 
(25  décembre  1790). 

Sous  la  nouvelle  constitution ,  ce  n’était  plus  à  de  simples 
commissions  qu'appartenaient  le  vote  et  la  discussion  des  lois. 

Les  projets  proposés  par  les  consuls  étaient  rédigés  et  débattus 
au  conseil  d’état.  Ces  projets  étaient  ensuite  présentés  au  tribu¬ 
nal,  qui  émettait  son  vœu.  Soit  qu’il  se  fût  prononcé  pour  leur 
admission  ou  pour  leur  rejet,  il  nommait  trois  de  ses  membres 
pour  soutenir,  devant  le  corps  législatif,  en  concurrence  avec  les 
conseillers  d’état,  orateurs  du  gouvernement,  l’opinion  du  tri¬ 
bunal.  Le  corps  législatif  jugeait  ensuite,  lorsque  la  cause  était 
entendue,  et  décrétait  l’adopliou  ou  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Le  24  thermidor  an  viii  (  12  août  1800) ,  les  consuls  ren¬ 


dirent  farrêlé  suivant  : 

((  Le  ministre  de  la  justice  réunira  dans  la  maison  du  ministère 
»  MM.  Tronchetf  président  du  tribunal  de  cassation;  Bigot-- 
»  Préameneu ,  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal , 
»  et  Portalis,  commissaire  au  conseil  des  prises,  pour  y  tenir 
»  des  conférences  sur  la  rédaction  du  Code  civil. 

»  Ali.  2.  Il  appellera  à  ces  conférences  M.  Mafleville,  membre 
»  du  tribunal  de  cassation ,  lequel  remplira  les  fonctions  de 
«  secrétaire-rédaclcur. 

»  Art.  3.  Le  ministre  de  la  justice  remettra ,  à  l'ouverture 
»  des  conférences ,  les  trois  projets  de  Code  civil  rédigés  par 
»  ordre  de  la  Convention  nationale,  et  celui  qui  a  été  présenté 
»  par  lu  section  de  législation  des  commissions  législatives. 

»  Art.  4.  MM.  Tronchet,  Bigot  -  Préa7neneu  et  Portalis 
»  compareront  l’ordre  suivi  dans  la  rédaction  des  projets  du 
»  Code  civil  publics  jusqu’à  ce  jour,  et  détermineront  le  plan 
»  qu’il  leur  paraîtra  le  plus  convenable  d’adopter, 

»  Art.  5.  Ils  discuteront  ensuite,  dans  l’ordre  des  divisions 
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»  qu'ils  auront  fixées ,  les  principales  bases  de  la  législation  en 
»  matière  civile. 

»  Art.  b.  Le  travail  sera  terminé  dans  la  dernière  décade  de 
)>  brumaire  an  ix,  et  présenté  à  cette  époque  aux  consuls  par  le 
»  ministre  de  la  justice. 

H  Art.  7.  MM.  Tronchet,  Bigol^ Préameneu  et  Porta/is  assis- 
»  teronl  aux  séances  du  conseil  d’élat  dans  lesquelles  la  discus- 

sion  sur  le  Code  civil  aura  lieu.  » 

Le  1*'  vendémiaire  suivant,  Portalis  fut  nommé  conseiller 
d’état  et  put  se  livrer  sans  partage  aux  travaux  relatifs  à -la  con¬ 
fection  du  (iode  civil. 

Ce  premier  travail  marcha  avec  une  étonnante  rapidité.  Malle- 
ville  J  qui,  par  un  décret  postérieur,  fut  admis  comme  ses  collè¬ 
gues  à  assister  aux  séances  du  conseil  d’état,  l’atteste. 

f(  L’ordre  des  litres  fut  hienlôt  trouvé,  ’dit-il  ;  les  matières 
»  partagées,  les  jours  de  réunion  bxés  cliez  M.  Tronchet,  notre 
»  digne  président,  pour  l’examen  de  l’ouvrage  de  chaque  com- 
»  missaire,  et  à  force  de  travail,  nous  parvînmes  à  faire  un  code 
y>  civil  en  quatre  mois;  il  fui  achevé  d’imprimer  le  1®^  pluviôse 
»  an  IX  (21  janvier  1801  )  '.»  Quoique  le  tem|)s  ne  fasse  rien  à 
l’afiaire,  cette  célérité  est  une  preuve  de  l’application  et  du  zèle 
de  CCS  illustres  jurisconsultes, 

ï.es  consuls,  avant  de  soumettre  le  travail  de  la  cominission 
au  conseil  tl'élat,  recueillirent  les  observations  du  tribunal  de 
cassation  et  celles  <lc  tous  les  tribunaux  d’appel  de  la  républicpic. 
Le  projet  de  Code  leur  fui  à  tous  distribué  ;  et  ce  n’est  qii 'après 
avoir  reçu  leurs  remarques  et  leurs  critiques ,  qu’il  fut  renvoyé  à 
pexamen  de  la  section  tie  législation  du  conseil  d’étal.  Malgré  ces 
précautions ,  un  certain  nombre  d'esprits  n’étaient  pas  encore 
revenus  de  leurs  préoccupations  favorites,  et  ne  renonçaient  que 


‘  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code  civil,  par  Jacques  de  Ualteville, 
in*8\  Varis,  veuve  Nyon,  an  Xlü,  1800.  T.  T,  prêfacir,  p.  10. 
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(lifïicilcmeiit  à  la  chimérique  espérance  de  façonner  la  société  à 
l’image  de  leurs  idées.  D’autres,  attachant  au  fond  peu  d’impor¬ 
tance  à  ce  qu’il  y  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  fondamental  dans 
l’ordre  social ,  saisissaient  cette  occasion  de  faire  de  l’opposition 
politique,  et  s’emparanl  des  doctriiies  ojiposées  à  celles  que  les 
auteurs  du  projet  de  Code  civil  avaient  adoptées,  s’en  servaient 
comme  d’une  arme  puissante  pour  combattre  ou  renverser  le 
gouvernement,  ou  le  forcer  à  traiter  avec  eux,  si  ce  n’est  à  leur 
céder  le  pouvoir, 

La  discussion  du  projet  du  premier  titre  relatif  à  la  puhlicaliont 
aux  effets  et  à  rapplicaiion  des  lois ,  s’ouvrit  au  conseil  d’état 
dans  la  séance  du  4  thermidor  an  ix  (  23  juillet  1801  ) 

Le  5  frimaire  an  x  [24  novembre  1801  ) ,  ce  titre  fut  présenté 
au  corps  législatif,  et  aussitôt  communiqué  officieusement  au  tri¬ 
bunal;  après  que  les  orateurs  du  tribunal  et  ceux  du  conseil 
d'éfal  eurent  été  entendus,  dans  la  séance  du  21  du  même  mois, 
le  corps  législatif  rendit,  le  24,  un  décret  de  rejet. 

Le  Iribunal  émit  de  même  un  vœu  de  rejet  sur  le  projet  du 
second  titre,  dans  la  séance  du  11  nivôse  de  la  même  année; 
mais  cette  fois  le  corps  législatif  n’eut  pas  à  statuer  sur  ce  vœu. 
Le  premier  consul  y  répondit  par  le  message  suivant  : 

c(  ^  Législateurs,  le  gouvernement  a  arrêté  de  retirer  le  projet 
»  de  Code  civil. 

«  C’est  avec  peine  qu’il  se  trouve  obligé  de  rcmeUre  à  une 
>)  autre  époque  les  lois  attendues  avec  tant  d’intérêt  [lar  la  na- 
»  lion  ;  mais  il  s’est  convaincu  que  le  temps  n’est  pas  encore  venu 
»  où  l’on  portera  dans  ces  grandes  discussions  le  calme  et  l’uni  lé 
»  d’intention  (|u’elles  demandent.  » 

Ce  ne  fut  pas  le  projet  de  Code  civil  que  l’on  remania ,  ce 
fut  la  constitution  politique.  L’institution  du  tribunat,  créée 


'  La  seciton  de  législation  au  conseil  d'étal  se  composait  alors  de  ;  MM,  lïou-* 
lay  (de  la  Meurilie),  Berlier,  Eminery,  Portalis,  Uéa),  Thibaudeau. 

^Message  du  premier  consul  au  corps  législalif,  le  12  nivôse  an  x  (2  jan¬ 
vier  1802). 
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pour  donner  en  quelque  sorte  une  existence  oflicielile  à  l’opposi¬ 
tion  constitutionnelle  et  établir  ainsi  une  utile  contradiction  aux 
projets  du  gouvernement,  suscitait  par  l’esprit  de  résistance  sys¬ 
tématique,  qui  semblait  animer  scs  membres,  de  graves  obstacles 
à  la  marche  ré[»aratrice  du  gouvernement  ;  cette  inslilution  fut 
prolondément  modifiée.  Les  sections  temporaires  que  le  tribunal 
choisissait,  dans  son  sein,  pour  b  discussion  des  projets  de  loi‘, 
devinrent  permanentes  et  répondirent,  par  leurs  attributions,  aux 
diverses  sections  du  conseil  d’étal  ;  des  communications  et  des 
conférences  officieuses  furent  établies ,  entre  les  sections  de  ces 

deux  corps,  pour  la  discussion  préalable  des  projets  de  loi,  avant 
leur  présentation  aucorps  législatif.  Ce  n’est  pas  tout  :  le  tribunal 
devait  être  renouvelé  par  vingtième  à  une  époque  indiquée  ;  cette 
époque  fut  devancée,  le  renouvellement  eut  lieu  immédiatement; 
il  y  fut  procédé  d’autorité  par  une  sorte  de  coup  d’état  :  on  usait 
alors  contre  la  révolution  de  ses  propres  procédés 

Le  gouvernement,  qui  avait  raison  au  fond,  sembla  se  soucier 
peu  d’avoir  raison  dans  la  forme.  La  discussion  du  projet  de 
code  fut  alors  reprise  et  poursuivie  sans  désemparer  jusqu’à  son 
terme  ;  et  le  28  ventôse  an  xii  (  12  mars  1804),  Porialis^  cJiargé 
de  présenter  au  corps  législatif  le  projet  de  réunion  de  toutes 
les  lois  civiles,  déjà  votées  sous  le  titre  de  Code  civil ,  put  com¬ 
mencer  son  exposé  par  ces  mots  : 

(f  Législateurs,  le  30  pluviôse  an  xi  (19  février  1803) ,  le 
»  titre  préliminaire  du  Code  civil  fut  présenté  à  votre  sanction. 
})  Une  année  s’est  à  peine  écoulée,  et  nous  vous  apportons  le 
n  projet  de  loi  qui  termine  ce  vaste  ouvrage  « 


*  Voyeï  les  arrêtas  des  Id  et  18  germinal  an  x  (1  et  8  avril  1802), 

2  Les  membres  de  l’opposition  éliminas  furent:  MM.  Daunou,  Chazal,  Thé- 
nicr,  Émile  Gaudin,  Barra  (des  Ardennes),  Thiessé,  Thibaut,  Barrot  (de  la  Lys), 
Lecointc-Puyraveau,  Maynard  (  de  la  Meuse),  Dieudonné,  Jean  Debry,  Courtois, 
BaîlEeul,  Barthélémy  (de  la  Lozère),  Combe,  Legier  (des  forêts),  Parent-Uéal, 
Portier  (de  l’Oise),  Beujamin  Constant,  Gauilli,  Ginguené,  Jarry  fils  aîné, 
Desrenaudes. 

3  Voir  l’exposé  des  motifs  de  ce  projet. 
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Les  passages  suivants ,  tirés  du  discours  préliininairc  de  Por- 
/rt/îs,  et  les  citations  du  Code  qui  l'accompagnent,  feront  parfaile- 
menl  connaître  en  quoi  le  dernier  projet  différait  sur  les  points 
importants  que  nous  avons  choisis  comme  base  d’appréciation  de 
ceux  que  nous  venons  d'analyser. 

Ce  magistrat,  dit-il  en  parlant  de  Cambacérès,  aussi  sage 
»  qu’éclairé,  ne  nous  eut  rien  laissé  à  faire,  s’il  eût  pu  donner 
»  un  libre  essor  à  ses  lumières  et  à  ses  principes ,  et  si  des  cir- 
»  constances  impérieuses  et  passagères  n’eussent  érigé  en  axiome 

«  de  droit  des  erreurs  qu’il  ne  partageait  pas . » 

Après  avoir  développé  les  principes  du  mariage  ,  il  continue  : 

«  Tel  est  le  mariage  considéré  en  lui-mème  et  dans  ses  effets 
M  naturels  ,  indépendamment  de  toute  loi  positive.  Il  nous  offre 
»  l’idée  fondamentale  d’iin  contrat  perpétuel  par  sa  destina- 

»  tion. _  Les  lois  ne  doivent  jamais  être  plus  parfaites  que  les 

>)  hommes  à  qui  elles  sont  destinées  ne  peuvent  le  comporter..,. 

»  Aujourd’hui  la  liberté  des  cultes  est  une  loi  fondamentale,  et 
»  la  plupart  des  doctrines  religieuses  favorisent  le  divorce  ;  nous 
n  avons  cru  qu’il  ne  fallait  pas  prohiber  le  tlîvorce  parmi  nous. ... 
»  Le  mari  est  le  chef  du  gouvernement  domestique;  mais  l’in- 
»  lluence  du  mari  se  résout  bien  plus  en  protection  qu’en  auto- 
»  rité  ;  son  administration  doit  être  sage  et  sa  surveillance  mo- 
»  dérée. 

»  Les  enfants  doivent  être  soumis  au  père . Son  nom  est  à 

>)  la  fois  un  nom  d’amour,  de  dignité  et  de  puissance . Sa 

»  magistrature ,  qui  a  été  si  religieusement  appelée  piété  pater- 
))  nelle,  ne  comporte  d’autre  sévérité  que  celle  qui  peut  ramener 
>)  le  repentir  dans  un  cœur  égaré.,,.. 

)j  Dans  ces  derniers  temps ,  on  a  beaucoup  déclamé  contre  la 
«  faculté  de  tester,  et  dans  le  système  de  nos  nouvelles  lois  fran- 
>j  çaises,  cette  faculté  avait  été  si  restreinte,  qu’elle  n’existait 
»  presque  plus.,.,.  Ne  donne-t-elle  pas  une  sanction  aux  vertus 
»  domestiques,  à  l’autorité  paternelle,  au  gouvernement  de  la 
»  famille?.,. 
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»  La  faveur  du  mariage,  le  mainlien  des  bonnes  mœurs, 
))  l’intérêt  de  la  société,  veulent  que  les  enfants  naturels  ne  soient 
»  pas  traités  à  l’égal  des  enfants  légitimes.  Il  est  d’ailleurs  contre 
i)  Tordre  des  choses  que  le  droit  de  succéder,  qui  est  considéré 
»  par  toutes  les  nations  policées  non  comme  un  droit  de  cité , 
»  mais  comme  un  droit  de  famille,  puisse  appartenir  à  des  êtres 
»  qui  sont  sans  doute  membres  de  la  cité ,  mais  que  la  loi  qui 
J)  établit  les  mariages  ne  peut  reconnaître  comme  membre  d’au- 
»  cune  famille;  il  faut  seulement  leur  garantir  dans  une  mesure 
n  équitable  ce  que  T  humanité  sollicite  pour  eux.  » 

Le  texte  du  Code  répond  à  cette  théorie  : 
a  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme ,  la  femme  obéissance  à 

»  son  mari . Elle  est  obligée  d’habiter  avec  son  mari  cl  de  le 

)]  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.....  Elle  ne  peut 
»  ester  en  justice  sans  son  autorisation',  a 

Lu  titre  spécial  est  consacré  à  la  puissance  paternelle  ; 

«  L’enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
»  mère  ;  il  reste  sous  leur  autorité  jusqu’à  sa  majorité  ou  à  l’éman- 
»  cipalion;  il  ne  peuf  quitter  la  maison  paternelle  sans  permis- 
»  sion,  sauf  pour  cnrèlemeiit  volontaire  et  après  Tàge  de  dix- 
»  Imit  ans  révolus . » 

L’enfant  a  besoin  du  consentement  du  père  pour  se  marier, 
pour  entrer  dans  les  ordres  ,  lorsque  sa  majorité  est  accomplie  ; 
il  est  encore  tenu  toute  sa  vie  à  lui  faire  des  actes  respectueux.... 
«  La  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 

»  nés  d’un  commerce  adultérin  ou  incestueux . L’eniant  ua- 

lurel  recoiuiu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d’enfant  légitime. 
»  Les  droits  des  enfants  naturels  seront  réglés  au  titre  des  suc- 
>>  cessions _ _ 

»  La  tutelle  naturelle  des  ascendants^,  la  tutelle  déférée  par 

»  le  père  et  la  mère,  y  sont  reconnues  et  réglées . 

»  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne  leur 


*  C.  c.  art.  213,  214,  213. 
2  C.  c.  art.  333,  338. 
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M  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés , 

»  que  lorsqu’ils  ont  été  légalement  reconnus .  (le  droit  est 

«  réglé  ainsi  qu’il  suit  :  Si  le  père  ou  la  mère  ont  laissé  des  des- 
»  cendants  légitimes,  ce  droit  est  d’un  tiers  de  la  portion  héré- 
»  ditaire  que  l’enfant  aurait  eue  s’il  eut  été  légitime;  il  est  de 
»  moitié  lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  que  des  ascendants 
»  ou  des  frères  et  sœurs;  il  est  des  trois  quarts  s’ils  ne  laissent 
»  ni  descendants,  ni  frères,  ni  sœurs  ;  il  est  de  la  totalité  s’ils  ne 
«  laissent  aucun  parent  an  degré  successible*. 

»  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament, 
U  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant ,  s’il  ne 
»  laissée  son  décès  qu’un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse 
J.  deux  enfants ,  le  quart  s’il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
yi  nombre'.  » 

Ainsi  le  maximum  de  la  quotité  disponible,  établie  par  le  pré¬ 
cédent  projet,  en  devient  ici  le  minimum. 

Un  titre,  intitulé  de  la  propriété ^  détermine  et  spécifie  les 
caractères  de  ce  droit . 


«  La  propriété ,  y  est-il  dit,  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
»  des  choses  delà  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu’on  ii’eii  fasse 
)i  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi.  jNuI  ne  peut  être  contraint  de 
)>  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité  publique  et 
»  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  L  » 


Tel  est  le  cercle  d’i liées  diverses,  de  doctrines  opposées  ,  par¬ 
couru  par  nos  législateurs  durant  l’espace  de  onze  années  de  tra¬ 
vaux  interrompus  et  d’elTorts  impuissants ,  laborieusement  renou¬ 
velés  avant  de  toucher  au  but  qu’ils  se  proposaient  d'atteindre 
et  de  satisfaire  au  vœu  le  plus  ardent  et  le  plus  constamment  re¬ 
nouvelé  du  pays. 

Les  deux  projets  de  code,  soumis  à  la  Convention  nationale, 
sont  plus  ou  moins  calqués  l’un  sur  l’autre,  ils  tendaient  à  con- 


>  C.  c.  art.  7»G,  757,  758. 

2  C.  c.  art,  013. 

3  C.  c.  art.  511,  545. 
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sommer  la  révoliilion  sociale  la  plus  complète ,  par  le  relàclie- 
ment  des  liens  de  famille  ;  l’abolition  de  la  puissance  pater¬ 
nelle,  de  r  autorité  maritale  et  de  la  sainteté  du  lien  conjugal  ; 
l’éducation  des  enfants,  ravie  aux  parents  et  transportée  aux  ma¬ 
gistrats  ;  le  droit  de  propriété  transfonné  en  une  possession  via¬ 
gère  par  l’abolition  de  la  faculté  de  disposer,  et  une  tendance 
constante  à  égaliser  les  patrimoines,  et  à  faire  intervenir  la  loi 
dans  la  réparlilion  des  richesses. 

Ce  n’est  que  lorsque  les  idées  de  morale  et  d’ordre  furent  acli- 
vemenl  représentées  parles  députés  du  nouveau  tiers,  cl  que  leur 
présence  en  rendant  le  courage  de  leur  opinion  à  ceux  des  mem¬ 
bres  de  la  Convention  qui  avaient  supporté  le  poids  de  l’oppres¬ 
sion  et  combattu  raiiarchle,  eût  vivifié  les  conseils  ,  qu’il  fut 
permis  de  regarder  en  arrière ,  et  de  mesurer  la  profondeur  de 
l’abîme  sur  les  bords  duquel  on  avait  été  entraîné.  Ce  fui  alors 
que  l’orateur,  qui  avait  présenté  les  premiers  projets  de  code 
civil,  en  proposa  un  troisième.  Si  l’on  n’y  trouve  que  des  améliora¬ 
tions  peu  considérables  ,  il  fut  précédé  d’un  discours  très-remar¬ 
quable  par  la  réforme  des  doctrines ,  surtout  en  ce  qui  loiicbe  le 
respect  dû  aux  mœurs  et  à  la  puissance  paternelle  ;  mais  ce  ne  fut 
qu’après  le  18  brumaire  et  lorsque  Jacqueminot ,  au  iioni  des 
commissions  législatives,  rédigea  sou  projet  de  code,  que  le 
progrès  fut  grand  et  qu’on  entra  définitivement  dans  la  bonne 
voie.  C’est  un  honneur  légitime  qui  s’attache  à  son  nom. 
En  ce  moment,  la  chute  du  Directoire,  l’établissement  d’un 
gouvernement  fort  et  protecteur  avaient  ranimé  la  confiance 
du  pays  ;  les  consciences,  jusqu’alors  opprimées  ou  intimidées, 
respiraient  librement,  les  nobles  instincts  de  l’humanité  pou¬ 
vaient  se  manifeîstci’  et  se  produire. 

Ce  ne  fut  même  qu'après  la  réformation  du  tribunal  que  la 
discussion  put  marcher  sérieusement  et  sans  entraves,  et  arriver 
à  son  terme. 

Une  distance  immense,  en  effet,  sépare  le  dernier  projet  de 
ceux  qui  l’ont  précédé. 
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11  ne  s’agissait  plus  de  vaines  utopies  :  un  majestueux  corps 
de  lois,  où  respire  une  sagesse  proroncle  et  une  morale  pure, 
rétablit  la  législation  sur  scs  véritables  bases- 

L’enfance  se  trouve  placée  sous  l’égide  jirotcctrice  de  la  puis¬ 
sance  paternelle,  et  la  règle  antique  qui  impose  le  nom  du  père 
aux  enfants  nés  du  mariage,  redevint  juste  et  morale  du  moment 
que  l’époux  put  exiger  de  sa  compagne  la  résidence  au  domicile 
conjugal  et  une  raisonnable  soumission. 

Si  le  divorce  ,  résultant  du  consentement  mutuel  des  deux 
époux  ,  est  conservé  unif|uement  par  respect  pour  la  liberté  des 
cultes,  l’indissolubilité  naturelle  du  contrat  de  mariage  n’en  est 
pas  moins  reconnue  et  proclamée. 

Le  droit  sacré  de  la  propriété  est  remis  en  Itoimeur  ;  la  pro¬ 
priété  elle-inèine,  bien  délinie,  et  garantie  par  la  loi.  L’ordre  des 
successions,  réglé  selon  le  droit  naturel,  distribue  les  biens 
conformément  à  rintcntioii  présumée  de  celui  qui  meurt  sans 
tester;  mais  il  laisse  au  citoyen  le  droit  de  disposer  du  fruit  de 
ses  travaux  ou  du  patrimoine  de  sa  famille  par  ses  dernières  vo¬ 
lontés  ;  il  peut  donner  à  un  enfant,  à  un  bienfaiteur  ou  à  un 
ami  des  marques  durables  et  précieuses  de  sou  affection.  L’ac¬ 
complissement  des  obligations  et  des  contrats  est  assuré  par  des 
dispositions  claires  et  précises. 

La  jouissance  et  la  garantie  des  droits  civils,  les  causes  qui 
en  font  perdre  l’usage,  sont  nettement  définies.  Consacrant 
Vétroite  aUiance  de  Vordremoral  et  de  Vordre  civil f  laloiprescrit 
aux  époux  la  fidélilé';  aux  enfants,  la  piété  filiale  aux  do¬ 
nataires,  aux  héritiers  et  aux  légataires,  la  reconnaissance 
aux  usufruitiers,  le  bon  et  équitable  usage  de  la  chose  d'autrui^; 
aux  maudataires  J  la  vigilance  et  rexactilude  ^^;  à  tous,  dans 
leurs  conventions,  t honnêteté^,  la  sincérité^ ,  la  bonne  /bt®, 
V équité'^,  le  respect  pour  Vordre  public  et  les  bonnes  mœurs 


*  C.  c.  an.  212. — c.  art.  371. — *0.  c.  art,  1153  et  1040, 
art.  601.  — 5  C.  c.  art.  1992.  — ^  C.  c.  art.  1108.  —  ’  C.  c.  art.  1100, 
art.  1134,  —  8  C.  c.  1135,  —  «  C.  c.  art.  liSl,  1133. 
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en  abandonnant  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  magistrats 
r apprécmtîon  des  présomptions  qui  7ie  sont  point  établies  par  la 
loi\  et  la  décision  des  faits  litigieux,  à  Vaffirmalion  des  par¬ 
ties^  sous  la  foi  du  serment,  elle  joint  au  rappel  à  t'ordre  moral, 
le  rappel  à  l'ordre  religieux  '^. 

Le  Code  Napoléon  \)orie  rempreintedugéniedeccitrince;  il  a  ce 
caractère  de  grandeur  et  de  puissance  que  l’empereur  savait  im¬ 
primer  à  ses  œuvres  ;  on  y  reconnaît  ce  regard  d’aigie  qui  pénètre 
au  Ibnd  des  choses  et  jusqu'au  foyer  de  la  justice  incréée.  On 
semble  s'accorder  à  loueren  lui  le  grand  capitaine,  mais  serait-il 
vrai  qu’il  ne  doit  sa  gloire  qu’à  ses  triomphes?  Ou  comprend  que 
ce  soit  le  jugement  de  ses  ennemis,  car  s’il  fut  grand  parla  guerre, 
c’est  |)ar  la  guerre  qu’il  fut  injuste,  qu’il  compromit  les  intérêts 
de  la  France,  et  ce  fut  la  guerre  qui  le  perdit.  Mais  c’est  surtout 
dans  ses  conseils  qu’il  faut  l’admirer;  c’est  là  qu’on  le  volt,  avec 
une  rare  justesse  d'espril,  avec  une  volonté  ferme,  une  énergique 
propriété  d’expression,  présidera  la  rédaction  de  ses  lois,  et  comme 
dans  une  sorte  d’Oljnipe,  fonder  des  institutions,  organiser 
radminlstralion ,  recomposer  l’ordre  judiciaire,  mettre  eu  action 
la  liberté  religieuse,  instituer  le  corps  enseignant,  restaurer  l’ordre 
social  tout  entier,  donner  le  mouvement  et  la  vie  à  ce  vaste 
empire,  qui  n’eut  dans  le  temps  une  si  courte  durée,  que 
parce  <|u’il  ne  sut  pas  le  renfermer,  dans  l’espace,  cii  de  sages 
limites. 

Pour  obtenir  de  tels  résultats,  le  génie  ne  suffit  pas  :  il  a  besoin 
de  collaborateurs  dignes  de  lui.  Ces  hommes  d’élite  ne  firent 
jtas  défaut  à  Napoléon  ,  sa  lionne  fortune  les  lui  réserva,  et  il 
sut  les  discerner.  L’éloge  des  doctes  rédacteurs  du  Code  civil 


*  C.  c.  art.  13S3. 

2  Ce  raiiprocliemenl  de  dispositions  qui  constitue  en  quelque  sorte  la  morale 
du  Code  Napoléon  est  eitrait  d'un  écrit  intitulé  :  (Juelf/nes  observalwns  à  Coc- 
casion  d'un  Code  eiiil  pour  tes  étals  de  S.  j>/.  h  roi  de  Sardalyne,  inséré 
dans  le  tome  f/,  seconde  série  des  .Mémoires  de  t‘ Académie  royale  des  sciences 
morales  et  politiques  de  V Institut,  in-4*.  l*aris,  Firraiu  Didot,  1839,  p.  153. 
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serait  ici  (lé|)lacé;  toute  com|iariiisoii  entre  des  Hommes  dont  la 
jiarfaile  harmonie  d'opinions  et  de  sentiments  et  une  réciproque 
et  constante  estime  juscju'à  la  mort,  ajouta  à  la  gloire  de  leur  vie, 
est  interdite  à  celui  qui  trace  ces  lignes;  mais  il  doit  lui  être  permis, 
en  tête  d'un  recueil  consacré  à  la  mémoire  vénérée  de  son  illustre 
aïeul,  de  résumer  en  quelques  mots  la  part  qu’il  prit  à  ce  grand 


ouvrage. 


Doué  d’un  esprit  éminemment  philosophique  et  généralisa¬ 
teur,  Portalis  exposa  noblement  la  philosophie  du  Code  civil, 
son  plan,  sa  marche,  ses  principes,  sa  morale,  dans  l’admirable 
discours  qui  en  est  le  préambule.  Il  avait  posé  dans  un  livre 
préliminaire  les  a\iomes  de  droit,  dont,  selon  lui,  les  dispo¬ 
sitions  du  Code  ne  devaient  être  que  les  corollaires.  Il  croyait 
avec  Platon  et  Cicéron,  qu’il  est  bon  et  utile  pour  ceuv  qui 
les  portent  et  pour  ceux  qui  les  supportent\  de  rattacher  les 
lois  des  hommes  aux  lois  de  l’humanité.  Il  défendît  ce  livre  avec 
énergie  dans  un  discours  remarquable,  où  il  en  développe  l’esprit 
en  réfutant  les  sophismes  de  ses  contradicteurs.  Il  avait  longtemps 
médité  sur  riustitution  du  mariage;  ce  recueil  en  contiendra  la 
preuve.  Celle  matière  lui  fut  dévolue  dans  la  préparation  du 
Code  civil.  Fruit  d’études  approfondies,  son  beau  discours  de 
présentation  du  titre  du  mariage  rapjielle  avec  éloquence  le  plan, 
la  constitution  et  les  règles  du  gouvernement  domestique. 

Tout  ce  qui  concernait  le  droit  de  propriété  lui  fut  aussi  ré¬ 
servé  ;  il  traita  ce  sujet  important  en  philosophe  et  en  piildicistc. 
Il  exposa  avec  puissance  et  clarté  les  véritables  fondements  de  ce 
diüit,  source  féconde  de  tant  d’autres  :  de  ce  droit  pour  la  con¬ 
servation  duquel  la  société  fut  fondée  et  sur  lequel  elle  repose. 
La  théorie  des  contrats ,  celle  de  robligalion  morale  qui  en  est 
la  substance,  et  de  l’obligation  légale  qui  en  est  l’etTet,  sont  ex¬ 
posées  avec  précision  dans  ses  discours  sur  le  titre  de  la  vente  et 
sur  les  coulrals  aléatoires.  Jamais  l’étroite  union  de  la  morale 


t  « 


f 


*  Le  comte  /''orTflfts,  loe,  ni. 
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et  du  droit  civil  ne  fut  mise  plus  évidemment  en  relief,  et  le 
respect  dû  aux  engagements  sérieux,  à  la  foi  donnée  ou  promise, 
plus  énergiquement  commandé. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  qui  réunit  en  un  seul  Code 
tous  les  titres  successivement  volés,  couronne  dignement  cette 
série  et  rappelle  à  grands  traits  l’ensemble  d’un  si  vaste  tra¬ 
vail,  riiarmonie  de  ses  proitortions,  son  iiiduence  sur  le  présent 
et  sur  l’avenir  de  la  patrie.  Plein  de  vues  nouvelles  et  profondes, 
il  donne,  dans  un  langage  élevé,  une  juste  idée.de  la  grandeur  de 
l’entreprise  exécutée. 

Au  conseil  d’état,  pendant  toute  la  discussion  du  Code,  Por- 
lalis  prit  fréquemment  la  parole;  et  ses  observations  savantes, 
pleines  de  justesse,  énoncées  avec  simplicité,  dictées  jiar  une 
jirofonde  connaissance  des  hommes,  tiennent  une  grande  place 
dans  le  dramatique  recueil  qui  en  rejiroduit  tes  mémorables 
scènes,  INous  avons  jugé  convenable  de  re|»roduire  ces  obser¬ 
vations  dans  notre  collection  ;  elles  dissiperont  une  erreur  qui 
s’était  propagée.  On  a  supposé  trop  légèrement  que,  distrait 
de  ses  premiers  travaux  par  les  fonctions  administratives  qu’il 
remiilissait  avec  tant  d’application  et  qui  le  faisaient  participer  au 
gouvernement  de  l  étal,  après  avoir  pré[)aré  le  projet  du  Code 
civil,  Portalis  n’avait  plus  coopéré  à  sa  confection  que  par  ses 
discours  [lublics.  Nous  prouvons  par  pièces  qu’il  u  en  est  point 
allé  ainsi,  et  qu’il  ii’a  jamais  cessé  de  prendre  une  part  active  et 
efficace  aux  travaux  préjiaratoires  du  Code  civil. 

Nous  avons  inséré  aussi ,  dans  ce  volume,  une  consultation 
célèbre  dans  laquelle,  jeune  encore  (il  n’avait  alors  que  vingt- 
quatre  ans),  Portalis  développa  avec  toute  la  puissance  d’une 
doctrine  solide  ,  d’une  philosopliie  religieuse,  d’une  imrole  élo¬ 
quente  et  d’une  àme  élevée,  la  théorie  du  contrat  de  mariage  selon 
le  droit  naturel,  les  conditions  esseiitielles  de  sa  validité  et  leur 
indépendance  de  toute  cérémonie  religieuse  instituée  pour  le 

bénir. 

Dans  celte  lumineuse  dissertation,  l’auteur  pose  les  principes 
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d’nnc  lolérance  généreuse  et  efficace.  Loin  d’emprunter  ses  ar¬ 
guments  à  l’indiirérence  ou  au  mépris  de  la  religion,  il  fonde  sa 
doctrine  sur  la  religion  elle-même. 

Sans  remonter  aux  brillantes  luttes  qu'il  eut  à  soutenir  au 
barreau  dans  ses  jeunes  années,  alors  qu’emule  et  adversaire  de 
Mirabeau,  il  eut  l’iionneur  de  se  mesurer  avec  lui  sans  parler 
de  ses  mémorables  harangues  à  la  tribune  du  conseil  des  Anciens, 
et  de  ses  fermes  et  nettes  conclusions  comme  commissaire  du 
gouvernement  au  conseil  des  prises  ;  sans  même  nous  prévaloir 
de  la  part  considérable  qu’il  prit  à  l’organisation  des  cultes,  l’une 
des  plus  grandes  et  des  plus  difficiles  entreprises  qu’ait  accompli 
Napoléon,  ni  de  riiabiieté,  de  la  science,  de  l’éloquence  qu’il  y 
déploya;  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  les  discours  recueillis 
dans  ce  volume  suffiraient  seuls  à  sa  gloire. 

Aussi,  lorsqu’une  mort  prématurée  vint  l’arracher  à  sa  famille, 
à  ses  amis,  à  son  pays,  et  mettre  un  terme  à  ses  nobles  et  utiles 
travaux,  mi  sentiment  universel  de  deuil  et  de  regrets  se  mani- 


*  Nous  saisissons  cetlc  occasion  pour  relever  une  erreur  écliappt^c  à  l’édileur 
des  jWmotrM  du  comte  de  Mirabeau.  On  rapporte,  dans  cet  ouvrage,  que 
Portalis,  foudroyé  par  l'éloquence  de  son  illustre  contradicteur,  s’évanouit  à 
raiidience  après  les  défenses  prononcées  par  celui-ci.  Ce  récit  manque  d'eiactitude. 
Ce  n'est  pas  l’ortalis,  c'est  l’avocat  général,  qui  devait  porter  la  jiarotelc  leiide- 
niaiij,  qui  se  trouva  mal,  à  la  dernière  audience  du  procès.  L’incotilcstable  talent 
de  Mirabeau  n’avait  pas  besoin  qu’on  lui  prêtât  un  te)  triomphe.  Les  traditions 
locales  attribuent  d'ailleurs  une  autre  cause  à  la  défaillance  du  magistrat.  On 
assure  que  Mirabeau,  par  une  singulière  prescience,  avait  réfuté  d'avance  tous 
les  argunkcnts  dont  l’oftlcier  du  ministère  [niblic  devait  se  servir  en  coticluant 
contre  lui. 

Portalis,  au  contraire,  à  cette  même  audience,  conserva  sa  présence  d’esprit 
et  le  prouva.  Il  usa  habilement  d’un  avantage  que  venait  de  lui  donner  le  comte 
de  Mirabeau,  par  la  lecture  publique  de  certaines  lettres  de  sa  femme.  Cette 
publicité  devenait  uii  fait  de  diffamation.  Portalis  s’en  fit  un  moyen  décisif,  il 
demanda  qu’il  lui  fût  donné  acte  à  riiistanl  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  La 
cour  lit  droit  à  sa  demande.  Celte  circonstance,  qui  contribua  puissamment  à 
faire  prononcer  la  séparation  demandée,  est  constante.  Le  cardinal  Jfaury  y 
fait  allusion  dans  une  note  de  son  second  dfscowrî  de  réception,  à  i’Acatiémie 
/'rançaise.  Traité  sur  Téloguence  de  ta  c/iaire,  par  M.  le  cardinal  Maury,  ifl-8®» 
Paris,  Crapclct,  1810.  T,  II,  p.  693. 
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fesla  dans  la  France  entière.  A  la  voix  de  ses  anciens  collègues 
dans  les  assemblées  politiques,  le  coiqts  législatif  s’émut  cl  s’as¬ 
socia  solennellement  à  la  douleur  de  son  épouse  et  de  ses  fils. 
De  toute  pari  les  sentiments  d’une  touchante  sympathie  écla¬ 
tèrent  :  des  temples  des  divers  cultes,  un  concert  unanime  de 
prières  s’éleva  vers  le  ciel,  et  partout  des  honneurs  civiLs  et 
religieux  furent  rendus  à  sa  mémoire.  A’ous  avons  cru  devoir 
conserver  et  reproduire  ici  ces  témoignages  spontanés  de  l’es- 
time  et  de  la  vénération  publiques;  un  tel  hommage  décerné 
librement  pour  des  services  rendus  à  l’état ,  à  la  mémoire  d’un 
citoyen  qui  meurt  revêtu  de  hautes  fonctions,  est  un  puissant  en¬ 
couragement  à  bien  faire.  Nous  croyons  faire  une  chose  utile  en 
le  rappelant. 

A  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  supposer  que  celte  publi¬ 
cation  nous  a  été  conseillée  par  une  vanité  déplacée,  nous  n’iié- 
silcrions  pas  à  répondre  qu’il  y  a  peut'ètre  quelque  courage  et 
certainement  une  véritable  humilité,  à  accepter  publiquement  le 
pesant  fardeau  d’un  si  glorieux  héritage. 

Fréd.  Portalis. 


RECUEIL  DE  PIÈCES 

RELATIVES  AUX  CIRCONSTANCES  QUI  ONT  ACCOMPAGNÉ  ET 

SUIVI  LE  DÉCÈS  DE  PORTALIS. 


COUPS  lé;gisl\ti1'. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  FONÏANES. 

Séance  du  jeudi  2T  août  1807 


Un  membre^  obtient  la  parole  et  dit  : 


Messieurs , 

Je  n’ai  pas  l’ambition  de  vous  faire  entendre  un  panégyrique 
de  r  homme  il  lustre  que  la  France  a  perdu.  Son  meilleur,  son 
véritable  panégyrique,  sera  la  mémoire  des  hommes  éclairés  et  le 
cœur  des  gens  de  bien.  Eh  !  quel  Français  un  peu  familier  avec 
nos  luttes  politiques,  et  depuis  avec  les  discussions  du  Code  civil , 
ignore  Portalis,  cette  imagination  brillante  et  d’une  inépuisable 
fécondité,  celle  érudition  rare  qui  s’étendait  à  tout  et  surmontait 
tout,  et  celte  mémoire  infaillible  qui  parvint  à  suppléer ,  sans 
peine,  à  la  perte  du  premier  des  sens. 

J’entendis  Jlirabeau  dans  ma  jeunesse  ;  j’ai  siégé  près  de  ce 
Vergniaud  qui  commandait  aux  cœurs;  et  l’éloquence  de  Portalis 


t  G'esi  pendant  cette  séance  que  le  bruit  de  la  mort  prématurée  de  Portalis  se 
répandit,  et  c'est  sous  la  pénible  émotion  de  cette  nouvelle  que  lea  discours  qui 
suivent  furent  prononces. 

^  Uumoîanl  (de  l'Isère.) 
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ne  pAlit  point  près  de  relie  de  ces  deux  orateurs  si  justement  cé¬ 
lébrés;  mais  s’il  les  balança  par  ses  talents,  combien  ne  les  a-t-il 
pas  surpassés  par  l’emploi  qu’il  en  fit.  Si  la  Provence  applaudit 
encore,  dans  ses  souvenirs,  aux  lumières  du  jurisconsulte,  à  l’in¬ 
tégrité  de  l’arbitre,  à  la  logique  pressante  de  l’avocat,  la  France 
entière  s’enorgueillit  de  ses  discours  étincelants  de  beautés  vraies, 
forts  de  justice,  d’une  sage  politique,  d’un  patriotisme  éclairé,  qui 
préparèrent,  hélas  1  à  la  tribune  nationale,  la  proscription  de  leur 


auteur. 

Loin  de  moi, Messieurs,  bien  loin  de  moi,  rintcnlion  d’cxluimer 
les  ressentiments  des  partis,  dont  aucun,  je  le  pense,  dans  ces 
temps  de  vertige,  ne  fut  exempt  de  torts  ou  d'erreurs.  Mais  le 
héros  libérateur  qui  nous  sauva  de  nous-mêmes,  et  dont  l’in¬ 
comparable  génie,  d’un  coup  d'œil,  sonde  et  devine  les  hommes, 
comme  il  maîtrise  les  événements,  a  jtigé_Portalis,  comme  je  le 
fais  à  cette  tribune. 

Il  voulut  doter  la  France  de  ce  (^ode  régénérateur,  si  souvent 
promis  et  toujours  en  vain  :  Portalis  fut  appelé  au  conseil  d’état. 

Il  voulut  repousser  le  fanatisme  et  la  superstition,  en  replaçant 
la  morale  sur  ses  fondements  antiques ,  et  combiner  ainsi  ie  ca¬ 
tholicisme  et  la  tolérance;  et  Portalis  fut  ministre  des  cultes. 

Or,  vous  tous  qui  l’avez  connu  dans  l’exercice  de  cotte  délicate 
et  difficile  délégalion  du  pouvoir  souverain,  dites  si  l’on  pouvait 
unir  à  un  plus  haut  degré  une  obligeance  sincère,  une  sagesse 
conciliante,  des  sentiments  plus  religieux,  un  respect  plus  constant 
pour  les  intentions  du  prince  ? 

Cette  conduite  remarquable  et  soutenue  n’était  point  un  jeu 
de  la  politique,  elle  avait  sa  source  dans  le  caractère  et  le  cœur 
de  cet  homme  célèbre.  Il  était  dans  la  vie.prîvée,  pour  sa  fiimille 
et  ses  amis,  tel  qu’il  s’est  montré  dans  la  carrière  politique.  Mal¬ 
heureux,  fugitif  et  proscrit,  il  fut  le  même  encore,  et  sa  bonhomie 
native,  sa  simplicité  touchante,  ne  triomphèrent  pas  avec  moins 
de  facilité  de  l’épreuve  et  de  l’ivresse  des  grandeurs. 

Je  m’arrête ,  Messieurs  ,  et  je  le  redis  en  finissant  :  ce  n’est 
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point  un  panégyrique  que  j’ai  voulu  prononcer;  mais  j'ai  cru  qu’à 
cette  tribune,  sous  ces  voûtes  qui  rappellent  avec  énergie  ses  tra¬ 
vaux  et  ses  succès ,  vous  me  permettrlcï  ce  faible  hommage  à  la 
mémoire  d’un  homme  dont  le  nom  vivra  dans  nos  fastes ,  dont 
je  partageai  les  infortunes  et  qui  m’iionorait  de  son  amitié. 

Un  autre  membre  ‘  ayant  obtenu  la  parole,  prononce  le  discours 
suivant  : 

Messieurs , 

Un  sentiment  pénible  et  douloureux  que  je  m'honore  de  par¬ 
tager  avec  mes  collègues,  m’appelle  à  cette  tribune,  que  je  n’aborde 
pour  la  première  fois  qu’en  hésitant. 

M.  Portalis,  ministre  des  cultes,  a  cessé  d’exister. 

L’homme  en  qui  l’empereur  avait  mis  sa  confiance  pour  la 
restauration  de  la  plus  auguste  et  de  ta  plus  salutaire  des  insti¬ 
tutions,  est  tout  à  coup  ravi  à  celte  confiance  si  honorable. 

I.e  ministre,  si  fort  des  volontés  du  grand  ÎNapoléon  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  intérieure,  et  qui  a  opéré  en  son  nom 
et  sous  son  heureuse  influence  une  des  merveilles  du  règne 
présent,  l’extinction  des  haines  religieuses,  est  ravi  à  la  recon¬ 
naissance  et  a  raireclion  de  tous  les  gens  de  bien. 

Si  tous  nous  regretlons  M.  Portalis,  qu’il  soit  permis  à  ceux 
qui,  comme  moi,  viermenl  de  ces  départements  de  fOuest,  si 
soumis,  S!  paisibles,  si  religieux,  de  manifester  pins  spécialement 
de  si  justes  regrets. 

Je  ne  vous  proposerai  pas,  Messieurs,  de  nommer  une  dépu¬ 
tation  pour  assister  aux  funérailles  de  M.  Portalis,  parce  que  celte 
marche  pourrait  sembler  inusitée. 

Mais  chacun  de  nous  peut  rendre  individuellement  à  sa  mé¬ 
moire  ce  dernier  devoir. 

*  Je  me  bornerai  à  demander  que  l’expression  des  regrets  du 
corps  législatif  soit  mentionnée  au  procès-verbal  de  la  séance  de 


•  Philippe  DelleviHe  (du  Calvados),  ex-conventionnel. 
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ce  jour,  et  qu’il  en  soit  adressé  iin  extrait  par  M.  le  président,  à 
la  famille  de  M.  Portalis. 

Le  corps  législatif  adopte  cette  proposition,  et  ordonne  l’im¬ 
pression  des  deux  discours  qui  l’ont  précédée. 

COUPS  LEGISLATIF. 


PRESIPENCE  DE  Af.  DE  FONÏANES. 

Séance  du  samedi  20  août  1807. 


M.  le  ]>résident  annonce  qu’il  est  invité  par  son  Exc.  le 
ministre  de  riiilérieiir ,  h  assister  aux  funérailles  de  son  Exc. 
M.  Jean-Elîenne-Marie  Portalis  ,  ministre  des  cultes,  grand 
aigle  de  la  Légion  d’honneur,  membre  de  l'Institut  et  de  plusieurs 
sociétés  savantes,  lesquelles  funérailles  auront  lieu  ce  soir  à  sept 
heures,  dans  l'église  de  Saint-Thomas  d’Aquin,  sa  paroisse,  et 
à  sa  translation  au  Panthéon,  qui  se  fera  immédiatement  après. 

La  meme  invitation  est  faite  à  IMJL  les  membres  du  corps 
législatif,  afin  que  ceux  qui  jugeront  convenable  d’assister  à  ces 
funérailles  puissent  s’y  rendre. 

La  séance  est  levée. 

Signés  :  Fontaxes,  pmfdcnï  ;  Michelet  ”  Piociiemont  , 
Duaiolard,  Ghappuis,  secj'élaire. 


INTÉPxlEUPi. 


Paris,  le  29  août  1807. 

Conformément  aux  ordres  de  S.  M.  l’empereur  et  roi,  et  par 
les  soins  de  Leurs  Excellences  les  ministres  de  rintérieur  et  de 
la  guerre; 
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Aujourd’hui  29  août  1807,  à  sept  heures  du  soir,  ont  eu  lieu 
les  funérailles  de  son  Exc.  M.  Jean-Ètienne- Marie  Portahst 
ministre  des  cultes  ,  grand  aigle  de  la  Légion  d’honneur, 
membre  de  l’Institut  et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes, 
décédé  en  son  hôtel,  rue  de  TUniversité,  le  mardi  25  du  courant. 

Les  députations  des  corps  deTélat,  les  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  les  administrations,  les  parents  et  amis  du 
défunt,  s’étaient  rendus  à  l’église. 

Le  cortège  en  est  parti  à  pied  pour  aller  à  l’église  Saint-Thomas 
d’Aquin,  au  milieu  de  deux  haies  de  troupes,  à  la  lueur  des  flam- 
beaux  et  au  milieu  d’un  concours  de  spectateurs  sensiblement 
émus. 

Un  corps  de  cavalerie  ouvrait  la  marche,  réglée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  tribunal  de  commerce, 

Le  tribunal  de  première  instance, 

La  cour  de  justice  criminelle, 

La  cour  d’appel, 

La  cour  de  cassation, 

Les  commissaires  de  la  comptabilité, 

Ces  cours  el  tribunaux  représentés  par  le  président,  et  par  ceux 
des  membres  qui  voulurent  prendre  part  à  celte  funèbre  céré¬ 
monie. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris, 

Les  conseillers  d’état  préfets  du  département  et  de  police, 

Le  tribunal, 

Le  corps  législatif, 

Les  sections  du  conseil  d’état, 

Le  sénat  conservateur, 

Dans  la  personne  de  leur  président,  et  de  ceux  des  membres 
qui  prirent  part  à  la  cérémonie  : 

Son  E  xc.  M.  le  gouverneur  de  Paris, 

Le  chef  de  l’état-major  général, 

Les  adjudants  et  autres  ofliciers  de  l’état-major, 
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Les  grands  officiers  de  la  Légion  d’honneur, 

Son  L\c.  M.  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d’ honneur, 
comines  énateur  titulaire  de  la  sénatorerie  de  Paris,  etc. 

Le  corps  diplomatique, 

Les  grands  dignitaires  qui  ont  daigné  prendre  part  à  cette 
cérémonie. 

Les  évéques  de  France  qui  se  trouvent  à  Paris, 

Le  clergé  de  Paris, 

Le  corps  sur  un  char  funèbre  magnifiquement  décoré. 

Quatre  ministres  ont  porté  les  coins  du  poêle,  depuis  le  lieu 
de  l’exposition  jusqu’à  la  porte  extérieure  de  l’église. 

La  famille  du  ministre  décédé.  • 

Sa  voiture  vide,  attelée  de  quatre  chevaux,  avec  ses  gens  et  sa 
livrée. 

Diverses  autorités  et  administrations. 

Le  président  du  consistoire. 

Les  voitures  de  deuil. 

Un  corps  de  cavalerie  fermait  la  marche. 

La  nef  de  l’église  de  Saint-Thomas  d’Aquin ,  le  chœur  et  les 
deux  côtés  étaient  tendus  de  noir  depuis  le  haut  jusqu’en  bas. 

Les  sièges  des  diflférentes  autorités  étaient  également  tendus 
de  noir. 

Un  nombre  infini  de  cierges  éclairaient  les  différentes  parties 
du  temple. 

Le  corps  a  été  déposé  sur  un  magnifique  catafalque,  dressé  sous 
la  coupole  de  Saint-Thomas  d’Aquin. 

A  près  les  prières  accoutumées,  le  cortège  s’est  remis  eu  marche 
vers  le  Panthéon,  dans  le  même  ordre  qu’auparavant,  mais  en 
voiture. 

Là,  les  restes  du  ministre  si  justement  regretté  ont  été  reçus 
et  déposés  dans  un  des  caveaux  destinés  à  cet  usage ,  au  milieu 
de  nombreuses  décharges  de  raousqueterie. 

L’assemblée  s’est  tenue  dans  la  nef  du  temple,  et  son  Exc. 
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M.  le  ^îrand  juge,  ministre  de  la  justice,  a  terminé  cette  lugubre 
cérémonie  par  le  discours  suivant  ; 

Messieurs , 

Je  lie  me  présente  point  dans  cette  enceinte  auguste,  destinée 
à  recevoir  la  dépouille  mortelle  de  l’homme  vertueux  que  nous 
pleurons  ,  pour  y  prononcer  son  oraison 'funèbre,  cette  tâche 
lionorable  est  réservée  à  des  bouches  plus  éloquentes  que  la 
mienne;  je  viens  seulement,  au  nom  de  mes  collègues  et  au  mien, 
payer  à  sa  cendre  en  ce  peu  de  mots  que  le  cœur  a  dicté,  le 
tribut  de  notre  douleur  et  de  nos  regrets. 

M.  Portalis,  né  en  1746,  dans  le  département  du  Var,  an¬ 
nonça  de  bonne  lieufe  tout  ce  qu’il  devait  être  un  jour.  Dès  son 
début  au  parlement  de  Provence,  à  l’ilge  de  vingt-deux  ans,ü 
égala  les  plus  célèbres  orateurs  du  barreau.  De  si  glorieux  com¬ 
mencements  ne  furent  point  démentis  par  la  suite;  scs  progrès 
furent  si  rapides,  que  tout  jeune  encore  il  était  généralement 
reconnu  que  personne  au  barreau  ne  pouvait  plus  lui  disputer 
la  palme  de  l’éloquence. 

Ses  brillants  succès  le  firent  appeler  avant  le  temps  aux  états 
de  la  province,  où  il  prouva  bientôt  qu’un  esprit  supérieur  ne  se 
trouve  jamais  au-dessous  de  l’attente  publique,  quelque  poste 
qu’  on  lui  assigne. 

Ainsi  sa  réputation  et  comme  orateur  et  comme  administra¬ 
teur  était  faite  lorsque  les  autres  hommes  commencent  à  peine 
la  leur;  il  s’était  justement  acquis  l’admiration  universelle;  mais, 
ce  qui  vaut  bien  mieux  encore,  il  jouissait  au  plus  haut  degré  de 
la  considération  publique,  que  les  talents,  quelque  éclatants 
qu’ils  soient,  ne  donnent  jamais,  si  la  vertu  ne  les  accompagne. 

Il  se  trouvait  dans  cette  situation  Halteiise,  lorsque  les  premiers 
symptômes  de  la  révolution  se  manifestèrent  en  Provence  ;  ils  y 
avaient  pris  un  caractère  bien  propre  à  agiter  péniblement  une 
âme  aussi  douce  et  aussi  sensible  qu’était  la  sienne  ;  la  violence 
de  la  tourmente  lui  fit  donc  prendre  le  parti  de  la  retraite,  non 
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pour  s’y  livrer  à  une  oisiveté  incompatible  avec  l’activité  de  son 
esprit ,  mais  pour  forlitier  son  âme  par  la  lecture  et  la  méditation , 


contre  les  périls  et  les  malheurs  qu’il  prévoyait. 

Après  avoir  erré  dans  des  temps  funestes  de  retraite  en 
retraite  et  de  prison  en  prison  ,  enfin  échappé  à  la  tempête  révo¬ 
lutionnaire  ,  il  fut  député  en  l’an  iv  au  corps  législatif,  par  l’as¬ 
semblée  électorale  du ‘département  de  la  Seine 

Les  souvenirs  de  ses  succès  au  conseil  des  Anciens  sont  encore 
trop  récents,  pour  qu’il  soit  besoin  de  vous  les  retracer  ici  ;  je 
dirai  seulement  que  son  éloquence  ayant  à  s’exercer  sur  de  plus 
grands  sujets,  prit  aussi  un  nouvel  et  plus  sublime  essor;  que 
même  en  le  combattant ,  on  admirait  encore  en  lui  ce  talent  de 
la  parole  qui  tenait  du  prodige  ,  et  que  ses  plus  ardents  adver¬ 
saires  ii’liésitaient  pasà  l’égaler  aux  premiers  orateurs  de  la  Grèce 


et  de  Rome. 

Mais  ce  qui  doit  principalement  honorer  sa  mémoire,  c’est  que 
cet  orateur,  qu’il  était  si  difficile  de  combattre  et  de  vaincre  à 
la  tribune,  était  en  même  temps  le  plus  doux,  le  plus  conciliant 
et  le  meilleur  des  hommes. 

Nul  dans  nos  assemblées  politiques  n’a  cherché  plus  que  lui 
à  calmer  la  fougue  des  passions,  et  à  éteindre  les  haines  et  la  soif 
des  vengeances  ;  et  si  la  voix  de  la  sagesse  et  l’autorité  de  la 
raison  eussent  pu  se  faire  entendre  dans  le  sein  des  orages ,  il 
aurait  contribué  plus  que  personne  à  détourner  les  malheurs  qui, 
en  l’an  v,  pesèrent  sur  la  Franco  ;  mais  il  était  arrêté,  dans  l’ordre 
éternel  de  la  Providence,  qu’une  longue  suite  de  discordes  et 
d’erreurs  devait  précéder  l’iieureuse  époque  où  nous  vivons  ;  et 
loin  que  Portalis  ait  pu  rapprocher  les  esprits  divisés,  il  devint 
lui-même  victime  des  événements;  mais  ni  pendant  son  exil,  ni 
depuis  son  retour,  il  ne  s’est  jamais  permis  d’accuser  personne  de 


*  A  la  mÉme  époque  il  fut  également  nommé  député  de  l’assemblée  électorale 
du  département  du  V ar.  Ce  fut  donc  en  vertu  d’une  double  élection  qu’il  siégea 
au  conseil  des  Anciens, 
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ses  malheurs^  qu’il  n’imputait  qu’à  la  force  irrésistible  des  choses 
et  aux  chances  inévitables  des  grandes  révolutions. 

Henduà  sa  patrie  par  le  bienfait  de  l’homme  immortel  qui  Ta 
délivrée  et  qui  la  gouverne  si  glorieusement,  il  n’a  pas  tardé  à 
y  devenir  utile,  en  coopérant  avec  une  constance  iufutigableà  la 
rédaction  de  ce  code ,  qui  occupera  toujours  une  des  premières 
places  parmi  les  monuments  d’un  règne  si  fécond  en  miracles. 

Appelé  ou  conseil  d'étal,  il  s’y  montra,  et  par  l’esprit  et  par  le 
cœur,  ce  qu’il  avait  été  toute  sa  vie  ;  et  lorsque  pour  récompenser 
ses  talents  et  scs  vertus,  Napoléon  le  Grand  lui  confia  le  ministère 
des  cultes,  alors  si  délicat,  il  n’y  eut  personne  qui  n’applaudît- 
à  un  tel  choix  ,  et  qui  ne  convînt  que  c’était  précisément 
riiomme  qu’il  fallait;  vous  savez ,  Messieurs ,  combien  cette 
opinion  publique  s’est  trouvée  juste  dans  la  suite.  Honoré  de  la 
bienveillance  de  son  prince,  décoré  du  grand  aigle  de  la  Légion 
d’honneur,  père,  époux  heureux  et  jouissant  de  l’estime  générale, 
que  lui  restait-il  à  désirer? 

Hélas  I  Messieurs,  il  n’est  point  dans  cette  vie  de  félicité  par¬ 
faite;  depuis  longtemps  la  vue  de  M.  Portalis  s’affaiblissait  d’une 


manière  sensible  et  faisait  craindre  une  entière  cécité;  il  ne  sc 


le  dissimulait  pas  lui-mème,  et  quoique  son  courage  ne  l’aban¬ 
donnât  point  dans  un  état  si  pénible,  ses  jours  en  étaient  pour¬ 
tant  mêlés  d’amertume. 

Tout  à  coup  il  prend  une  résolution  hardie ,  il  se  condamne 
pendant  plusieurs  mois  à  des  privations  qu’il  est  difficile  de  sou¬ 
tenir,  et  se  soumet  à  une  opération  longue  et  douloureuse. 
A  peine  il  t’a  subie,  qu'un  bruit  sc  répand  que  l’opération  a 
réussi,  et  vous  vous  rappelez,  Messieurs,  avec  quelle  satisfac¬ 
tion  générale  fut  revue  cette  heureuse  nouvelle. 

Malheureusement  elle  ne  se  confirma  point,  et  vous  vous  rap¬ 
pelez  aussi  comment  rafiliction  succéda  bientôt  à  la  joie  publique. 

Je  me  souviendrai  toujours  avec  attendrissement  de  la  con¬ 
stance  et  de  la  résignation  sublimes  avec  lesquelles  cet  homme 
vraiment  vertueux  supporta  son  malheur. 


I 


LVIlï 


ANNEXES 


Pas  une  plainte,  pas  un  murniure;  et  lorsqu'il  reparut  au  milieu 
(le  ses  collègues  pour  reprendre  scs  fonctions  accoutumées,  le 
môme  calme  ,  la  môme  sérénité,  la  môme  douceur  et  la  mÔmc 
égalité  d’humeur  qu’auparavant.  II  faut  le  dire,  son  infortune  fut 
bien  adoucie  par  les  bontés  de  l’empereur,  qui  avait  daigné  té¬ 
moigner  à  ce  serviteur  fidèle  que  ses  services  ne  cessaient  pas  de 
lui  être  agréables. 

Grand  prince!  cette  sensibilité  généreuse  pour  un  homme  de 
bien  dans  le  malheur,  vous  honore  autant  que  vos  plus  héroïques 
vertus. 

•  M.  Portalis  supportant  son  état  sans  impatience  et  jouissant 
d’une  bonne  santé,  qu'une  vie  constamment  réglée  fortifiait 
encore,  nous  pouvions  nous  flatter  de  le  posséder  longtemps, 
lorsqu’il  a  été  frappé  d’une  mort  inopinée. 

Vous  savez  ,  Messieurs ,  quelle  sensation  cette  mort  a  pro¬ 
duite;  mais  après  sa  famille,  dont  il  était  si  justement  révéré  et 
chéri,  ce  sont  ses  collègues  qui  lui  doivent  le  plus  de  regrets; 
son  image  est  empreinte  sur  la  toile  et  sur  le  marbre,  mais  elle 
est  plus  profondément  gravée  dans  leurs  cœurs. 


SÉANCE  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  FONTANES  ^ 

4  septembre  1807. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DC  PROJET  DE  LOI  QÜI  FIXE 
LE  MAXIMTM  DES  PEA'SlüXS  DES  GRANDS  FON'CTIONNAIRES, 

PAR  M.  DE  FERMON,  CONSEILLER  d’ÉTAT. 

Vous  remarquerez  que  si  Sa  Majesté  vous  propose  d’élever  à 

^  Le  passage  suivant  du  discours  deM.  DefernaoQ,  et  le  motif  ménie  t|ui  Bl  pré¬ 
senter  la  loi  sur  le  maximum  des  pensions  des  grands  fonlionnaires  de  l’empire, 
sont  trop  honorables  à  la  mémoire  de  Portalis  pour  être  passés  sous  silence> 
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20,000  l’r.  le  maximum  des  pensions  de  première  classe,  la  loi 
veut  que  l’application  n’en  soit  faite  qu’aiilant  que  la  situation 
de  la  fortune  de  ces  fonctionnaires  le  rendra  nécessaire.  Vous 
apprécierez  facilement  l’objet  d’une  pareille  restriction,  dictée 
moins  encore  par  des  vues  d’économie  que  par  le  désir  de 
rendre  plus  honorable  et  plus  précieuse  la  récompense  nationale. 

Quel  espoir  [)Our  l’hommè  de,  bien  dévoué  à  ses  devoirs  et 
qui  y  consacre  tous  les  instants  de  sa  vie,  sans  songer  à  sa  for¬ 
tune,  que  celui  de  mériter  à  sa  famille  une  récompense  qui  lui 
rappellera  sans ''cesse  que  le  sentier  de  l'honneur  est  préférable 
à  tous  les  autres  I 

Et  dans  quelles  circonstances,  Messieurs,  venons-nous  vous 
présenter  ce  projet  de  loi*?  Un  ministre  (Portalis)  distingué  par 
ses  talents  et  ses  vertus  ,  plein  d’amour  pour  S.  M.  l’empereur 
et  roi,  entièrement  dévoué  à  son  service,  nous  a  été  enlevé 
par  une  mort  inopinée.  Sa  fortune  fui  la  chose  dont  ce  mi- 
•  nûtrc  s’occupa  le  moins  ;  et  à  tous  les  exemples  qu’il  a  laissés , 
se  joint  particulièrement  celui  d’une  intégrité  trop  bonorable  pour 
ne  pas  mériter  d’ètre  récompensée. 

Nous  devons  donc  espérer,  Messieurs,  que  l’exemple  donné 
par  ce  ministre  se  renouvellera  souvent ,  et  que  la  loi  proposée 
sera  un  nouveau  motif  de  marcher  sur  ses  traces. 

TERMES  DU  PROJET  DE  LOI. 

Lorsque  par  des  services  distingués,  de  grands  fonctionnaires 
de  l’empire,  tels  que  ministres,  maréchaux  et  autres  grands  of¬ 
ficiers,  auront  droit  à  une  récompense  extraordinaire ,  et  que  la 
situation  de  leur  fortune  le  rendra  nécessaire ,  le  maximum  de 
leurs  pensions,  de  celles  de  leurs  veuves  et  enfants,  pourra  être 
élevé  jusqu’à  20,000  fr. 
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PKOCÈS-VEIIBAL 

DU  SERVICE  Füxi:DRE 

POUR  S.  E,  MONSEIGNEUR  J EAN-ÉTIENNE-MARIE  PORTAllS, 

Slinisire  des  eulle?,  graml-aigic  de  la  légion  d’innneiir,  mcmlire  de  rinslilut  de  France,  qui  a  dld 
cclôbrc  à  Air,  îe  U  sejiicmine  ISÜ7,  en  exéculien  de  l'arrûld  de  M.  ie  maire  de  ladite  ville,  du  J,  aji 
prouve  par  M.  le  Conseiller  d'iîlal  préfet  dn  département,  le  5  du  même  mois. 


L‘an  mil  liuit  cent  sept  et  le  vendredi  onze  septembre ,  le 
service  funèbre  pour  son  Excellence  monseigneur  Jean-Ètienne- 
Marie  Portalis,  minisire  des  cultes,  grand  aigle  de  la  Légion 
d’honneur,  membre  de  l’Institut  de  France,  que  M.  le  maire  de 
la  ville  d’Ai  X  avait  arrêté,  le  deux  du  courant,  de  faire  célébrer 
au  nom  et  aux  frais  de  la  ville ,  l’a  été  dans  l’église  métropoli¬ 
taine  de  Saint-Sauveur,  après  que  l’arrêté  a  eu  reçu  l’approba¬ 
tion  de  M.  le  conseiller  d’état,  préfet  du  département,  que  M.  le 
maire  a  eu  invité  M.  l’arcbcvêque  d’Aix  et  d’Arles  à  ordonner 
la  célébration  dudit  service,  et  que  les  jour  et  heure  ont  été  con¬ 
venus  avec  MM.  les  vicaires  généraux  en  absence  de  M.  l’arclie- 


vêque. 

A  dix  heures  du  malin,  et  sur  l’invitation  de  M.  le  maire,  la 
cour  d'appel,  celles  de  justice  criminelle  et  spéciale,  le  tribunal 
de  première  instance,  le  commandant  et  tout  l’état-major  de  la 
place,  le  tribunal  de  commerce,  les  juges  de  paix  et  les  commis¬ 
saires  de  police,  se  sont  rendus  dans  le  chœur  de  l’église  métro¬ 
politaine  et  ont  occupé  leurs  places  ordinaires  ;  l’école  de  droit 
s’est  rendue  dans  la  chapelle  où  elle  est  en  usage  de  se  placer. 

M.  le  maire,  à  qui  s’étaient  joints  M.  le  sous-préfet,  M.M,  les 
adjoints,  les  membres  du  conseil  municipal,  les  membres  de  la 
Légion  d’honnenr  non  fonctionnaires,  les  administrations  des 
hospices,  les  fonctionnaires  non  compris  dans  le  décret  impérial 
du  vingt-quatre  messidor  an  douze,  et  plusieurs  autres  citoyens 
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notables  que  M.  le  maire  avait  invités,  se  sont  rendus  en  même 
temps  à  Saint-Sauveur  J  ce  cortège  s’est  jdacé  immédiatement 
derrière  !c  catafalque;  le  corps  municipal  était  en  deuil  ordinaire, 
cl  les  fauteuils  occupés  par  51.  le  sous-préfet  et  la  mairie  cou¬ 
verts  de  liousses  noires.  Les  tribunes  et  l’église  étaient  remplies 
d’un  grand  nombre  de  citoyens  empressés  de  confondre  leurs 
prières  avec  celles  qui  allaient  être  adressées  au  ciel  pour  leur 
illustre  concitoyen.  Le  chœur  était  entièrement  tendu  de  noir, 
depuis  la  corniche  jusqu’au  bas. 

La  messe  et  l’absoute  ont  été  chantées  en  musique  ;  M.  l’abbé 
delîausset',  chanoine  et  vicaire  général,  a  fait  l’office.  Tout  le 
chapitre  y  a  assisté,  ainsi  que  .M5I.  les  curés  et  recteurs  de  tou¬ 
tes  les  paroisses  de  la  ville,  que  51.  le  maire  avait  invités. 

(æUg  céremonie  avait  été  annoncée  la  veille  par  les  cloches  de 
toutes  les  églises,  qui  ont  sonné  encore  pendant  le  service. 

i^uand  toutes  les  cérémonies  religieuses  ont  été  terminées,  le 
cortège  municipal  est  retourné  à  l’hélel  de  ville  dans  la  grande 
salle  du  conseil.  Toutes  les  anlorilés  et  fonctionnaires  qui  étaient 
présents  au  service,  et  5LM.  les  membres  du  chapitre,  curés, 
recteurs  de  paroisse,  s*y  sont  réunis  en  suite  de  ririvltation  qui 
leur  en  avait  été  faite  par  51.  le  maire,  et  ont  occupé  les  places 
qui  leur  étaient  préparées. 

La  séance  ayant  été  rendue  publique,  et  un  nombreuv  con¬ 
cours  ayant  rempli  la  salle,  51.  le  maire  a  dit'^  : 


Messieurs, 

iVoiis  venons  de  remplir  un  devoir  religieux,  en  adressant  nos 
prières  an  ciel  pour  riiomme  vertueux  et  illustre  que  celte  ville 
se  glorifiait  de  compter  parmi  ses  citoyens,  et  dont  elle  bénira  et 
respectera  toujours  la  mémoire.  Qui  de  nous,  en  eutiaiitdans  ce 
temple  qui  vient  de  retentir  de  nos  chants  funèlires,  ne  s’est  pas 


*  Depuis  évéque  de  Vannes  et  archevêque  d’Aii. 

“  .M.  de  Korliis,  anficn  mnseiller  au  partcmenl  deT’rovonec, 
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rappelé  avec  émotion  que  ce  fut  M.  Portalis^  alors  conseiller 
d’état,  que  Sa  Majesté  a  choisi  pour  être  rexécuteiir  de  ses  vo¬ 
lontés,  quand  elle  voulut  rétablir  le  libre  exercice  de  notre  reli¬ 
gion,  hienrait  inestimable  que  tant  de  bienbiîts  ont  suivi  ? 

]|  nous  reste  à  rendre  un  hommage  public  à  la  mémoire  de 
celui  dont  la  perte  a  répandu  {Kirmi  nous  le  deuil  et  la  conster¬ 
nation;  c'est  une  dette  triste  et  sacrée,  c'est  celle  de  la  douleur  et 
de  la  reconnaissance;  M.  le  sous-préfet  a  bien  voulu  se  charger 
de  Tacquitter  au  nom  de  ses  concitoyens  :  je  l’invite  à  prendre  la 
parole . 

M.  d’Arbaiid-Jouqiies ,  sous- préfet  de  T  arrondissement ,  pre¬ 
nant  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs,  • 

La  triste  et  auguste  cérémonie  qui  vient  de  s’accomplir,  les 
lugubres  chunls  dont  ont  retenti  les  voûtes  de  la  métropole,  les 
voiles  de  deuil  que  je  vois  partout  dans  cette  assemblée,  et 
plus  encore  cetic  cotjsleniation  ,  fidèle  interprète  d’une  douleur 
générale  ,  vous  révèlent  bien  mieux  que  ma  faible  voix  la  perle 
qu’a  faite  cette  cité. 

Un  homme  d’une  éminente  vertu  a  disparu  de  ce  monde,  un 
sage  ministre  a  quitté,  par  l’ordre  suprême  de  la  destinée  hu¬ 
maine,  les  conseils  du  prince  ;  un  brillant  tlaniheaii  s’est  éteint 
dans  les  ombres;  une  éloquente  voix  s'est  perdue  dans  le  silence 
du  tombeau;  cette  cité,  enfin,  est  privée  d’un  grand  citoyen 
dont  elle  avait  souvent  éprouvé  la  tendresse  filiale,  quand  sur  sa 
sagesse,  sur  sa  renommée  cl  sur  son  crédit,  elle  avait  reposé  avec 
toute  confiance  ses  sollicitudes  maternelles. 

Ce  court  exposé,  Messieurs,  et  les  souvenirs  dont  nous  sommes 
pénétrés  suffisent  pour  vous  faire  entendre,  avec  le  double  senti¬ 
ment  de  la  douleur  qu’iuspire  une  si  grande  perte,  et  de  la  cou- 
solation  que  donne  une  si  belle  renommée,  l'éloge  de  feu  sou 
Excellence  monseigneur  Jeun-£tlennc-Marie  Portalis,  ancienne¬ 
ment  avocat  au  parlement  d'Aix  et  procureur  du  iiays  de  Pro- 
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vence,  depuis  membre  du  conseil  des  Anciens, .conseiller  d^ëtat, 
niinîslre  des  cultes,  grand  aigle  de  la  Légion  d’honneur  et  mem¬ 
bre  de  l'Institut  de  France. 

Qu’il  est  juste ,  Messieurs,  mais  qu’il  est  douloureux  d’avoir 
à  payer  un  pareil  tribut  à  des  mènes  si  chers  I  Si  au  milieu  des 
regrets  et  des  souvenirs  qui  m’occupent,  je  pouvais  m’apjdaudir 
de  quelque  chose,  ce  serait  de  la  facilité  d’un  tel  éloge  qui,  dans 
cette  circonstance  et  dans  l’enceinte  de  cette  ville ,  n’exige  de 
l’oraleur  ni  un  talent  distingué,  ni  une  méditation  prolonde. 
L’iulérôt  de  ce  discours  est  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  m’é¬ 
coulent  ;  son  ordre,  dans  la  succession  des  événements  d’une  vie 
glorieuse  et  pure,  pendant  laquelle  M.  Portalis  s’est  toujours 
montré  égal  à  lui-môme,  et  supérieur  à  sa  fortune. 

Son  enfance  promit  beaucoup,  sa  maturité  surpassa  toutes  les 
espérances  qu’avait  fait  concevoir  son  adolescence.  La  nature  lui 
ovait  duniié  uii  esprit  pénétrant,  une  imagination  brillante,  une 
mémoire  prodigieuse;  l’élude  et  le  travail  firent  de  toutes  ces 
précieuses  facilités  un  talent  immortel  ;  il  avait  une  âme  simple 
et  ardente,  l’amitié  s’en  empara;  un  cœur  délicat  et  sensible , 
toutes  les  affections  douces  et  pures  en  firent  leur  asile. 

Entré  dans  le  barreau  de  cette  ville  à  une  époque  où  ce  bar¬ 
reau  réunissait  les  orateurs  les  plus  distingués  et  les  plus  profonds 
jurisconsultes,  les  premiers  pas  de  Portalis  le  placèrent  au  niveau 
de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  célèbre  ;  ce  barreau  fut  frappé  des  pre¬ 
miers  éclairs  de  cette  éloquence,  qui  ne  lui  promettait  pas  vai¬ 
nement  de  soutenir  sa  réputation  et  de  prolonger  sa  gloire  :  on 
admira  celte  fécondité,  a|)aiu\ge  de  la  jeunesse  du  génie,  trop 
prodigue  peut-être  de  fleurs  et  d’ornements,  mais  que  l’âge,  l’ex- 
périeucc  et  la  méditation  devaient  un  jour  resserrer  dans  les  li¬ 
mites  fixées  par  le  goût  et  la  sagesse  ;  ou  s’étonna  de  ces  con¬ 
naissances  vastes,  de  cette  logique  exacte,  de  celte  dialectique 
pressante  qui  fortifiaient  la  véhémence  sans  eai portement  et  le 
raisonnement  sans  subtilités  de  ce  jeune  orateur;  on  s’étonna 
bien  plus  encore  de  cette  inspiralion  subite  qui  ne  Ta  jamais 
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abandonné ,  soit  ^lans  les  sujets  les  plus  importants  et  les  plus 
difficiles,  soit  devant  les  assemblées  les  plus  imposantes  et  les 
plus  orageuses,  et  qui  fut  non-seulement  un  prodige  de  mémoire, 
mais  un  de  ces  dons  de  la  nature  ,  qu’elle  ne  départ  qu’avec  une 
avare  rareté  à  ceux  mêmes  qu’elle  a  marqués  du  sceau  de  l’ora¬ 
teur. 

Restes  de  cette  illustre  école  de  science  et  d’éloquence,  anciens 
jurisconsultes  et  avocats  qui  m’écoutez  aujourd’liui ,  et  vous, 
respectables  magistrats  ,  organes  éclairés  de  nos  lois,  dispensa¬ 
teurs  exacts  de  la  justice ,  dont  la  présence  honore  cette  assem¬ 
blée  et  la  mémoire  de  M.  Portalis,  vous  fûtes  ses  collègues,  la 
plupart  même  ses  amis,  c’est  donc  vous  que  j’atteste  :  vous  le 
savez ,  la  vérité  préside  à  cet  éloge ,  je  ne  suis  ici  qu’un  Inter- 
prèle  exact  de  vos  pensées,  un  faible  organe  de  vos  sentiments; 
et  tel  fut  le  mérite  de  cet  homme  illustre,  que  l’amitié  que  je  lui 
avais  vouée,  et  que  je  conserve  à  sa  mémoire,  ne  peut  elle-même 
m’inspirer  des  illusions  qui  seraient  pardonnables,  et  ne  m'en¬ 
traîne  pas  dans  l’exagération. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  par  l'éclat  et  la  singularité  de  son 
éloquence  que  M.  Portalis  fut  célèbre  dès  sa  jeunesse  et  dans  sa 
première  carrière,  son  désintéressement  et  sa  justice  rehaussaient 
ses  talents  ;  né  dans  le  sein  d’une  famille  honorable  et  favorisée 
des  dons  de  la  fortune;  élevé  dans  une  des  maisons  de  cette  sa¬ 
vante  congrégation  qui,  paraissant  avoir  hérité  du  talent  parti¬ 
culier  pour  l’éducation  de  la  jeunesse,  de  la  société  sa  rivale,  sut 
comme  elle  discerner  sous  l'enveloppe  de  l’enfance  les  germes  va¬ 
riés  du  génie,  et  les  féconder  par  d’abondantes  lumières  etdes  soins 
assidus,  M.  Portalis  ne  vit  dans  la  carrière  du  barreau  que  l’état 
très-distingué  auquel  l’appelaient  ses  goûts  et  la  Providence  pour 
payer  à  la  j)atrie  la  dette  que  tout  citoyen  contracte  en  naissant 
avec  elle;  jamais  une  pensée  intéressée,  une  spéculation  lucrative 
n’inllucnça  le  choix  des  causes  qu’il  illustra  par  scs  talents  ;  aussi 
sa  voix  ne  fut  jamais  en  contradiction  avec  sa  conscience ,  rare¬ 
ment  avec  les  arrêts  de  la  cour  souveraine  devant  laquelle  il  a 
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plaidé;  et  c’est  un  des  caractères  particuliers  de  son  éloquence, 
de  n’avoir  jamais  été  appliquée  qu'à  des  sujets  digues  d’elle. 

Je  ne  le  suivrai  point ,  Messieurs,  dans  le  cours  de  ses  divers 
triomplies  oratoires  au  barreau  et  devant  le  parlement  de  cette 
ville  ;  qui  de  vous  ne  les  a  présents  à  sa  pensée?  Celui-là  seul 
m’arrête,  où  il  eut  à  lutter  contre  un  orateur  impétueux  dont  la 
vie  privée  déprima  les  talents  politiques  et  dont  le  nom  n’a  plus 
anjourd’huî  parmi  nous  qu’une  mémoire  sans  regrets,  un  éton¬ 
nement  sans  estime  et  une  célébrité  sans  gloire.  Portalis  ne  dénia 
point  le  talent  de  ce  redoutable  adversaire,  il  était  incontestable; 
il  l’éclipsa  par  la  supériorité  du  sien,  qui  sembla  s’augmenter  en¬ 
core,  dans  cette  circonstance,  de  rindignalioii  secrète  qu’il 
é[)rouvnît  sans  doute  en  voyant  le  caducée  de  l’éloquence,  auquel 
il  avait  attaché  sa  gloire ,  souillé  par  la  déplorable  immoralité 
d’un  orateur  d’ailleurs  si  distingué. 

Tant  de  talents,  tant  de  vertus  n’avaient  pas  seulement  mé¬ 
rité  à  M.  Portalis  l’estime  et  l’admiration  de  ses  concitoyens:  ses 
qualités  sociales  lui  avaient  encore  concilié  la  bienveillance  uni¬ 
verselle  ;  les  distinctions  de  naissance,  de  fortune,  de  grade,  d’é¬ 
tat  qui  existaient  alors,  s’étaient  toutes  aplanies  devant  un  mé¬ 
rite  si  éminent.  En  ciTet,  sortait-il  du  temple  des  lois  ou  de  la 
solitude  de  son  cabinet  pour  jouir  des  douceurs  de  la  société,  cet 
illustre  orateur,  ce  savant  publiciste  devenait  le  plus  simple  et  le 
plnsaimablc  des  hommes.  Magistrats,  avocats,  militaires,  hommes 
de  lettres,  les  oisifs  même,  tous  se  disputaient  sa  douce  gaieté,  sa 
conversation  pleine  de  candeur  et  de  grâce,  ses  manières  simples 
et  celte  naïveté  de  son  âme  qui  s’alliait  si  bien  avec  la  force  de 
son  génie  et  semblait  en  augmenter  l’éclat  par  un  contraste  pi¬ 


quant. 

Heureuse  époque  de  sa  jeunesse!  Dans  les  grandeurs  où  le 
placèrent  ensuite  et  son  mérite  et  l’ordre  d’un  monarque  qui  ne 
laisse  jamais  les  talents  languir  inutiles  et  sans  récompenses,  j’ai 
vu  cet  homme  illustre  consacrer  à  celte  aurore  fortunée  de  sa  vîe 
des  regrets  pleins  de  çliarmes  ;  une  épouse  dont  les  grâces  et  les 
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vertus  embellissaient  alors  sa  glorieuse  et  paisible  carrière,  et  qui 
aujourd’hui,  dans  la  plus  juste  et  la  plus  profonde  des  douleurs 
humaines,  accuse  le  ciel  et  son  âge  qui  la  condamnent  à  survivre 
à  cet  époux  chéri  ;  un  fils ,  auquel  il  a  laissé  avec  le  fardeau  de 
son  nom  tous  les  talents  et  toutes  les  vertus  nécessaires  pour  le 
soutenir  dignement,  complétaient  alors  son  bonheur;  la  félicité 
de  cette  épouse,  l’avancement  de  ses  frères,  qui  suivaient  les  di¬ 
verses  carrières  de  l’Eglise  ,  des  armes  et  des  lois,  occupaient  sa 
pensée;  l’éducation  de  son  fils  était  déjà  le  rêve  de  son  imagina¬ 
tion  paternelle.  La  certitude  du  succès  dans  tousses  projets  pour 


le  bonheur  de  sa  famille  était  le  fruit  de  ses  vertus  et  de  ses  tra 


vaux. 


Telle  était  sa  position  quand  l’orage  révolutionnaire  s’éleva 
sur  la  France  et  éclata  bientôt  avec  une  violence  égaie  à  sa  rapi¬ 
dité.  Portalis  l’avait  prévu  ;  il  le  jugea  irrésistible,  et  suivit  le 
conseil  de  Pytliagore  dans  la  tempête,  il  adora  l’éclio;  mais  loin 
de  lui ,  Messieurs,  laccusation  tlétrissante  d’une  lâche  neutralité 
dans  les  malheurs  de  la  patrie  :  homme  d’état  comme  orateur, 
nourri  par  une  étude  approfondie  dans  celte  expérience  des  siècles 
qui  fait  juger  les  événements  présents  avec  exactitude  et  prévoir 
avec  sagacité  les  événements  futurs  qui  doivent  en  résulter,  il 
connut  que  ses  talents  seraient  une  barrière  insuffisante  contre 
un  débordement  impétueux  et  universel ,  et  sa  vie  un  sacrifice 
inutile  ;  il  pressentit  qu’elle  devait  être,  un  jour,  précieuse  à  sa 
patrie;  il  sut  se  réserver  pour  celle  époque  peu  lointaine,  et 
ferme,  calme ,  résigné  dans  cette  éruption  volcanique ,  il  se  lut 
avec  les  lois,  et  disparut  avec  la  justice. 

Mais  son  cœur  vraiment  citoyen  s’était  tout  entier  dévoué  à  la 
patrie  dans  cette  retraite;  il  gémissait  sur  les  mallieurs  de  la 
France,  et  prévoyant  que  leur  grandeur  même  en  accélérait  le 
terme,  convaincu  que  toute  puissance  destructive  s’exerce  contre 
elle-même,  et  qu’il  n’y  a  de  pouvoir  solide  que  le  pouvoir  con¬ 
servateur  ,  il  méditait  les  grandes  vérités  de  ta  morale  et  de  la 
politique,  et  amassait  ces  trésors  de  science  dans  le  droit  public  et 
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dans  la  philosophie,  qu’il  a  versés  depuis  avec  tant  d’abondance 
au  conseil  et  dans  le  ininislcre. 

Jl  rassemblait  les  matériaux  d’un  grand  ouvrage  sur  le  droit 
public  dans  lequel  eussent  été  réunis  avec  ordre,  discutés  avec 
sagesse,  corrigés  avec  supériorité,  et  énoncés  avec  ces  grâces  de 
l’élocution  qui  ont  suivi  M.  Portalis  dans  les  discussions  les  plus 


arides  et  les  plus  épineuses,  les  principaux  systèmes  de  Grotius 
et  de  Puffendorf;  i)  voulait  dégager  le  premier  de  cet  étalage 
d’érudition  ,  et  de  cette  surabondance  de  citations  qui  dans  son 
ouvrage  éloiifVenl  le  raisonnement ,  et  rectifier  dans  le  second 
l’obscurité  des  définitions,  le  vague  des  idées,  et  môme  beaucoup 
de  principes  hasardés. 

J’ignore  les  ordres  suprêmes  que  cet  homme  célèbre  a  pu  don¬ 
ner  dans  ses  derniers  moments  à  une  famille  éplorée  ;  mais 
veuille  le  ciel  qu’il  lui  ait  permis  de  livrer  à  radmiralion  des 
])hilosophes  et  des  liommes  de  lettres  un  magnifique  traité  de  la 
vraie  philosophie,  autre  fruit  de  son  génie  mûri  dans  le  temps  de 
sa  retraite  et  dans  celui  de  son  exil;  personne  n’était  plus  digne 
et  plus  capable  que  M.  Portalis  de  composer  ce  bel  ouvrage  ;  avec 
une  âme  parfaitement  pure  et  éminemment  religieuse,  il  avait  un 
esprit  plein  d’idées  libérales  et  un  cœur  enllammé  de  l’amour  de 
rhuinaiiité.  Il  était  une  preuve  vivante  de  cette  belle  maxime  du 
chancelier  Bacon,  qu’un  peu  do  philosophie  peut  écarter  de  la 
religion  ,  mais  que  beaucoup  y  ramène.  J’ai  connu  ce  beau  mo¬ 
nument  de  son  génie  ;  sous  la  dictée  de  ce  grand  homme,  j’en  ai 
moi-môme  écrit  les  principaux  chapitres  ;  et  seul  avec  lui  dans 
son  cabinet,  plus  d’une  fois,  en  entendant  sortir  de  cette  bouche 
éloquente  de  sublimes  idées  sur  l’existence  de  Dieu,  sur  Tlmmor- 
lalitéde  l’Ame,  sur  l'amour  de  riiumaniléet  la  fraternité  des  peu¬ 
ples;  en  cunlemplaiil  ce  front  vénérable  où  siégeaient  la  candeur 
et  la  sérénité,  en  observant  ces  yeux  sans  regard  dont  la  cécité 
môme  semblait  ajouter  à  la  profondeur  de  la  méditation,  et  don¬ 
ner  à  CCS  grandes  pensées  une  teinte  mystérieuse,  l’émotion  et 
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l’iidmimtirm  firoiil  souvent  tomber  la  piiimc  do  mes  mains,  et  me 
rendirent  immobile. 

O  souvenir  qui  réveille  dans  mon  cœur  des  impressions  trop 
douloureuses  1  Oui,  Messieurs,  j’ose  le  dire,  etc’est  une  profonde 
reconnaissance  qui  s’épanclie  devant  vous,  et  non  une  vanité  pué¬ 
rile  ,  cet  homme,  aussi  bon  qu’il  était  admirable,  m’honorait 
d’une  amitié  paternelle  ;  il  avait  couvert  mes  malliours  de  sa  puis¬ 
sante  protection,  il  me  confiait  quelquefois  les  secrets  de  son  gé¬ 
nie,  il  daignait  me  jirodiguer  et  de  sages  avis  et  meme  des  con¬ 
seils  littéraires.  Hélas!  pourquoi  n’en  ai-je  pas  mieux  profilé, 
puisque  J'étais  destiné  dans  celle  cité,  sa  ville  chérie,  à  lui  rendre 
ce  triste  ,  ce  dernier  et  douloureux  hommage  ? 

Ijienlüt,  comme  l’avait  prévu  M.  Portalis,  l’Iiorizon  politique 
commença  à  s’éclaircir.  Le  peuple,  revenu  de  la  première  ivresse 
de  la  révolution  et  de  la  stupeur  ou  l’avait  plongé  une  (erreur 
sans  exemple  dans  les  annales  du  monde,  ehcrclia,  avec  anxiété 
dans  ses  assemblées  primaires,  des  caractères  conciliants,  des  con¬ 
naissances  solides,  des  vertus  éjiroiivécs,  pour  réparer  les  maux 
qu’avaient  produits  l’eiTervescence  des  passions  cl  la  folie  des 
systèmes.  Portalis  reparut  alors,  et  l’opinion  publique  fixa  sa 
place  au  conseil  des  Anciens.  Là,  son  éloquence,  s’exerçant  sur 
des  sujets  plus  élevés  et  d’un  intérêt  plus  général ,  [irit  un  carac¬ 
tère  plus  grave  :  on  le  vit  élaguer  toutes  les  Heurs  inutiles  qui 
eussent  paré  des  discours  académiques,  et  s’élever  dans  chaque 
discussion  aux  principes  constitutifs  qui  dérivent  do  la  nature,  et 
aux  maximes  organiques,  premières  bases  des  lois  des  nations, 
ces  vérités  enchaînées  Tune  à  l’autre  par  l’ordre  dans  lequel  il 
savait  les  disposer,  sont  toutes  remarquables  par  la  concision  de 
la  phrase  et  la  beauté  de  l’expression  ;  elles  étonnent  l’esprit  et 
commandent  rassentlmcnt  par  une  puissance  à  laquelle  on  ne 
peut  se  soustraire;  aussi  ses  adversaires  mêmes  finiront  presque 
toujours  par  adopter  ses  opinions  ;  presque  toujours  le  conseil 
des  Anciens  résolut  sa  pensée ,  et  n’hésita  pas  à  placer  cet  ora¬ 
teur  dans  le  rang  distingué  que  lui  conservera  la  postérité. 


.  i 


I 


ANNEXES. 


LX I X 


]\Iais  de  nouveaux  malheurs  menaçaient  la  patrie ,  et  cette  fois 
Portalis  lui-même  devait  être  enveloppé  dans  un  orage  qu’il  avait 
vainement  cherché  à  conjarer.  ÎNous  ne  l’aurious  pas  connu  tout 
entier,  .Messieurs,  si  nous  ne  l’avions  vu,  dans  le  cours  d’une 
si  belle  vie,  luttant  contre  rinfortune  et  payant  noblement  la 
dette  de  la  destinée  humaine,  qui  ne  peut  s’afï'ranchir  du  tribut 
que  le  ciel  lui  a  imposé  envers  T  adversité.  Une  réaction  aussi  im- 
poiitique  que  contraire  à  toute  loi  et  à  tout  ordre  public  sembla, 
malgré  tous  les  efforts  de  la  représentation  nationale ,  s’attacher 
aux  premiers  pas  qu’elle  fit  vers  la  justice,  et  fournit  des  prétex¬ 
tes  spécieux  pour  renverser  des  lois  qui  avaient  fait  renaître  l’es¬ 
pérance,  sans  pouvoir  cependant  ramener  l’ordre  et  le  calme. 

Perraettez-moi,  Messieurs ,  d’ajouter  à  l’éloge  de  l’homme 
vertueux  dont  nous  déplorons  aujourd'hui  la  mort  prématurée, 
en  imitant  dans  celte  circonslaiice  sa  douceur  et  sa  modération, 
cl  en  passant  sous  silence  les  dissensions  de  deux  jiarlis  [luissants 
aujourd’hui  réunis  par  les  mêmes  sentiments,  et  leurs  torts  mu¬ 
tuels  à  cette  heure  oubliés  et  confondus  dans  une  félicité  com¬ 


mune 


Portalis,  éloigné  de  ces  discordes,  étranger  à  ces  torts,  n’en  fut 
pas  moins  la  victime  ;  condamné  comme  plusieurs  de  nos  plus 
illustres  concitoyens  à  aller  éteindre  ses  talents  et  ses  vertus  dans 
des  forêts  incullesou  des  marais  pestilentiels,une  providence  spéciale 
favorisa  sa  fuite  et  lui  fit  éviter  ce  terrible  destin.  Il  part,  il  ar¬ 
rive  enfin  sur  une  terre  étrangère  avec  toute  la  douleur  d’im  bon 
citoyen,  mais  avec  tout  le  calme  d’un  liomme  de  bien,  toute  la 
dignité  de  sa  gloire,  et  rinallérablc  douceur  de  son  caractère  ;  sa 
voix  ne  laisse  entendre  aucune  plainte  qui  lui  soit  personnelle, 
aucune  accusation  contre  scs  oppresseurs,  et  son  silence  est  alors 
aussi  admirable  que  l’avaient  été  ses  discours  ;  il  erre  longtemps, 
de  retraite  en  retraite,  partout  accueilli  avec  respect,  suivi  avec 
intérêt.  ï..es  [lortes  des  cités  étrangères,  fermées  par  la  défiance 
à  une  multitude  de  Français  fugitifs,  s’ouvrent  au  nom  de  Por¬ 
talis  ;  ses  vertus  font  partout  son  cortège  et  sa  sauvegaidej  il  est 
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précédé  parla  réputation  de  son  éloquence,  vierge  de  tout  délit. 
Les  vœux  des  naufragés  de  Calais  qu’il  a  arrachés  à  un  supplice 
injuste,  ceux  des  ministres  de  la  religion  dont  il  a  plaidé  les 
droits  et  adouci  l’infortune,  ceux  des  pères  et  des  époux  auxquels 
il  a  rappelé  la  sainteté  de  leurs  nœuds  et  de  leurs  devoirs,  ceux 
enfin  de  tous  les  Français  amis  de  la  patrie,  le  suivent  en  tous 
lieux  ;  l’estime  et  ramitié  l'appellent  dans  le  Iloislein,  lui  ouvrent 
un  noble  asile,  le  rendent  au  commerce  des  muses,  et  préparent 
une  épouse  charmante  au  fils  chéri ,  objet  de  ses  plus  tendres 
affections. 

Je  respire,  Messieurs;  nos  malheurs  touchent  à  leur  terme.  La 
destinée  de  la  France,  trop  longtemps  incertaine,  se  déclare 
enfin  sur  les  rivages  de  la  l*rovence  ;  Napoléon,  déjà  placé  à  la 
tête  de  tous  les  capitaines  de  l’Europe  ,  a  appris  au  fond  de  l’É¬ 
gypte  que  sa  noble  patrie  n’avait  plus  ni  puissance,  ni  dignité,  ni 
lois,  ni  morale,  ni  religion  ;  qu’avilie  et  mourante,  elle  tournait 
des  yeux  languissants  vers  l’Orient,  alors  lliéâtre  de  sa  gloire. 
11  fend  les  (lots  avec  la  rapidité  de  l’aigle,  touclie  le  rivage,  tra¬ 
verse  la  France  au  milieu  des  acclamations  et  des  vœux  des 
peuples ,  arrive  dans  la  capitale ,  saisit  d’une  main  les  rênes 
du  gouvernement  et  de  l’autre  son  épée  toujours  victorieuse  ; 
c’en  est  fait,  l’ordre  est  rétabli  dans  riiitéricur  ;  les  ennemis  re¬ 


poussés  loin  de  nos  frontières  voient  leurs  propres  provinces  cou¬ 
vertes  de  nos  guerriers  ;  les  lois  les  plus  sages  se  succèdent  comme 
les  victoires  les  plus  brillantes,  les  factions  sont  anéanties,  la  paix 
couronne  enfin  la  gloire  et  la  sagesse. 

Dans  ce  tableau  rapide  de  nos  félicités,  vous  n’étes  p()int  in¬ 
quiets,  Messieurs,  du  sort  de  notre  illustre  orateur  :  il  a  déjà  revu 
cette  terre  natale  si  sacrée  aux  grands  cœurs  ;  déjà  le  conseil  des 
prises  a  reçu  de  ses  mains  un  code  lumineux. 

Mais  un  code  universel,  magnifique  dépôt  de  la  sainteté  des  lois 
et  de  la  science  des  jurisconsultes,  et  de  la  sagesse  des  hommes 
d’état ,  et  enfin  de  la  puissance  et  du  génie  d’un  héros  immortel , 
est  pré|)aré  à  l’empire;  M.  Portalis  est  appelé  au  conseil  d*état. 
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Là,  toujours  prêt  à  seconder  les  conceptions  rapides,  à  répon¬ 
dre  aux  objections  imprévues,  à  suivre  les  vues  profondes  du  gé¬ 
nie  universel  qui  conçoit  une  loi  avec  autant  de  justesse  et  de 
facilité  que  Tordre  d’une  bataille  ou  le  plan  d’un  traité  ,  Portalis 
déploie  soudainement  ces  vastes  connaissances,  acquises  par  une 
vie  studieuse  et  conservées  par  une  mémoire  infaillible;  le  corps 
législatif,  où  souvent  par  Tordre  du  monarque  il  portait  ensuite 
ses  projets  de  loi ,  semblait  avoir  encore  agrandi  son  génie  et 
exalté  son  éloquence.  C’est  dans  les  discours  qu’il  a  prononcés 
devant  cette  auguste  assemblée,  qu’il  a  atteint  le  plus  haut  degré 
de  sa  gloire  oratoire. 

Nous  regardons  avec  raison,  Messieurs,  comme  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  l’empereur,  le  code  des  lois  qu’il  a  données  à 
scs  peuples  ;  mais  ces  lois  qui  sanctionnent  les  droits  et  les  devoirs 
des  hommes  ,  ont  elles-mêmes  besoin  d’une  sanction  supérieure 
à  Tbomme  ;  celte  base  du  pacte  social  qui  unit  entre  eux  les  ci- 
•  toyens  d’un  même  étal  doit  elle-même  être  assise  sur  une  base 
plus  solide  que  la  poussière  humaine  ,  sur  celle  de  ce  pacte  pri¬ 
mitif  et  éternel  qui  unit  Tbomme  à  la  Divinité.  C’est  alors  seule¬ 
ment  que  les  lois  civiles,  malgré  la  faiblesse  et  la  fragilité  de  leur 
terrestre  origine,  empruntent  en  quelque  sorte  les  qualités  des 
lois  éternelles  et,  comme  ces  dernières,  se  font  appeler  saintes, 
inviolables,  immuables.  Où  serait  la  chaîne  hiérarchique  d’un 
vaste  empire,  si  le  premier  anneau  en  était  méconnu?  Le  prince 
iTest  le  magistrat  suprême  d’un  état  que  parce  qu’il  existe  un 
magistrat  éternel  de  Tunivers  ;  son  plus  beau  titre  enfin  est  d’être, 
par  une  puissance  et  par  une  providence  temporaire,  l’image  de 
la  providence  céleste  et  de  Téternelle  puissance. 

Napoléon  était  pénétré  de  celte  grande  vérité,  lui  qui,  appelé 
à  réparer  tant  de  malheurs  et  à  rasseoir  la  France  et  l’Europe 
sur  de  nouveaux  fondements,  n'eùt  pu  se  défendre  d’être  étonné 
de  lui-même  et  de  ses  pro[)res  prodiges,  s’il  n’eût  eu  la  conscience 
intime  qu’il  était  inspiré  et  conduit  par  une  main  invisible  et 
toute  puissante  ;  aussi  le  premier  usage  de  son  pouvoir  fut-il  de 
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rendre  à  la  France,  avec  la  liberté  des  consciences  et  des  cultes, 
le  culte  le  plus  ancien  et  le  plus  jü;énéral  du  peuple  français;  et  le 
concordat,  pacte  divin,  promulgué  avant  les  lois  civiles,  ouvrit 
majeslueusemcnt  la  source  des  prospérités  publiques. 

Jl  fallait,  pour  seconder  rempereur  dans  cette  grande  entre¬ 
prise,  un  homme  dont  la  vertu  im[»ninàt  le  respect,  dont  la  dou¬ 
ceur  iuspiriU  la  confiance,  dont  réloquence  entraînéf  la  persua¬ 
sion,  dont  lu  sagesse  enfin  évitai  les  écueils;  un  liomme  également 
éloigné  et  de  l’indilférence  des  religions  et  de  rinloléraiicc  des 
sectes,  et  qui  réunît  à  toute  la  3im|)llcité  de  la  foi  toute  l’impar¬ 
tialité  de  la  j)!iilosopliie  ;  rien  n’échappe  au  coup  d’œil  suret  per¬ 
çant  de  ]Xa[)oléon ,  et  la  profonde  connaissance  des  hommes  est 
un  de  ses  avantages.  Portalis  fut  nommé  ministre  des  cultes. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point.  Messieurs,  des  heureux  fruits 
de  son  ministère,  vous  les  voyez,  vous  les  goûtez  cliaque  jour  ;  la 
plus  ])arfaile  harmonie  règne  sous  ce  rapport,  comme  sous  tous 
les  autres,  entre  tous  les  Français;  le  culte  catholique  s’affermit 
et  prospère,  ses  |iompes  soleiinisenl  nos  joies  et  même  nos  dou- 
leurs;  ce  troue  révéré  pousse  de  nouvelles  racines,  il  ne  craint 
plus  de  tempêtes,  et  le  plus  léger  souffle  n’agite  pas  même  le 
feuillage  des  branches  qui  s’en  sont  écartées  ;  ainsi  ce  que  toute 
la  boulé  d'jienn  IV,  ce  que  toute  la  puissance  de  Louis  Xl\ 
n’avaient  pu  opérer,  la  s<agesse  de  Napoléon  le  Grand,  secondée 
par  un  ministre  habile,  l’a  accompli  sans  effort. 

Désormais  que  manquait-il  à  la  gloire  de  M,  Portalis,  que 
manquail-tl,  Messieurs,  à  son  bonheur?  L’un  et  l'autre  étaient  à 
leur  comble,  lî^li  bien  ,  c’est  alors  que  l’ impitoyable  mort  a  cru 
pouvoir  le  surprendre  et  n’a  pu  »{ue  le  frapper;  c’en  est  fait,  il 
n’est  plus  !  11  est  enlevé  au  ministère ,  à  l’éloquence  ,  au  prince, 
à  la  patrie!  il  est  ravi  à  une  famille  inconsolable,  à  des  amis  dé¬ 
solés  ;  mais  il  laisse  après  lui  la  plus  belle  partie  de  lui-mème,  le 
souvenir  de  ses  vertus  et  les  fruits  de  son  génie.  Le  char  funè¬ 
bre  qui  portait  sa  dépouille  mortelle  a  traversé  la  capitale  au  mi¬ 
lieu  des  regrets  et  de  la  sombre  et  silencieuse  douleur  de  tous 
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lus  bons  citoyens.  Elle  a  été  déposée  dans  le  temple  consacré  par 
remperenr  à  la  reconnaissance  nationale,  et  qui  doit  conserver  à 
la  vénération  de  la  postérité  les  cendres  des  hommes  illiislres  qui 
ont  bien  mérité  de  la  pairie.  Le  ministre  de  la  justice  a  prononcé 
l’éloge  de  ce  magistral  si  juste.  Un  hommage  plus  humble  lui 
est  ici  rendu  par  la  simple  amitié;  mais  l’ombre  vénérable  de  cet 
homme  célèbre,  dont  Tùme  lut  aussi  sensible  que  grande,  ne 
dédaignera  point  ce  Iriliut  d’un  cœur  ai’lligé,  otTert  à  ses  mânes 
au  nom  d’une  cité  reconnaissante'.  » 

Eet  éloipient  discours,  prononcé  avec  toute  l’expression  du 
sentiment  qui  animait  l’orateur,  a  produit  reüet  le  plus  vif  sur 
un  auditoire  composé  en  grande  partie  de  parents  et  d’amis  de 
celui  qui  était  l'objet  de  celte  cérémonie  funèbre ,  et  dans  une 
ville  qui  sait  connaître  et  sentir  la  perte  qu’elle  a  faite  ;  il  a  été 
couvert  d’apphiiidissemenls. 

M.  le  maire,  reprenant  la  parole,  a  dit  : 

Monsieur  le  sous-prefet, 

Vous  venez,  au  nom  d’une  ville  qui  se  félicite  de  vous  compter 
parmi  ses  habitants,  de  payer  un  juste  tribut  au  vrai  mérite,  aux 
talents,  à  la  vertu!  1/émotion  que  nous  partageons  avec  vous 
vous  dit  bien  mieux  ,  ([ue  je  ne  pourrais  vous  l’exprimer,  que 
vous  avez  été  l’éloquent  interprète  des  sciitimculs  de  tous  vos 
coiicitojens  ;  il  ne  nie  reste  qu’à  être  leur  organe,  en  vous  de¬ 
mandant  que  l’éloge  que  vous  venez  de  prononcer  soit  dans  nos 
registres  un  monument  digne  de  celui  qui  en  fut  l’objet,  et  Im- 
|)rimé  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance. 

M.  le  sons-préfet ,  ayant  adhéré  à  cette  demande,  a  remis  son 
discours  sur  le  bureau. 

•f 

Nous,  maire  d’Aix,  avons  arrêté  qu'il  serait  transcrit  dans  les 
registres  de  la  mairie ,  et  imprimé  avec  le  présent  procès-verbal, 

bail  à  Aiï,  en  l’iiutel  de  ville,  l'an  et  jour  susdits. 

Fortis  ,  «miViî, 

*  Eli  rccudlliinl  ces  pièces,  je  reproduis  avec  satisfaction  ce  discours  de  l'ho-* 
norable  marquis  d’Arbaud  de  Jouques,  qu'une  ancienne  amitié  unîl  à  mon  illus¬ 
tre  aieul  cl  à  sa  famille.  (A'oie  de  fVdt^eur.) 
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INSTITUT  DE  FRANCE 


DISCOURS  DE  RÉCEPTION 

PRONONCÉ  PAU  M.  LACJON»  A  LA  SÉANCE  PUHLIOUE 
DE  L’l?fSTITCT,  LE  MARDI  NOVEMDRE  1807. 

Messieurs, 

Mon  ardeur  à  solliciter  vos  suffrages  vous  a  prouvé  que  l’àge 
n’éteînt  pas  en  nous  le  désir  de  la  gloire. 

C^estdans  cette  gloire  que  riiomme  de  lettres  entrevoit  le  prix 
le  plus  llatleur,  le  plus  éclatant  de  ses  veilles  ;  c'est  cette  gloire 
qui  depuis  votre  institution,  Messieurs,  devenue  le  plus  bel  apa¬ 
nage  de  votre  illustre  compagnie  ,  la  rendit  dépositaire  de  tous 
les  genres  de  poésie  et  d'éloquence. 

C’est  cette  gloire  enfin  qui,  dans  le  cœur  d’un  octogénaire, 
étouffant  le  sentiment  intérieur  de  la  faiblesse,  et  ne  cessant 
d’éblouir  scs  yeux  par  l’éclat  qu'elle  se  plaît  à  répandre  sur  l’im¬ 
portance  de  vos  travaux,  le  llattait  de  l'espoir  d’ôtre  un  jour 
admis  à  les  partager. 

S’il  est  plus  d’un  cœur  qu'elle  abuse,  en  esl-il  un  qu’elle 
séduise?  Un  vieillard  est  aisément  crédule,  et  principalement 


*  Le  hasard,  qui  amène  souvent  de  singuliers  disparates^  fit  arriver  au  fauteuil 
académique,  demeuré  vacant  par  la  mort  de  Portalis,  l'auteur  de  V Amoureux 
de  quinze  ans ^  le  poêle  Laujon,  alors  octogénaîreJl  fut  reçu,  le2i  novembre  1807, 
le  même  jour  que  Picard  et  Raynouard*  Bernardin  de  Saint-Pif rre,  qui  présidait 
la  séance,  répondit  à  la  fois  et  par  un  seul  et  unique  discours  à  deux  des  trois 
récipiendaires*  Par  une  singulière  coïncidence,  les  discours  prononcés  dans 
celle  séance,  intéressante  à  la  fois  par  le  nom  de  l'homme  célèbre  dont  Téloge 
devait  être  prononcé  et  par  le  choii  de  Pillustre  écrivain  qui  présidait  PAcadé- 
mie,  autant  que  par  celui  de  deux  des  récîpiendaires>  ne  se  trouve  inséré  dans 
aucun  recueil  académique-  Le  discours  de  Bernardin  de  Saint-Pierrej  publié 
dans  le  àMoniteur  ^  manque  dans  toutes  les  éditions  de  ses  oeuvres;  nous  ira"- 
•  vous  pu  résister  au  plaisir  de  le  donner  au  public  à  la  suite  de  celui  de  Laujon. 

{Note  de  féditmr^ 
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sur  ce  qui  le  llatte;  on  evcuse  plus  facilement  en  lui  les 
dësirs  indiscrets  ;  le  temps  lui  rend  plus  chers  les  moments  qu’il 
achève  de  lui  compter,  il  y  avait  urgénce. 

J’osai  donc  me  permettre  mon  dernier  acte  de  témérité,  oui, 
Messieurs,  j’osai  vous  annoncer  en  tremblant  le  but  ambitieux 
auquel  j’aspirais;  quelle  fut  ma  surprise  et  ma  joie  de  me  voir 
accueilli  par  nombre  de  vos  sulîrages.  Je  touchais  presque  au 
moment  d’atteindre  à  ce  but  si  désiré,  l’indulgence  avait  parlé 
pour  moi,  le  talent  la  fil  taire  et  prévalut;  M.  Dureaii  de  la  Malle 
(pardon  de  réveiller  en  le  nommant  vos  regrets  de  sa  perte), 
l’élégant  traducteur  de  Tacite,  l’homme  célèbre  qui  nous  fit  le 
mieux  connaître  les  beautés  de  cet  illustre  historien  me  fut  pré¬ 
féré;  je  m’y  devais  attendre;  mais  ce  dont  j’étais  loin  de  me 
llatter,  il  me  laissa  la  douce  consolation  d’avoir  soutenu  la  con¬ 
currence. 

Cette  heureuse  rivalité,  qui  m’avait  fait  voir  de  si  près  le  bon¬ 
heur,  m’en  avait  mieux  fait  sentir  le  prix;  en  relevant  mou  espoir 
et  mon  courage ,  elle  servait  d’aliment  à  votre  bienveillance, 
justifiait  mes  démarches,  et  m'offrait  un  litre  que,  dans  la  der¬ 
nière  lice  qui  s’est  ouverte,  je  pouvais  seul  présenter  à  mes  nom¬ 
breux  compétiteurs,  si  des  succès  plus  brillants  signalaient  leur 
carrière  ;  vous  n’avez  considéré  dans  la  mienne  que  l’avantage 
de  les  avoir  précédés. 

C’est  à  celte  double  considération,  messieurs,  que  j’étais  rede¬ 
vable  de  vos  premières  faveurs  ;  mais  quoiqu’elles  eussent  revi¬ 
vifié  mes  faibles  talents,  quoiqu’elles  les  eussent  même  anoblis 
à  mes  yeux,  ces  premières  faveurs,  dis -je,  ne  m’avaient  encore 
servi  que  d’encouragement;  les  dernières,  en  m’élevant  à  la  place 
glorieuse  que  j’ambitionnais,  ne  me  laissent  rien  à  désirer. 

Jugez,  Messieurs,  combien  je  vous  dois  de  reconnaissance, 
mais  qu’il  est  aisé  de  la  sentir  et  difficile  de  l’exprimer  i  Plus 
mon  cœur  en  est  rempli ,  moins  il  suppose  à  mon  esprit  l’art 
et  la  force  de  lui  servir  d’interprète,  lut  qui,  suivant  son  essor  sans 
guide,  avait  toujours  connu  le  besoin  de  trouver  des  modèles  dans 
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la  société  des  vrais  arbitres  du  goût,  et  vous  savez,  Messieurs, 
que  je  suis  à  peine  admis  à  la  communication  de  tant  de  lumières. 

Présenté  par  vous,  monsieur  le  président,  dont  la  plume 
exercée  donne  à  tous  les  olqets  qu’elle  trace  les  couleurs  (|ui 
leur  appartiennent,  dont  le  style  tantôt  simple,  tantôt  élevé,  con¬ 
serve  toujours  autant  de  pureté  ([ue  d’harmonie;  l’employez-vous 
au\  études  de  la  nature,  varié  comme  elle,  il  fait  mieux  ressortir 
la  diversité  des  tableaux  qu’elle  jirésentc;  peintre  licureux  de 
la  simplicité,  delà  candeur  et  de  la  modestie,  vous  n’eûtes  besoin 
que  de  consulter  votre  cœur  pour  trouver  vos  modèles. 

Ah!  monsieur,  combien  il  m’eût  été  doux  d’anticiper  sur  la 
jouissance  que  vous  m’annoncez,  et  d’obtenir  de  vous,  par  mou 
allacheinent  et  ma  déférence,  des  leçons  d’un  art  familier  à  vos 
confrères,  et  que  vous  contribuez  à  perpétuer  dans  vos  assem¬ 
blées  !  (le  cet  art  si  précieux  d’exprimer  avec  élégance  et  déli¬ 
catesse  les  sentiments  qui  peuvent  plus  aisément  pénétrer  jusqu’à 
l’umc. 

Faut-il  encore,  Messieurs,  que  dénué  de  vos  conseils  salutaires, 
de  vos  leçons  habituelles,  appelé  par  un  usage  (que  m’eût  prescrit 
mon  cœur  lui-môme),  faut-il,  dis-je,  (jue  pour  mon  début  dans 
le  genre  oratoire,  j’aie  à  célébrer  la  mémoire  d’un  confrère  aussi 
respectable,  et  non  moins  illustré  par  l’utilité  de  ses  talents  que 
par  la  S[dendciir  des  dignités  qui  en  furent  la  récompen.sc  ! 

C’est  vous  désigner  l’objet  de  vos  regrets,  le  magistrat  éclaire 
dont  l’éloquence  touchante  produisit  avec  tant  d’art  et  tant  d’in¬ 
térêt,  l’éloge  des  talents  liéréditaires  attachés  au  beau  nom  de 
Séguier,  qu’elle  fit  connaître  à  la  fois,  dans  le  panégyriste,  le 
collègue  sensible  et  l’iicureux  imitateur  de  son  modèle,  M.  Por¬ 
talis,  à  qui  j'ai  l’honneur  de  succéder. 

Quelle  succession  imposante,  Messieurs  !  Kilo  eût  été  pour  mol 
d’un  prix  sans  égal,  si  m’abandonnant  l’iiéritage  de  la  place  qu  i! 
remplissait  parmi  vous,  11  m’eût  transmis  les  talents  que  vous 
honoriez  en  lui.  Hélas  I  pour  me  [irocurer  la  jouissance  de  ce 
legs  honorable  (que  je  me  suis  pressé  de  recueillir),  il  ne  m  a 
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liiissé  que  la  charge  très-flécourageantc,  de  célébrer  dignement 
les  rares  qualités  qui  lui  donnèrent  tant  de  droits  à  l’estime 


irîï 


Encore  si  je  pouvais  me  permettre  le  secours  des  fictions  poé¬ 
tiques  (dont  j'use  peut-être  un  peu  trop  familièrement),  j’oserais 
vous  rappeler  que  les  Muses  se  prêtent  des  secours  mutuels,  que 
celle  de  réloquence  ne  dédaigne  pas  d'assortir  à  la  guirlande  de 
lauriers  réservée  aux  grands  lalenls,  les  myrtes  et  les  roses 
(lu’elle  emprunte  de  sa  sœur  ,  et  que  dans  leurs  divers  concerts, 
après  la  trompette  éclatante  de  Clio,  l’on  entend  avec  quelque 
plaisir  le  luth  harmonieux  de  Polymnie  et  même  la  ilùtc  pasto¬ 
rale  d’Eulerpe. 

Mais  écartons  les  fables,  la  vérité  brille  d’ellc-même  et  n'a 
besoin  ici  que  d’être  annoncée  par  le  zèle;  il  est  de  tout  âge, 
Messieurs,  il  servît  en  pareille  occasion  jilus  d’un  de  mes  pré¬ 
décesseurs  :  nie  servirait-il  moins  favorablement  ?  vous  en  allez 
juger. 

RI.  Portalis,  loin  de  prévoir  les  diiïérentes  carrières  qu’il  aurait 
à  parcourir,  fut  assez  heureux  pour  se  choisir,  dès  sa  jeunesse, 
l’état  où  scmlilaient  l’appeler  ses  disjtosilions  naturelles. 

Ambitieux  de  science,  il  était  doué  d'un  caractère  vif,  d’une 
ardeur  immodérée  jiour  le  travail,  cl  d’une  Ame  sensible  et  com¬ 
patissante. 

Il  y  joignait  (et  c’était  pent-ètre  son  plus  lieiireux  apanage) 
l’esprit  de  conciliation  ,  vrai  présent  céleste,  lieu  précieux  de  la 
société,  nécessaire  aux  orateurs,  fait  pour  éteindre  les  divisions, 
les  liaines,  et  pour  allier  le  talent  à  la  vertu. 

C’est  de  ce  genre  d’esprit,  INÏessienrs ,  que  je  crois  devoir  me 
borner  à  vous  faire  apprécier  l’importance  et  les  ressources,  dans 
les  emplois  éminents  que  M.  Portalis  eut  à  remplir,  et  qui,  tour  à 
tour,  contribuèrent  à  la  haute  répulalion  acquise  à  ses  vertus 
comme  à  ses  talents. 

(ic  fut  au  sortir  de  scs  études  qu’il  se  livra  tout  entier  à  la 
connaissance  la  plus  ajqirofondie des  lois;  bientôt  il  se  les  rendît 
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familières  ;  bientôt,  après  avoir  avec  avidité  pénétré  dans  leur 
labyrinthe  obscur  et  tortueux,  dont  il  devait  un  jour  concourir  à 
rendre  les  sentiers  moins  épineux  et  plus  sûrs,  remarquable  par 
la  sagacité  de  son  discernement ,  M.  Portalis  annonça  ses  talents 
au  parlement  de  Provence,  Dès  son  début  il  y  marqua  sa  place 
dans  les  premiers  rangs  des  jurisconsultes;  ses  talents  l’y  retin¬ 
rent  jusqu’au  moment  où  les  états  de  sa  province  le  choisirent 
pour  défenseur  de  leurs  privilèges. 

Mais  quelque  brillants  que  fussent  de  pareils  succès,  déplus 
éclatants  encore  ralteudaicul  à  la  tribune  législative.  Ce  fut  là 
que,  fier  du  titre  de  représentant  de  la  nation,  il  fit  de  cette  tri¬ 
bune,  tant  de  fois  avilie  par  le  mensonge  et  Fartifice,  celle  de  la 
justice  et  de  la  vérité. 

Ce  fut  là  que,  surveillant  et  soutien  des  grands  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés,  il  développa  cette  lacililé  prodigieuse  d’élocution, 
celle  éloquence  persuasive,  cet  esprit  de  conciliation  si  nécessaire, 
surtout  alors,  pour  opérer  un  rapprochement  désiré  entre  tant 
d’orateurs  divisés  d’opinions,  et  dont  une  apparence  de  zèle 
couvrait  souvent  l’égoïsme  intérieur  qui  les  éloignait  de  l’unique 
but  de  leurs  assemblées. 

L’espoir  de  les  ramener  faisait  oublier  sans  cesse  à  M.  Portalis, 
qu’à  des  yeux  aveuglés  [lar  la  jalousie,  l’émineiice  des  talents 
était  un  motif  de  [iroseription  ;  il  ne  tarda  pas  à  l’éprouver. 
Victime  de  ses  projets  nobles  et  désintéressés,  réduit  5  fuir,  il  sc 
crut  trop  lieurcux  de  dérober  à  des  ennemis  jaloux  le  lieu  de  sa 
retraite,  d’vvoucr  à  roiibli  ses  talents  si  justement  reconnus;  mais 
pénétré  moi-nième  de  tout  riutérél  que  semble  vous  inspirer  la 
vertu  courageuse  aux  jirises  avec  l’infortune,  je  dois  me  hâter  de 
passer  aux  événements  à  l’aide  desquels  les  talents  de  M.  Portalis, 
de  jour  eu  jour  plus  utiles,  s’annoncèrent  avec  plus  d’éclat. 

j’arrive  donc  au  moment  où  les  faveurs  d’un  ciel  serein,  en 
écartant  les  orages,  nous  offrirent  sous  les  traits  d’un  jeune  guer¬ 
rier,  un  ange  tutélaire,  bienfaisant  et  consolateur. 

Doué  d’un  caractère  ferme  et  juste,  d’un  esprit  rélléclii,  de  la 
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plus  faraude  aptitude  aux  sciences  les  plus  abstraites,  il  avait  pré¬ 
venu  par  ses  progrès  la  maturité  de  l’âge;  avec  un  extérieur  simple 
et  modeste  ,  il  joignait  à  l’imagination  la  plus  féconde  et  la  plus 
vive,  le  génie  le  plus  vaste  et  le  plus  profond;  son  goût  le  plus 
constant  était  l’amour  de  la  gloire,  son  plaisir  le  plus  attrayant 
était  de  chercher  dans  les  fastes  de  la  Grèce  et  de  Rome  l’art 
d’atteindre  aux  succès  éclatants  qui  transmirent  jusqu’à  nous  les 
noms  fameux  des  grands  hommes  conquérants,  politiques  ou  lé¬ 
gislateurs  ;  nourrissant  en  lui  le  germe  de  tous  les  talents  divers 
qui  les  illustrèrent,  il  semblait  pressentir  que,  pour  l’immorta¬ 
liser  de  son  vivant,  il  n’aurait  pas  besoin,  comme  Alexandre,  de 
recourir  à  la  foi  des  oracles . 

Le  conquérant  de  l’Asie  était  loin  de  croire  qu’on  pût  un  jour 
surpasser  l’étendue  et  la  rapidité  de  ses  conquêtes,  tant  on  a 
raison  de  dire  qu’il  est  des  traits  de  toute  vérité,  quoique  dénués 
de  toute  vraisemblance. 


Déjà  la  victoire  avait  prédit  et  signalé  les  hautes  destinées 
de  Napoléon,  car  c’était  lui-même,  peut-on  s’y  tromper?  aussi 
la  renommée  et  la  reconnaissance  s’étaient-elles  réunies  pour  in¬ 
spirer  à  ses  concitoyens  l’heureuse  pensée  de  le  choisir  pour  l’ar¬ 
bitre  de  leurs  destinées,  jaloux  de  prévenir  par  cet  heureux  choix 
celui  de  l’Europe  entière,  qui  devait  un  jour  le  reconnaître  digne 
de  présider  aux  siennes. 

Rienlût  ranimés  par  sa  présence ,  les  cœurs  se  rassurent,  les 
vertus  se  rapprocliciit ,  les  sciences,  les  arts  déploient  leurs  res¬ 
sources;  bientôt  l’œil  vigilant  du  vrai  dépositaire  de  tous  leurs 
secrets  a  pénétré  dans  les  asiles  obscurs  où  la  crainte  retenait 
des  hommes  distingués  par  un  mérite  reconmi  dans  différents 
genres,  et  que  le  souvenir  du  bien  qu’ils  avaient  fait  rendait  fiers 
de  leurs  disgrâces.  Dans  celle  réunion  d’amis  de  riiumanîté, 


M.  Portalis,  aidé  de  celte  vivacité  d’esprit,  de  ces  heureuses 
saillies,  familières  auclimatqui  le  vit  naître,  vrai  philosophe,  in¬ 
spirait  souvent  à  ses  compagnons  d’infortune  cette  gaieté  franche, 
qui  est  la  preuve  la  plus  certaine  d’une  âme  pure  et  d’une  con- 
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science  s.ins  reproclie.  lîientot  la  bienfaisance  fie  leur  angusle 
libérateur  les  a  rappelés  aux  Ibnclions  analogues  à  Téclal  de  leurs 
talents. 

IM.  Portalis,  admis  au  conseil  d'état,  et  ce  corps  respectable 
s’en  glorifie,  est  adjoint  à  plusieurs  membres  de  T  Institut  pour 
coopérer  à  la  rédaction  du  Code  immortel  de  nos  lois.  Tout  pré¬ 
sageait  à  la  France  un  heureux  avenir,  quand  la  discorde,  réduite 
à  chercher  loin  de  nous  un  asile  à  ses  complots,  court  semer  chez 
les  peuples  voisins  les  soupçons  et  la  haine,  rallume  les  (lambeaux 
que  nous  l’avions  forcée  d’éteindre,  prompte  à  corrompre  nos 
alliés  les  plus  fidèles,  les  anime  à  se  réunir  contre  nous  aux 
ennemis  perpétuels  de  l’Europe  entière.  La  France  est  encore 
attaquée  :  Napoléon ,  forcé  d’acquérir  de  nouveaux  titres  de 
gloire,  combat,  poursuit  et  triomphe  j  vainqueur  généreux,  animé 
du  seul  désir  d’épargner  le  sang,  il  propose  des  moyens  de  récon¬ 
ciliation  :  la  présomption  et  la  haine  s’y  refusent;  nouveaux  com¬ 
bats,  autant  de  victoires  et  si  multipliées  que  la  mémoire  se  perd 
dans  le  nombre;  oui,  Messieurs,  elle  ne  peut  suffire  à  désigner 
leurs  dates;  mais  qui  de  nous  pourrait  oublier  celle  où  la  paix, 
tant  de  fois  élmlée,  conclue  enfin  sur  les  bords  du  Niémen,  par 
notre  généreux  empereur,  suspendit  son  habitude  journalière  de 


ler 


pour 


le  livrer  tout  entier  à  celle  de  sa  bienfaisance. 


Bientôt  sa  iiréscnce  a  dissipé  les  trop  justes  alarmes  de  scs  peu- 
i)les;  bientôt  environné  de  leurs  transports  d’amour,  de  joie,  il 
s’esl  assuré  |)ar  ses  yeux  de  l’exécution  des  travaux  qu’il  avait 
jugé  nécessaires  à  la  félicité  de  sou  empire  ;  rien  n’échappe  à  son 
œil  pénétrant. 

Dans  les  objets  les  plus  chers  à  sa  sollicitude  paterne! b’,  celui 
de  la  liliertc  des  cultes  était  de  la  plus  haute  importance ,  nul 
de  ses  prédécesseurs  n’en  avait  conçu  l’idée  ;  cet  te  loi  d’un  si  grand 
Intérêt  pour  toutes  les  classes  de  la  .société,  était  émanée  de  son 
ême,  convaincue  qite  l’art  de  concilier  les  esprits  était  l’art  le 
plus  sur  de  gagner  et  réunir  les  cœurs.  Cet  art  si  négligé  depuis 
longtemps,  Messieurs,  était  l’art  familier  à  M.  Portalis,  dont  il 
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servait  cl  complétait  les  divers  talents,  aussi  Tavait-on  choisi  pour 
présider  .à  l’exécution  de  la  loi  décrétée  ;  elle  était  donc  alors  en 
pleine  vigueur,  tous  les  cultes  étaient  maintenus  par  l’activité 
vigilante  de  leur  ministre,  dans  les  justes  limites  qui  leur  étaient 
assignées;  les  citoyens,  jusqu’alors  divisés,  connaissaient  enfin 
les  douceurs  d’nn  rapprochement  heureux.  Désormais  plus  de 
rivalité  que  dans  la  reconnaissance.  Elle  est  dans  tous  les  cœurs, 
et  s’annonçant  avec  le  même  éclat  aux  yeux  du  législateur,  lui  fait 
apprécier  de  plus  en  plus  radmiiiistrateur  éloquent  et  sensible, 
dont  le  zèle  et  les  grands  talents  avaient  toujours  si  bien  sou¬ 
tenu  l’honneur  de  son  choix.  La  décoration  du  grand  aigle  de  la 
Légion  d’honneur  avait  été  la  digne  récompense  de  tant  de  tra¬ 
vaux  utiles.  A  ces  glorieux  motifs  de  satisfaction,  il  ajoutait  le 
litre  de  membre  de  ce  véritable  sanctuaire  des  sciences  et  des 
arts,  dont  la  réunion  lui  représentait  une  même  famille  qui,  sa¬ 
tisfaite  de  ne  compter  dans  ses  enfants  que  des  émules  unis  de 
zèle,  leur  offrait  à  tous  la  grandeur  de  la  France  pour  but,  et 
s’enorgueillissait  de  les  voir  frayer,  avec  une  égale  ardeur,  les 
roules  différentes  qui  leur  étaient  désignées. 

Mais  on  paye  souvent  bien  cher  les  faveurs  de  la  gloire; 
M.  Portalis  ne  les  dut  qu’à  ses  travaux  et  à  ses  veilles,  dont  l’excès 
lui  coûta  la  perte  de  la  vue.  Quelle  privation  désolante,  Mes¬ 
sieurs  ,  surtout  quand  on  est  éjvoux  et  père  !  son  cœur  en  fut 
affecté,  mais  son  courage  n’en  fut  nullement  abattu.  Entendait-il 
sa  femme  et  ses  enfants  gémir  de  son  infortune  :  Ne  me  plaignez 
pas  tant  (leur  disait  cet  aimable  vieillard),  si  j’ai  perdu  la  douce 
espérance  de  vous  voir,  je  n’ai  jamais  si  bien  senti  le  plaisir  de 
vous  entendre,  c’est  une  jouissance  dont  je  puis  seul  apprécier 
le  charme  ;  vos  embrassements  ne  viennent-ils  pas  me  chercher  ? 
Enfin,  si  la  nature  me  retire  un  de  ses  bienfaits,  la  gloire  se  plaît 
à  m’en  dédommager.  Le  fut,  en  effet,  au  milieu  des  distinctions 
les  plus  tlalleuses  et  les  mieux  méritées,  que  le  temps  inexorable 
enleva  cet  homme  célèbre  à  leurs  juuissances. 

n  vous  était  réservé,  Messieurs,  de  mettre  son  nom,  ses  talents, 
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ses  vertus  à  l’abrî  île  la  faux  destructive  ;  et  quand  les  ministres 
des  différents  cultes  ont  fait  retentir  leurs  temples  de  ses  éloges 
funèbres; quand,  enfin,  animé  par  le  souvenir  d’une  conrraternilé 
glorieuse,  le  chef  suprême  du  corps  respectable  des  juriscon¬ 
sultes,  de  cet  ordre  si  fécond  en  orateurs,  nous  a  prouvé  tout  ce 
que  la  douleur  la  plus  vive  donne  de  force  et  d’énergie  aux  talents 
les  plus  reconnus ,  ils  ont  suppléé  d’avance  à  la  faiblesse  des 
miens,  énervés  par  l’âge,  et  qui  sous  vos  yeux  attendent  qu’une 
main  plus  exercée  achève  avec  succès  ce  que  je  n’ai  pu  qu’ébaucher. 


M.  Bernardin  de  Saînt-Pierre  a  adressé  aux  trois  récipien¬ 
daires  une  réponse  collective. 

Messieurs,  a-t-il  dit,  la  classe  de  la  littérature  française  a  perdu 
trois  de  ses  membres  dans  l’espace  de  six  semaines.  J’avais  alors 
l’honneur  d’être  son  président ,  et  je  me  trouve  obligé  en  cette 
qualité  de  déposer  des  couronnes  funèbres  sur  les  urnes  de  ceux 
qui  ne  sont  plus  et  des  couronnes  de  fleurs  sur  la  tête  de  ceux 
qui  leur  ont  succédé.  Ces  fonctions  opposées,  ces  devoirs  des 
sociétés  savantes  sont  difficiles  à  remplir  pour  un  homme  qui  n’a 
étudié  que  la  nature;  mais  vous  venez  de  l’entendre,  nos  nou¬ 
veaux  confrères  ont  fait  eux-mêmes  l’éloge  de  ceux  que  nous  re¬ 
grettons,  et  leurs  propres  travaux,  qui  leur  ont  mérité  l’adoption 
parmi  nous ,  fournissent  des  fleurs  abondantes  qui  ne  nous  lais¬ 
sent  que  l’embarras  du  choix;  cependant,  borné  par  le  temps, 
je  serai  forcé  d’abréger  de  si  vastes  sujets.  J’ai  donc  besoin, 
Messieurs,  de  votre  indulgence  ;  quelles  que  soient  les  qualités  et 
les  talents  que  j’aimerais  à  célébrer,  je  ne  dois,  comme  président 
de  l’Académie  française,  les  considérer  qu’autant  qu’ils  ont  des 
rapports  avec  les  lettres.  Un  discours  de  réception,  ne  doit  être 
ni  une  oraison  funèbre  ni  un  panégyrique. 

Le  premier  de  nos  confrères  que  la  mort  nous  a  enlevé  est 
M.  Portalis  :  vous  avez  pu  remarquer  dans  le  cours  de  sa  car- 
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rière,  que  son  successeur  vient  de  nous  tracer,  un  caractère  par¬ 
ticulier  qui  fait,  selon  moi,  le  plus  grand  cliarme  des  sociétés,  et 
surtout  des  sociétés  littéraires,  c'est  l'esprit  de  conciliation  :  les 
navigateurs  sont  souvent  obligés  de  côtoyer  des  écueils  sur  la 
mer;  mais  les  lem[)ête5  des  factions  sont  plus  dangereuses  que 
celles  de  l’Océan.  S'il  y  a  de  l’habileté  à  éviter  leur  furie,  il  y 
en  a  une  bien  plus  grande  à  en  tirer  {larti  ;  ainsi  le  pilote  expé¬ 
rimenté,  jeté  au  milieu  des  récifs,  trouve  dans  leurs  canaux  tor¬ 
tueux  un  port  assuré,  où  d'autres  ont  rencontré  le  naufrage. 
M.  Portalis  a  conservé  cet  esprit  de  conciliation  dans  toutes  les 
circonstances  embarrassantes  où  il  s’est  trouvé;  mais  où  l’avait- 
il  puisé?  Était-ce  dans  les  discussions  du  barreau  où  il  avait  dé¬ 
buté  ;  à  la  tribune  du  conseil  des  Anciens ,  au  milieu  des  difté- 
rcnds  tumultueux  des  divers  partis  ;  dans  le  ministère  des  cultes, 
parmi  les  intérêts  sacrés,  mais  quelquefois  opposés,  des  différen¬ 
tes  communions?  C’était  sans  doute  à  l’école  des  muses,  ces  con¬ 
ciliatrices  du  genre  humain.  Voilà  ce  que  l’Académie  doit  louer 
et  ce  qu'elle  regrettera  toujours.  D’ailleurs  le  barreau,  le  conseil 
d’état ,  la  synagogue ,  le  temple  et  l’église  ne  lui  doivent  pas 
moins  des  éloges ,  sous  ce  rapport  même ,  puisque  tous  en  ont 
recueilli  les  principaux  avantages. 

L’orateur,  s’adressant  ici  à  M.  Laujon,  le  félicite  d’avoir  été 
rempli  du  môme  esprit,  et,  par  cette  qualité  seule,  d’avoir  mé¬ 
rité  de  remplacer  M.  Portalis,  - 


EXTRAIT 

DES  REGISTRES  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

LETTRE  DE  S.  M.  L’EMPEREüR  AÜ  GRAND  JÜGE,  MINISTRE  DE 

LA  JUSTICE. 

Monsieur  le  comte  Régnier,  —  Nous  avons  résolu  de  faire 
placer  dans  lu  salle  de  notre  conseil  d'état,  les  statues  en  marbre 
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des  sienrs  ïroncliet  et  Portalis,  rédacteurs  dn  premier  projet 
du  Code  INapoléon,  et  dont  nous  avons  été  à  même  d’apprécier 
les  grands  talents  dans  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la 
rédaction  dudit  Code;  notre  intention  est  que  nos  ministres, 
conseillers  d’état  et  magistrats  de  toutes  nos  cours,  voient  dans 
cette  résolution  le  désir  que  nous  avons  d’illustrer  leurs  talents 
et  de  récompenser  leurs  services,  la  seule  récompense  du  génie 
étant  l’immortalité  et  la  gloire.  Nous  avons  fait  connaître  nos 
volontés  à  notre  grand  maréchal  du  palais  et  à  l’intendant  de 
notre  maison,  .Mais  nous  vous  chargeons  spécialement  de  porter 
tons  vos  soins  à  ce  que  les  statues  soient  promptement  faîtes  et 
ressemblantes.  Nous  désirons  que  vous  fassiez  connaître  ces 
dispositions  à  nos  différentes  cours.  Cette  lettre  n’étant  à  autre 
fin,  nous  prions  Dieu  qu’il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Signé  :  Nacoléon. 

Durgos,  18  novembre  1808. 


Le  premier  décembre  mil  huit  cent  huit,  la  Cour  ayant  été 
convoquée  par  M,  le  premier  président,  ainsi  que  M.  le  procureur 
général  et  ses  substituts,  et  tous  étant  réunis  dans  la  chambre 
du  conseil,  .M.  le  premier  président  a  dit  :  que  l’objet  de  la  cmi- 
vocation  était  de  donner  communication  à  la  (îour,  d’une  Ici  ire 
circulaire  qui  lui  a  été  adressée  par  S.  Eve.  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice.  C’est  avec  d’autant  plus  de  plaisir  qu’il 
l’a  déposée  sur  le  bureau  pour  que  la  lecture  en  soit  faite,  (pie 
cette  lettre  annonce  de  la  part  de  S.  M.  l’Empereur,  les  sen¬ 
timents  et  les  dispositions  les  plus  lionorahles  pour  les  ma¬ 
gistrats. 

Lecture  faite  de  la  lettre,  la  Cour  en  a  unanimement  ordonné 
la  transcription  sur  ses  registres ,  et  arrêté  qu'il  sera  fait  à 
S.  M.  l’Empereur  une  adresse  de  remercîment  sur  les  témoi¬ 
gnages  d’honneur  qu’il  donne  à  deux  hommes  qui  se  sont 
illustrés  dans  les  fonctions  civiles  (pi’ils  ont  remplies,  témoi- 
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p;iiages  réversibles  à  tous  les  magistrats,  pour  lesquels  ils  devien¬ 
nent  un  si  puissant  encouragement. 

De  suite  l’adresse  ayant  été  rédigée,  lue  et  approuvée  et 
individuellement  signée  par  tous  les  membres  présents,  la  Cour 
en  a  ordonné  la  transcription  à  la  suite  de  la  lettre,  et  a  chargé 
M,  le  premier  président  de  se  rendre  le  plus  tôt  possible  auprès 
de  S.  Eïc.  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  pour  lui  remettre 
ladite  adresse  et  le  supplier  d’en  hâter  l’envoi  à  S.  M.  l’Empe¬ 
reur  cl  roi. 

(Suit  copie  de  la  lettre  circulaire  de  S.  Esc.  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice.  ) 

A  MM  .  les  magistrats  composant  la  Cour  de  cassation , 
les  Cours  d’appel  et  les  Cours  de  justice  criminelle. 

C’est  avec  la  plus  douce  satisfaction,  Messieurs,  qu’en  exécu¬ 
tion  des  ordres  de  S.  M.  impériale  et  royale,  je  vous  donne  con¬ 
naissance  de  la  résolution  qu’elle  a  prise  de  faire  placer  dans  le 
lieu  des  séances  de  son  conseil  d'état,  les  statues  en  marbre  de 
MM.  Tronchet  et  Portalis. 

En  leur  décernant  ces  statues,  l’Empereur  a  voulu  honorer  de 
grands  talents  qu’il  avait  appréciés,  surtout  dans  le  premier  projet 
du  Code  Napoléon  ,  dont  ils  furent  les  rédacteurs,  en  présidant 
les  conférences  mémorables  qui  ont  précédé  la  rédaction  défi¬ 
nitive  de  ce  Code  immortel. 

Mais  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  dans  l’érection  de  ces  mo¬ 
numents,  Sa  IMajesté  ail  eu  uniquement  en  vue  ceux  dont  ils  sont 
desUnésà transmettre  la  mémoire  et  les  traits  aux  siècles  à  venir, 
toujours  guidé  dans  ses  conceptions  par  les  considérations  supé¬ 
rieures  du  bien  public  et  de  la  gloire  nationale ,  l’empereur  a 
étendu  sa  pensée  beaucoup  [ilus  loin,  il  a  voulu  que  les  statues 
élevées  à  deux  liommes  illustres  dans  la  carrière  qu’ils  ont  par¬ 
courue,  devinssent  la  source  féconde  de  la  plus  noble  comme  de 
la  plus  utile  émulation. 

Vous  en  jugerez ,  Messieurs ,  par  ce  passage  de  la  lettre  que 
Sa  Majesté  a  daigné  m’écrire  à  ce  sujet.  Noire  intention  est 
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que  nos  nitnislres,  conseitlers  d*élal  et  magistrats  de  toutes  nos 
Cours  votent  dans  cette  re'sohitiotiy  le  désir  que  nous 
d  illustrer  leurs  talents  et  de  récompenser  leurs  services^  la  seule 
recompense  du  génie  étant  VimmortaUlé  et  la  gloire.  Quelles 
actions  de  grâces  ne  sont  pas  dues  au  grand  prince ,  qui 
destine  aux  services  et  aux  talents  une  aussi  noble  récompense! 

Que  les  magistrats  en  conservent  à  jamais  la  plus  vive  et  la 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  qu’ils  la  lui  prouvent  chaque 
jour  par  un  redoublement  de  zèle,  d'application  et  de  dévouement 
à  sa  personne  sacrée. 

Ilecevez,  Messieurs,  les  nouvelles  assurances  de  mes  sentiments 
affectueux.  Le  grand  juge  ministre  delà  justice,  comte  de  l’empire. 

*  Signé  ;  Régniee. 


(Suit  copie  de  l’adresse  de  remercîment.  ) 

Sire,  vos  fidèles  sujets  les  magistrats  tenant  votre  Cour  de 
cassation,  ont  reçu  avec  un  sentiment  profond  de  respect,  de  re¬ 
connaissance  et  de  joie,  la  communication  que  S.  Exc.  le  grand 
juge  ministre  de  la  justice  leur  a  donnée  au  nom  de  Votre  Ma¬ 
jesté,  de  la  résolution  qu’elle  a  prise  de  faire  placer  dans  le  lieu 
des  séances  de  son  conseil  d’état,  les  statues  en  marbre  de 
MM.  Tronchet  et  Portalis. 

Sire,  c’est  en  effet  à  celui  qui  a  si  rapidement  parcouru  et 
franchi  toutes  les  routes  de  l’immortalité;  c’est  à  celui  qui  déjà 
fa  si  glorieusement  conquise,  àen  distribuer  les  palmes,  et  lorsque 
au  milieu  des  sollicitudes  de  la  guerre  et  du  tumulte  des  armes, 
un  souvenir  généreux  nous  retrace  les  services  de  deux  hommes 
qui  ont  honoré  votre  règne  par  leurs  travaux  en  législation,  par 
les  lumières  qu’ils  ont  portées  dans  votre  conseil,  par  les  vertus 
dont  ils  ont  donné  l’exemple ,  dans  les  magistratures  que  vous 
leur  avez  conGées,  lorsque  du  milieu  des  camps  vous  posez  sur 
leur  tête  la  couronne  civique,  pour  vous.  Sire,  quel  nouveau 
genre  de  gloire,  pour  eux,  quelle  jilus  honorable  justice  ;  pour 
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la  France  quel  plus  touchant  spectacle ,  pour  la  magistrature  quel 
plus  noble  encouragement  ! 

En  décernant  un  si  magnifique  honneur  à  la  mémoire  de 
MM.  Tronchet  et  Portalis,  vous  manifestez  la  grande  et  utile 
pensée  d’environner  la  magistrature  de  cette  haute  considération 
sans  laquelle  elle  n’existe  pas  ;  aussi  cet  honneur  devient  à  la  fois 
et  la  récompense  de  tous  les  magistrats  et  une  nouvelle  garantie 
de  leur  application  et  de  leur  fidélité. 

Lorsque  le  monarque  sait  ainsi  dispenser  la  gloire,. celle  de 
tous  ses  sujets  est  dans  leur  dévouement  à  sa  personne  et  dans 
leur  zèle  à  le  servir. 

Sire,  la  cour  de  cassation  en  son  nom  et  au  nom  de  la  ma¬ 
gistrature  entière  de  la  France,  vous  remercie. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma¬ 
jesté,  les  très-humbles ,  très-obéissants  et  très-fidèles  serviteurs 
et  sujets. 

Du  trois  décembre  mil  huit  cent  huit. 

Je  soussigné  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  me 
suis  porté  ce  jour  au  matin  chez  S.  Exc.  le  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  auquel,  en  conformité  de  l’arrêté  ci-dessus,  j’ai 
remis  l’adresse  y  mentionnée,  et  qui  a  bien  voulu  me  promettre 
d’en  faire  dès  ce  jour  même  l’envoi  à  S.  M,  l’Empereur. 

I^es  statues  de  ïronchet  et  de  Portalis,  exécutées  par  les 
ordres  de  l’Empereur,  et  placées  au  Louvre,  sous  la  restaura¬ 
tion  ,  sont  aujourd’hui  à  Versailles ,  où  elles  ont  été  transportés 
par  ordre  du  roi  Louis-Philippe . 


Encore  de  son  vivant,  la  réputation  de  Portalis  était  tellement 
établie,  que  dans  le  voyage  de  découverte  aux  Tcrres-Australes, 
entrepris  et  continué  par  Péron,  dans  les  années  1801,  1802, 
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1803  et  1804,  ce  savant  navigateur,  si  prématurément  enlevé 
aux  sciences  et  à  la  marine  qu’il  lionoraît  par  ses  talentséminenls, 
imposa  le  nom  de  Portalis  à  l’im  des  caps  qu’il  découvrit  en 
Océanie*.  Depuis  cette  époque,  les  Anglais,  possesseurs  actuels 
de  ces  contrées,  ont  désignés  ces  mêmes  lieux  sous  d’autres  noms 
que  l’usage  a  consacré,  mais  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de 
constater  cette  nouvelle  jncuvc  de  rascendant  exercé  par  les  ta¬ 
lents  et  les  hautes  vertus  de  cet  homme  célèbre. 


Après  sa  mort,  à  côté  des  éclatants  témoignages  de  respect  et 
de  douleur  <jue  nous  avons  déjà  recueillis,  on  peut  placer  encore 
les  services  solennels  célébrés  spontanément  en  son  honneur  par 
les  catholiques  à  Coutances,  à  Quimper,  à  Aix-la-Qiapelle,  dans 
la  cathédrale  de  \  intimiglia,  cl  dans  un  grand  nombre  d’autres 
villes  :  ceux  que  célébrèrent  dans  leurs  temples  les  ministres  de 
la  religion  réformée,  et  les  hommages  t{ui  furent  rendus  à  sa 
mémoire,  par  des  prières  solennelles,  dans  plusieurs  synagogues. 

Diverses  inscriptions  latines  furent  composées  en  son  hon¬ 
neur,  beaucoup  de  discours  furent  prononcés.  L’un  entre  autres, 
en  langue  italienne,  par  Giacomo  Pio  Philippin  chanoine  [iréposé 
à  la  cathédrale  de  Vintimiglia,  et  un  autre,  en  langue  allemande, 
par  Jean  Laurent  Blcssiy,  professeur  de  théologie,  inspecteur 
ecclésiastique,  membre  du  directoire  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  à  Strasbourg^. 


*  Voici  commeiU  son  conlinualenr  rend  compte  de  cet  incident  : 

Au  delà  du  cap  Amiot  (par  33*  fi'  22'  de  latitude  australe  et  par  133*  7'  48' 
de  longitude  orientale),  en  continuant  à  sc  porter  vers  le  sud,  nos  géographes 
découvrirent  successivement  le  cap  JioUin,  le  cap  Condillac,  l’ile  Volney,  de 
fi  milles  de  longueur  environ,  !e  cap  Dolomieu,  le  cap  Portalis,  et  plusieurs 
autres  points  remarquables,  qui  furent  tous  consacrés  par  quelques-uns  de  ces 
noms  célèbres  dont  notre  patrie  s’honore. 

Voyage  de  découverte  aux  Terres  Australes,  exécuté  d  bord  des  corvettes  le 
Géographe  et  te  Naturaliste,  et  la  goélette  le  Casuarina  en  1801,  1802,  1803, 
1804,  par  F,  jPéron.  .4  Paris,  imp.  royale,  1810,  tn-4",  tout,  2,  p,  00,  art, 
conceruant  le  golfe  JVapoléon, 

2  Discours  en  rivonneur  de  Jean-Étienne-Marie  Portalis,  ministre  des  cultes, 
prononcé  par  ordre  du  directoire  de  la  confession  d'Augsbourg,  à  Strasbourg, 
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Ce  discours,  dont  réjngrajdie  tirée  de  Pline  indique  suffisam¬ 
ment  la  haute  idée  que  l'auteur  avait  de  Portalis*,  est  remar¬ 
quable  par  l’élévation  du  style  et  des  pensées,  où  respirent  les 
plus  nobles  sentiments  de  tolérance  et  d’humeanité  ;  on  y  rencon¬ 
tre  le  passage  suivant,  qui  paraîtrait  avoir  été  écrit  sous  Timpres- 
sion  des  circonstances  présentes,  et  qui  est  relatif  aux  rapports 
respectifsderirlande  et  de  l’ Angleterre.  L’orateur  faisant  allusion 
à  la  belle  consultation  de  Portalis  sur  la  validité  du  mariage  des 
protestaiits,  s'écrie  en  s’adressant  à  Servan,  Troncliet,  Portalis 


et  Malesherbes 

«  Vous  tous,  vaillants  défenseurs,  non  d’une  tolérance  précaire, 
)>  mais  de  l’immuable  et  éternelle  justice  qui,  à  votre  voix,  fut  so- 
»  Icnnellemcnt  rendue  aux  protestants  en  France  !  puissent  votre 
»  mile  courage  et  le  généreux  esprit  public  qui  vous  anima, 
»  trouver  leur  récompense  dans  l’accomplissement  d’un  vœu  que 
»  nous  formons  tous  ici  de  concert,  d’entendre  jiroclamer  bientôt 
»  la  parité  civile  de  toutes  les  confessions  religieuses  en  Eurojic, 
»  et  le  respect  mutuel  pour  le  sanctuaire  de  la  conscience. 

»  Les  protestants  de  France  attendent  avec  impatience  le  mo- 
»  ment  où  ces  généreuses  maximes  pénétreront  enfin  dans  cette 
»  île,  notre  voisine,  trop  longtemps  notre  rivale  et  notre  enne- 
»  mie,poiirque,  d’accord  avec  elle-même  dans  le  haut  prix  qu’elle 
»  attache  à  la  liberté  de  penser ,  elle  prête  l’oreille  aux  vœux 
»  que  ses  ministres  et  ses  représentants  les  plus  distingués  ont 
»  fuit  retentir  naguère  encore  dans  le  sénat  de  la  nation  en  fu¬ 


ie  20  septembre  1807,  au  temple  neuf  de  celle  tiile,  en  présence  des  autorités 
civiles  et  militaires,  par  Jean-Laurent  Blessig,  professeur  en  théologie,  inspec¬ 
teur  ecclésiastique,  membre  du  directoire.  Tniduit  de  l’aUeinand,  suivi  d'une 
notice  biographique.  Strasbourg,  J.  U.  llcrtr,  imprimeur  du  directoire 

et  de  l’académie,  et  Amand  Kœiiig,  libraire.  1807. 

‘  PHn.  Epist.  lib.  I,  ep.  22. 

Nihil  Arisione  gravius,  sanctius  ;  ut  mihi  non  unus  homo,  sed  lilteræ  ipsa* 
omnesque  bonæ  artes,  summum  in  uno  humilie  pericutum  lu  hujus  vaiciuditio 
adiré  videantur  ;  quum  peritus  ilte  et  privati  juris  et  publie!  i  Quantum  rerum, 
quantum  exemplorumi  quantum  aniiquitalis  tenet! 
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»  veiir  des  catholiques  irlandais,  dont  le  sort  intéresse  toutes  les 
»  ûnies  honnêtes  de  notre  hémisphère,  » 

De  tous  les  points  du  vaste  empire  de  Napoléon,  tout  ce  qu’il 
y  avait  d’élevé  dans  l'église,  dans  l’état ,  dans  les  sciences  et  la 
littérature,  exprima  dans  un  grand  nombre  de  lettres  adressées  à 
la  famille  de  Portalis  les  regrets  et  la  douleur  que  causait  uni- 
Yerselleinent  sa  mort  prématurée.  Au  milieu  de  ces  nombreux 
et' souvent  fort  curieux  autographes,  nous  avons  distingué  sur¬ 
tout  quelques  lignes  pleines  de  naturel  et  de  bonté  que  l’impéra¬ 
trice  Joséphine  avait  adressées  à  la  veuve  de  Portalis,  et  une 
lettre,  pleine  de  franchise  et  de  sentiment,  écrite  par  le  prince 
Eugène  de  Beauharnais,  dont  le  noble  et  héro'ïque  caractère  est 
une  des  gloires  de  notre  siècle. 

Les  statues  érigées  en  l’honneur  de  Tronchet  et  de  Portalis 
ne  furent  terminées  que  sous  la  restauration  *,  et  furent  placées 
ail  Louvre  sur  l’escalier  qui  conduisait  à  la  salle  où  le  conseil 
d’état  tenait  ses  séances.  Depuis  1830  elles  ont  été  placées  au 
chêteau  de  Versailles,  dans  une  des  galeries  du  rez-de-chaussée. 
Le  portrait  en  pied  de  Portalis,  peint  par  Gautherot,  mis  d’abord 
au  château  de  Compïègne,  dans  la  galerie  des  Ministres  ,  se 
trouve  aussi  h  Versailles,  dans  une  des  galeries  de  portraits,  si¬ 
tuées  dans  IcvS  attiques  du  château.  Lorsque  le  conseil  d’état  a 
été  transféré  au  quai  d’Orsay,  M.  Collin  fut  chargé  de  faire  le 
portrait  de  Portalis  pour  la  grande  salie  des  séances  publiques 
du  conseil,  et  ce  portrait,  peint  avec  soin,  y  figure  actuellement. 

La  chambre  des  pairs  a  également  demandé  qu’une  statue  de 
Portalis  fût  placée  dans  l'iiémicycle  qui  se  trouve  derrière  le 
fauteuil  du  chancelier;  ce  vœu  a  été  ratifié  par  le  gouvernement, 
et  M.  Bamus,  artiste  plein  de  talent  et  compatriote  de  Portalis, 

a  exécuté  avec  talent  cette  œuvre  importante,  11  est  également 
chargé  d’exécuter  les  statues  dont  le  conseil  municipal  de  la 


1  Celle  de  Portalis,  exécutée  par  le  cheau  consciencieux  et  attentif  de  M.  De- 
seine,  est  extrêmement  ressemhlanle. 
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ville  (l’Aix  et  te  conseil  général  du  département  des  Bouches-du- 
Ithône  ont  voté  rérection  en  l’honneur  de  Portalis  et  de  son 
illustre  beau-frère  le  comte  Simeon.  Ces  deux  statues  seront 
placées  dans  le  palais  de  justice  de  la  ville  d’Aix,  ou  tous  deux, 
jeunes  avocats  au  parlement  de  Provence,  ils  ont  obtenu  leurs 
premières  couronnes. 
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DISCOURS  PREUIMINAIRE 


SUR  LE  PROJET  DE  CODE  CÏVIT. 


PRÉSENTÉ  LE  1"  PLUVIOSE  AN  IX 

PAR  LA  CO.M MISSION 

NO>OIÉE  PAH  LE  GOUVERNEMENT  ‘  CONSUL AIRPT. 


Un  arrêté  dos  consuls,  du  2i  thermidor  demior,  a  chargé 
le  mlriislre  de  la  justice  de  nous  réunir  chez  lui ,  «  pour 
»  comparer  Vordre  suivi  dans  la  rédaction  des  projets  de 
))  Code  civil  publiés  jusqu’à  ce  jour,  déterminer  le  plan  qui 
))  nous  paraîtrait  le  plus  convenable  d’adopter,  et  discuter 
»  ensuite  les  principales  bases  de  la  législation  en  matière 
»  civile.  « 

Cet  arrêté  est  conforme  au  vœu  manitéslé  par  toutes  nos 
assemblées  nationales  et  législatives. 

Nos  conférences  sont  lernunées. 

Nous  sommes  comptables  à  la  patrie  et  an  goiiverne- 
meiil  de  l’idée  que  nous  nous  sommes  formée  do  notre  im¬ 
portante  mission .  et  de  la  manière  dont  nous  avons  cru 
devoir  la  remplir. 


I  Elle  élait  composée  de  MM.  Troricliet,  Dipot  de  Préamenen,  Portalis  et 
IMaîeville ,  mais  Portalis  avait  tflé  seul  char^'ë  de  la  rédaction  de  ce  discours, 

ainsi  que  l’indique  l’ordre  des  siguatures  apposées  au  bas  du  discours,  où  son 
nom  se  trouve  placé  le  premier. 
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DTSCOT’RS  PRÉLTMTXATRE 


La  Franco,  ainsi  que  les  autres  grands  étals  de  l’Europe, 
s'esl  successivement  agrandie  par  la  conquête  et  par  la  réu¬ 
nion  libre  de  différents  peuples. 

Les  peuples  conquis  et  les  peuples  demeurés  libres  ont 
toujours  stipulé,  dims  leurs  capitulations  et  dans  leurs  trai¬ 
tés  ,  le  mainlien  de  leur  législation  civile.  L’expérience 
prouve  que  les  hommes  changent  plus  facilement  de  domi¬ 
nation  que  de  lois. 

De  là  cette  prodigieuse  diversité  de  coutumes  que  l’on 
rencontrait  dans  le  meme  empire  :  on  eàt  dit  que  la  France 
n’était  qu’une  société  de  sociétés.  La  patrie  était  commune  ; 
et  les  états ,  particuliers  et  distincts  :  le  territoire  était  un, 
et  les  nations  diverses. 


Des  magistrats  recommandables  avaient  plus  d’une  fois 
conçu  le  projet  d’établir  une  législation  uniforme.  L’uni- 
formité  est  un  genre  de  perfection  qui,  selon  le  mot  d’un 
auteur  célèbre,  saisit  quelquefois  les  (jrands  esprits,  et  frappe 
infailliblement  les  petits. 

Mais  comment  donner  les  mômes  lois  à  des  hommes  qui, 
quoique  soumis  au  meme  gouvernement ,  ne  vivaient  pas 
!  sous  le  meme  climat  cl  avaient  des  habitudes  si  différenlcs? 
Comment  extirper  des  coutumes  auxquelles  on  était  attaché 
comme  à  des  privilèges,  cl  que  l’on  regardait  comme  au¬ 
tant  de  l)arrièrcs  contre  les  volontés  mobiles  d’un  pouvoir 
arbitraire?  On  eiU  craint  d’affaiblir  ou  meme  de  détruire, 


par  des  mesures  violentes ,  les  liens  communs  de  raulorité 
et  de  l’obéissance. 

Tout  à  coup  une  grande  révolution  s’opère.  On  attaque 
tous  les  abus  ;  on  mlerroge  toutes  les  institutions.  A  la  sim¬ 
ple  voix  d’un  orateur,  les  établissements,  en  apparence  les 
plus  inébranlables,  s’écroulent;  ils  n’avaient  plus  de  ra¬ 
cine  dtms  les  mœurs  ni  dans  l’opinion.  Ces  succès  encou¬ 
ragent  ;  et  bientôt  la  prudence,  qui  tolérait  tout,  fait  place 
au  désir  de  tout  détruire. 
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Alors  on  revient  aux  idc'cs  (ruiiiformité  dans  la  législation, 
parce  qu’on  culrevoitla  possibilité  de  les  réaliser. 

Mais  un  bon  Code  civil  pouvait-il  naitrc  au  milieu  des 
crises  politiques  qui  agitaient  la  France? 

Toute  révolution  est  une  conquête.  Fait-on  des  lois  dans 
le  passage  de  l’ancien  gouvernement  au  nouveau?  par  la 
seule  force  des  clioses,  ces  lois  sont  nécessairement  hostiles, 
partiales,  évcrsives.  On  est  emporté  par  le  besoin  do  rompre 
toutes  les  habitudes,  d’aiïaiblir  tous  les  liens,  d’écarter  tous 
les  mécontents.  On  ne  s’occupe  plus  des  relations  privées 
des  hommes  entre  eux  :  on  ne  voit  que  l’objet  politique  et 
général  ;  on  cherche  des  confédérés  plutôt  (jue  des  citoyens. 
Tout  devient  droit  public. 

Si  l'on  fixe  son  attention  sur  les  lois  civiles,  c’est  moins 


pour  les  rendre  plus  sages  ou  plus  justes  que  pour  les 
rendre  plus  favorables  l\  ceux  auxquels  il  importe  de  faire 
goûter  le  régime  qu’il  s’agit  d’établir.  On  renverse  le  pou¬ 
voir  des  pères,  parce  que  les  enfants  se  prêtent  davantage 
aux  nouveautés.  L’autorité  maritale  n’est  pas  respectée, 
parce  que  c’est  par  une  plus  grande  liljerté  donnée  aux 
femmes,  que  l’on  parvient  à  introduire  de  nouvelles  formes 


et  un  nouveau  ton  dans  le  commerce  de  la  vie.  On  a  besoin 
de  bouleverser  tout  le  système  des  successions,  parce  qu’il 
est  expédient  de  préparer  un  nouvel  ordre  de  citoyens  par 
un  nouvel  ordre  de  propriétaires.  A  chaque  instant  les  chan¬ 
gements  naissent  des  changements,  et  les  circonstances  des 
«irconslances.  Les  institutions  se  succèdent  avec  rapidité 
stms  qu’on  puisse  se  fixer  h  aucune ,  et  l’esprit  révolution¬ 
naire  se  glisse  dans  toutes.  Nous  appelons  esprit  révolution¬ 


naire,  le  désir  exalté  de  sacrifier  violemment  tous  les  droits 
à  un  but  politique,  et  de  né  plus  admettre  d’autre  consi¬ 
dération  que  celle  d’un  mystérieux  et  variable  intérêt  d'état. 

Ce  n’est  pus  dems  un  tel  moment  que  l’on  peut  se  pro¬ 
mettre  de  régler  les  choses  et  les  hommes  avec  cetto  sagesse 
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nisr.ouus  niKHMiNAiiti; 


(jui  préside  mix  élahlissements  durables,  et  d’après  les  prin¬ 
cipes  <lc  celle  cqui le  naturelle  dont  les  législateurs  humains 
ne  doivent  être  que  les  res|>ectueux  interprètes. 

Aujourd’hui  la  Trance  res|Mre;  et  la  constitution  qui  ga¬ 
rantit  son  repos  lui  permet  de  penser  à  sa  prospérité. 

De  bonnes  lois  civiles  sont  le  plus  grand  bien  que  les 
hommes  puissent  donner  et  recevoir;  elles  sont  la  source 
des  mœurs,  le  palladkm  de  la  prospérité,  et  la  garantie  de 
toute  paix  publique  et  jiartieulière  :  si  elles  ne  fondent  pas 
le  gouvernement,  elh's  le  maintieniK'nt;  elles  modèrent  la 
puissance  et  conlril)uciit  à  la  faire  respecter,  comme  si  elle 
était  la  justice  même.  Llles  atteignent  chaque  individu,  elles 
se  mêlent  aux  principales  actions  de  la  vie,  elles  le  suivent 
partout;  elles  sont  souvent  l’unique  morale  du  peuple,  et 
toujours  elles  font  partie  de  sa  liberté  :  enfin,  elles  consolent 
chaque  citoyen  des  sacrifices  que  la  loi  politique  lui  com¬ 
mande  pour  la  cité,  on  le  jœotégeant,  quand  il  le  faut,  dans 
sa  personne  et  <lans  ses  biens,  comme  s’il  était,  lui  seul,  la 
cité  tout  entière.  Aussi  la  rédaction  du  Code  civil  a  d’abord 
fixé  la  sollicitude  du  héros  que  la  nation  a  établi  son  pre¬ 
mier  magistrat,  qui  anime  tout  par  son  génie,  et  qui  croira 
toujours  avoir  à  travailler  pour  sa  gloire,  tant  qu’il  lui  res¬ 
tera  quelque  chose  à  faire  pour  notre  Itonheur. 

Mais  quelle  tâche  que  la  rédaction  d’une  législation  civile 
pour  un  grand  peuple  !  L’ouvrage  serait  au-<lessus  des  forces 
humaines,  s’ils  s’agissait  de  donner  à  ce  peuple  une  institu¬ 
tion  absolument  nouvelle,  et  si,  ouliliant  qu’il  occupe  le 
premier  rang  parmi  les  nations  policées,  on  dédaignait  de 
profiter  de  l’exercice  du  passé,  et  de  cette  ii‘adition  do  bon 
sens,  de  règles  cl  de  maximes,  qui  est  parvenue  jusqu’à 
nous,  et  qui  forme  l'esprit  des  siècles. 

Les  lois  ne  sont  pas  tle  juirs  actes  de  pui.ssance;  ce  sont 
des  actes  de  sagesse,  de  justice  et  de  raison.  Le  législateur 
exerce  moins  une  autorité  qu'un  sacerdoce.  II  ne  doit  point 
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perdre  do  vue  que  les  lois  sont  faites  pour  les  hommes* 
et  non  les  hommes  pour  les  lois;  qu’elles  doivent  être  adap¬ 
tées  au  caractère,  aux  habitudes,  à  la  situation  du  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites;  qu’il  faut  être  sobre  de  nou¬ 
veautés  en  matière  de  législation,  parce  que  s’il  est  possible, 
dans  une  institution  nouvelle,  de  calculer  les  avantages  que 
la  théorie  nous  offre,  il  ne  l’est  pas  de  connaître  tous  les 
inconvénients  que  la  pratique  seule  j>eut  découvrir  ;  qu’il 
faut  laisser  le  bien,  si  on  est  en  doute  du  mieux;  qu’en 
corrigeant  un  abus,  il  faut  encore  voir  les  dangers  de  la 
correction  mémo  ;  qu'il  serait  absurde  de  se  livrer  à  des 
idées  absolues  de  perfection,  dans  des  choses  qui  ne  sont 
susceptibles  que  d’une  bonté  relative;  qu’au  lieu  de  chan¬ 
ger  les  lois,  il  est  presque  toujours  plus  utile  de  présenter 
aux  citoyens  de  nouveaux  motifs  de  les  aimer;  que  l’his- 
toire  nous  oll’re  a  peine  la  promulgation  de  deux  ou  trois 
bonnes  lois  dans  rcspace  de  plusieurs  siècles;  qu’enfin,  îf 
71  apparllenl^  ile  proposer  (les  chamjcuumifi  qiCà  ceiix  f/ut  sont 
assez  heureusement  nés  pour  pénétrer  (Cun  coup  de  (fénie  et  par 
une  sorte  d'illuini  nation  soudaine,  toute  la  constitution  d'nu  éiat* 

l.e  consul  Cambacérès  publia,  il  y  a  (iuel([ues  armées,  un 
projet  de  code  dans  lequel  les  matières  se  trouvent  classées 
avec  autant  de  précision  que  de  métliode.  Ce  magistrat, 
aussi  sage  qu’éclairé,  ne  nous  eût  rien  laissé  à  faire,  s’il 
eût  pu  donner  un  libre  essor  a  ses  lumières  et  à  scs  priu- 
cipos,  et  si  des  circonstances  impérieuses  et  juissagères  n’eus¬ 
sent  érigé  en  maximes  de  droit,  des  erreurs  qu’il  ne  parta¬ 
geait  pas. 

Après  le  18  brumaire,  une  commission  composée  d’iiom- 
mes  que  le  vœu  national  a  placés  dans  diverses  autorités 
constituées,  fut  établie  pour  achever  un  ouvrage  dt^'à  trop 
souvent  r«'pris  et  abandonne .  Les  utiles  travaux  de  cette  com¬ 
mission  ont  dirigé  et  abrégé  les  nôtres. 

A  l'ouverture  de  nos  conférences ,  nous  avons  été  frap- 
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p(5s  de  l’opinion,  si  généralement  répandue,  que,  dans  la 
rédaction  d’un  code  civil,  quelques  textes  bien  précis  sur 
chaque  matière  peuvent  guJTire,  et  que  le  grand  art  est  de 
tout  simplifier  en  prévoyant  tout. 

Tovt  simpUfiei^  est  une  opération  sur  laquelle  on  a  besoin 
de  s’entendre.  Tout  prévoir  est  un  but  qu'il  est  impossible 
d’atteindre. 

)  Il  ne  faut  point  de  lois  inutiles  ;  elles  afliiibl  iraient  les  lois 
nécessaires  ;  elles  compromettraient  lu  certitude  et  la  ma¬ 
jesté  de  la  législation.  Mais  un  grand  état  comme  la  France, 
qui  est  à  la  ibis  agricole  et  commerçant,  qui  renferme  tant 
de  professions  ditrérentes,  et  (\m  offre  tant  de  genres  divers 
d’industrie,  ne  saurait  comporter  des  lois  aussi  simples  que 
celles  d’une  société  pauvre  ou  plus  réduite. 

Les  lois  des  douze  tables  sont  sans  cesse  proposées  pour 
modèle  ;  mais  peut-on  comparer  les  institutions  d’un  peuple 
naissant  avec  celles  d’un  peu|>le  parvenu  au  plus  haut  de¬ 
gré  de  richesse  et  de  civilisation  ?  Home,  née  pour  ia  grandeur, 
et  destinée,  pour  ainsi  dire,  à  être  la  ville  étemelle,  tarda- 
l-eHe  à  reconnaître  l’insuffisance  de  ses  premières  lois?  Les 
changements  survenus  insensiblement  dans  ses  mœurs  n’en 
produisirent-ils  pas  dans  sa  législation?  Ne  comiiiença-t-on 
pas  hienlbt  à  distinguer  le  droit  écrit  du  droit  non  écrit?  No 
vit-on  pas  naître  successivement  les  sénatus-consulles ,  les 
plébiscites,  les  édits  des  prêteurs,  les  ordonnances  des  con¬ 
suls,  les  règlements  des  édiles,  les  réponses  ou  les  décisions 
des  jurisconsultes,  les  prnginuliques  sanctions,  les  rescrits, 
les  édits,  les  novelles  des  empereurs?  L’histoire  de  la  lé¬ 
gislation  de  Rome  est  à  peu  près  celle  de  la  législation  do 
tous  les  peuples. 

Dans  les  états  despotiques,  où  le  prince  est  propriétaire 
de  tout  le  territoire,  où  tout  le  commerce  se  fait  au  nom  du 
chef  de  l’état  et  à  son  profit,  où  les  particuliers  n’ont  ni 
liberté ,  ni  volonté,  ni  propriété,  il  y  a  plus  déjugés  et  de 
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bourreaux  que  de  lois  ;  mais  partout  où  les  citoyens  ont  des 
biens  à  conserver  et  à  dcrenclre ,  partout  où  ils  ont  des  droits 
politiques  et  civils ,  partout  où  l’honneur  est  compté  pour 
quelque  chose,  il  faut  nécessairement  un  certain  nombre 
(le  lois  pour  faire  face  à  tout.  Les  diverses  espèces  de  biens, 
les  divers  genres  d’industrie ,  les  diverses  situations  de  la 
vie  humaine,  demandent  des  règles  différentes.  La  sollici¬ 
tude  du  législateur  est  obligée  de  se  proportionner  à  la 
multiplicité  et  ù  rimportunce  des  objets  sur  lesquels  il  faut 
stîUuer,  De  la,  dans  les  codes  des  nations  policées,  cette 
prévoyance  scrupuleuse  qui  multiplie  les  cas  particuliers ,  et 
semble  faire  U7i  art  de  la  7'aison  même. 

Nous  n’avons  donc  pas  cru  devoir  simplifier  les  lois  au 
point  de  laisser  les  citoyens  sans  règles  et  sans  garantie  sur 
leurs  plus  grands  intérêts. 

Nous  nous  sommes  également  préservés  de  la  dangereuse 
ambition  de  vouloir  tout  régler  et  tout  prévoir.  Qui  pour¬ 
rait  penser  que  ce  sont  ceux  mêmes  auxquels  un  code  pa¬ 
raît  toujours  trop  volumineux ,  qui  osent  prescrire  impé¬ 
rieusement  au  législateur  la  terrible  tâche  de  ne  rien  aban¬ 
donner  à  la  décision  du  juge? 

Quoi  que  l'on  fasse,  les  lois  positives  ne  sauraient  jamais 
entièrement  remplacer  l’usage  de  la  raison  naturelle  dans 


les  aflaires  de  la  vie.  Les  besoins  de  la  société  sont  si  variés, 
la  communication  des  hommes  est  si  active,  leurs  intérêts 


sont  si  multipliés  et  leurs  rapports  si  étendus,  qu’il  est 
impossible  au  législateur  de  pourvoir  à  tout. 

Dans  les  matières  mêmes  qui  fixent  particulièrement  son 
attention,  il  est  une  foule  de  détails  qui  lui  échappent,  ou 
qui  sont  trop  contentieux  et  trop  mobiles  pour  pouvoir  de¬ 
venir  l’objet  d’un  texte  de  loi. 

D’ailleurs,  comment  enchaîner  Vaclion  du  temps?  Com¬ 
ment  s’opposer  au  cours  des  événements  ou  à  la  pente  in¬ 
sensible  des  mœurs  ?  Comment  connaître  et  calculer  d'a- 
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vanco  ce  que  roxpéricnce  seule  peut  nous  révéler?  La  pré¬ 
voyance  peut-elle  jamais  s’éleiulro  à  îles  objets  que  la  pensée 
ne  peut  atteindre? 

Un  code,  quelque  complet  qu’il  puisse  paraître,  n’eslpas 
plutôt  achevé,  que  mille  questions  inattendues  viennent 
s’ofTrir  au  magistrat.  Caries  lois,  une  l'ois  rédigées,  demeu¬ 
rent  telles  qu’elles  ont  été  écrites  ;  les  hoimues ,  au  con¬ 
traire,  ne  se  reposent  jamais  ;  ils  agissent  toujours:  et  ce 
mouvement,  qui  ne  s’arrête  pas,  et  dont  les  elïets  sont  di¬ 
versement  modihés  par  les  circonstances,  profluit  à  chaque 
instant  quehjue  comlMiiaison  nouvelle,  quelque  nouveau 
fait,  quelque  résultat  nouveau. 

Une  foule  de  clioses  sont  donc  nécessairement  abandon¬ 
nées  renqiire  de  l’usage,  à  la  discussion  des  liommcs  in¬ 
struits,  à  l’arbitrage  des  juges. 

L’office  de  la  loi  est  de  iixer,  ]>ar  de  grandes  vues ,  les 
maximes  générales  du  droit  ;  d’établir  dos  princi[ies  féconds 
en  conséquences ,  et  non  de  descendre  thuis  le  détail  des 
questions  qui  peuvent  naître  sur  chaque  matière. 

C’est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte,  pénétrés  do  l’es- 
j>rit  général  des  lois,  à  en  diriger  l’application. 

De  là,  chez  toutes  les  nations  policées,  on  voit  toujours 
se  former,  à  côté  du  sanctuaire  des  lois,  et  sous  la  surveil¬ 
lance  du  législateur,  un  dépôt  de  maximes,  de  décisions  et 
de  doctrines  qui  s’épure  journellement  par  la  pratique  et  par 
le  choc  des  débats  jiuliciaires ,  qui  s’accroît  sans  cosse  de 
toutes  les  connaissances  acquises,  et  qui  a  conslamment  été 
regardé  comme  le  vrai  supjdéinent  de  la  législation. 

On  fait  à  ceux  qui  professent  la  jurisprudence  le  reproche 
d’avoir  multiplié  les  subtilités,  les  compilations  et  les  com¬ 
mentaires.  Ce  reproche  peut  être  fondé.  3Iais  dans  quel  art, 
dans  quelle  science  ne  s’est-on  pas  exposé  à  le  mériter? 
Doit-on  accuser  une  classe  particulière  (riioinmes  de  ce  qui 
n’est  qu’une  maladie  générale  de  l’esprit?  11  est  des  temps 
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oîi  l’on  csl  condamné  à  rignorance  parce  qn’on  manque  de 
livres;  il  en  est  d’iuitres  ou  il  est  diflicile  de  s’inslruire 
parce  qu’on  en  a  trop. 

Si  l’on  peut  pardonner  à  rintenipérence  de  commenter, 
de  discuter  et  d’écrire,  c’est  surtout  en  jurisprudence.  On 
n  liésitera  point  à  le  croire,  si  l’on  réiléchit  sur  les  fils  in- 
nondirables  qui  lient  les  citoyens,  sur  Iiî  développement  et 
la  progression  successive  des  objets  dont  le  magistrat  et  le 
jurisconsulte  sont  obligés  de  s’occuper,  sur  le  cours  des 
évéïUMiients  et  des  circonstances  qui  moditient  de  tant  de 
manières  les  relations  sociales;  enfin  sur  raction  et  la  réac¬ 
tion  continue  de  toutes  les  pussions  et  de  tous  les  interets 
divers.  Tel  bkime  les  subtilités  et  les  commentaires,  qui 
devient ,  dans  uni'  cause  personnelle ,  le  commentateur  le 
plus  suldil  et  le  plus  fastidieux. 

Il  serait  sans  doute  désirable  que  toutes  les  matières  pus¬ 
sent  être  réglées  par  des  lois. 

Mais  à  défaut  de  texte  précis  sur  chaque  matière  ,  un 
usage  ancien,  constant  et  bien  établi,  une  suite  non  inter¬ 
rompue  de  décisions  semblables,  une  opinion  ou  une  maxime 
reçue,  tiennent  lieu  de  la  loi.  Quand  on  n’est  dirigé  par 
rien  de  ce  qui  est  établi  ou  connu,  quand  il  s’agit  d’un  fait 
absolument  nouveau ,  on  l'cmonte  aux  principes  du  dfoit 
naturel.  Car  si  la  ]ii‘évoyancc  du  législateur  est  limitée,  la 
nature  est  intinie  ;  elle  s’appliiiue  à  tout  ce  qui  peut  inté¬ 
resser  les  bommes. 

Tout  cola  suppose  des  compilations,  des  recueils,  des 
traités,  de  nombreux  volumes  de  recherches  et  de  dissorta- 


s. 


l.e  peuple,  dît-on,  ne  peut  dans  ce  dédale  démêler  ce 
qu’il  doit  éviter  ou  ce  qu’il  doit  faire  pour  avoir  la  sûreté 
de  ses  possessions  et  de  ses  droits. 

Mais  le  code  même  le  plus  simple  serait-il  à  la  portée 
de  toutes  les  classes  de  la  société?  Les  liassions  ne  seraient- 
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clics  pas  pcrpéluellement  occupées  h  en  ilétourner  le  vrai 
sens?  Ne  faut-il  pas  une  certaine  expérience  j)Our  faire  une 
sage  application  des  lois?  Ouelle  est  d’ailleurs  la  nation  à 
laquelle  des  lois  simples  et  en  petit  nombre  aient  longtemps 
suffi? 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  penser  qu’il  pùt  exister  un 
corps  de  lois  (|ui  eût  d’avance  pourvu  à  tous  les  cas  possi¬ 
bles,  et  qui  c«;j>cndant  fût  à  la  portée  du  moindre  citoyen. 

Dans  l’état  de  nos  sociétés,  il  est  trop  heureux  que  la  ju¬ 
risprudence  forme  une  science  qui  puisse  fixer  le  talent, 
flatter  rainour-propre  et  réveiller  rémulalion.  Une  classe 
entière  d’hommes  se  voue  dès  lors  à  c(‘tle  science,  et  cette 
classe,  consacrée  h  l’étude  des  lois,  offre  des  conseils  et  des 
défenseurs  aux  citoyens  qui  ne  pourraient  se  diriger  et  se 
défendre  eux-mèmes,  et  devient  comme  le  séminaire  de  la 
magistrature. 

11  est  trop  heureux  qu’il  y  ait  des  recueils  et  une  tradi¬ 
tion  suivie  d’usages,  de  maximes  et  déréglés,  pour  qu’il 
y  ait  en  quelque  sorte  nécessité  de  juger  aujourd’hui  comme 
on  a  jugé  hier,  et  qu’il  n’y  ait  d’autres  variations  dans  les 
jugements  publics,  que  celles  qui  sont  amenées  par  le 
progrès  des  lumières  et  par  la  force  des  circonstances. 

Il  est  trO]>  heureux  que  la  nécessité  où  est  le  juge  de  s’in¬ 
struire,  de  faire  des  recherches ,  d’approforulir  les  questions 
qui  s’offrent  ù  lui,  ne  lui  permette  jamais  d’oublier  <|ue, 
s’il  est  des  choses  qui  sont  arbitraires  à  sa  raison,  il  n’en 
est  point  qui  soient  purement  à  son  caprice  ou  à  sa  vo¬ 
lonté. 

En  Turquie,  où  la  jurisprudence  n’esl  point  un  art,  où  le 
hacha  peut  prononcer  comme  il  le  veut,  quand  des  ordres 
supérieurs  ne  le  gênent  pas,  on  voit  les  jusliciahles  ne  de¬ 
mander  et  recevoir  justice  (pi’avec  elTroi.  Pourquoi  n’a-t-on 
pas  les  mêmes  inquiétudes  auprès  de  nos  juges?  c’est  qu’ils 
sont  rompus  aux  aÜ’aires,  qu’ils  ont  des  lumières,  des  con- 


SUR  LE  l’ROJET  DE  CODE  CIVIL. 


11 


naissances,  et  qu'ils  se  croient  sans  cesse  oliÜgés  de  consul¬ 
ter  celh3S  des  autres.  On  ne  saurait  compi*endre  combien 
cette  habitude  de  science  et  de  raison  adoucit  et  règle  le 
pouvoir. 

Pour  combattre  raulorité  que  nous  reconnaissons  dans 
les  juges,  de  statuer  sur  les  clioscs  qui  ne  sont  pas  détermi¬ 
nées  par  les  lois,  on  invo<iuc  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de 
n’étrejugé  que  d'après  une  loi  antérieure  et  constante. 

Ce  droit  ne  peut  être  méconnu.  Mais,  pour  son  applica¬ 
tion  ,  il  laut  distinguer  les  matières  criminelles  d’avec  les 
matières  civiles. 

Les  matières  criminelles,  qui  ne  roulent  que  sur  certaines 
actions,  sont  circonscrites;  les  matières  civiles  ne  le  sont  pas. 
Elles  embrassent  indéfiniment  toutes  les  actions  et  tous  les 
intérêts  compliqués  et  variables  qui  peuvent  devenir  un  ob¬ 
jet  de  litige  entre  des  hommes  vivant  en  société.  Conséquem¬ 
ment,  les  matières  criminelles  peuvent  devenir  l’objet  d’une 
prévoyance  dont  les  matières  civiles  ne  sont  ])as  suscep- 


En  second  lieu,  dans  les  matières  civiles,  le  débat  existe 
toujours  entre  deux  ou  plusieurs  citoyens.  Une  question  de 
propriété,  ou  toute  autre  question  semljlablo  ne  peut  rester 
indécise  entre  eux.  On  est  forcé  de  prononcer  ;  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  il  faut  terminer  le  litige.  Si  les  parties 
ne  peuvent  pas  s'accorder  elles-mêmes,  que  fait  alors  l’état? 
dans  rimpossibilité  de  leur  donner  des  lois  sur  tous  les  ob¬ 
jets,  il  leurollVe,  dans  le  magistrat  public,  un  arbitre  éclairé 
et  impartial  dont  la  décision  les  empêche  d’en  venir  aux 
mains,  et  leur  est  certainement  plus  profitable  qu'un  litige 
prolongé,  dont  elles  ne  pourraient  prévoir  ni  les  suites  ni 
le  terme.  L’arbitre  apparent  de  l’équité  vaut  encore  mieux 
que  le  tumulte  des  passions. 

Mais  dans  les  matières  criminelles,  le  débat  est  entre  le 
citoyen  et  le  public.  La  volonté  du  public  ne  peut  être  re- 
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présentée  que  par  celle  de  la  loi.  Le  citoyen  dont  les  actions 
ne  violent  point  la  loi,  ne  saurait  donc  être  inquiété  ni  ac¬ 
cusé  au  nom  du  public.  Non-seulement  alors  on  n'est  pas 
forcé  de  juger,  mais  il  n’y  aurait  pas  môme  matière  à  ju¬ 
gement. 

La  loi  qui  sert  de  litre  à  raccusalion  doit  être  antérieure 
a  raction  pour  la([uelle  on  accuse.  Le  législateur  ne  doit 
point  frapper  sans  avertir  :  s’il  en  était  autrement,  la  loi, 
contre  son  objet  essentiel ,  ne  se  ]>roposerait  donc  pas  de 
rendre  les  hommes  meilleurs,  mais  seuleiiK'iU  de  les  rendre 
plus  malheureux;  ce  qui  serait  contraire  àressencc  meme 
des  choses. 

Ainsi,  en  matière  criminelle,  où  il  n’y  a  qu’un  texte  for¬ 
mel  et  préexistant  qui  puisse  fonder  l’action  du  juge,  il  faut 
des  lois  précises  et  point  de  jiiris[n’udenco.  Il  en  est  autre¬ 
ment  en  matière  civile  :  là,  il  faut  une  juris|irudence,  parce 
qu’il  est  impossible  de  régler  tous  les  objets  civils  [tar  des 
lois,  et  qu’il  est  nécessaire  de  terminer,  entre  particuliers , 
des  contestations  qu’on  ne  pourrait  laisser  indécises  saus  for¬ 
cer  chaque  citoyen  k  devenir  juge  dans  sa  propre  cause,  et 
sans  oublier  que  la  justice  est  la  première  dette  de  la  sou¬ 
veraineté. 

Sur  le  fondement  de  la  maxime  que  les  juges  doivent 
obéir  aux  lois,  cl  qu’il  leur  est  défendu  de  les  inter])réler, 
les  tribunaux,  dans cesdoruièros années,  renvoyaient | tardes 
référés  les  justiciables  au  ])ouvoir  législatif,  toutes  b*s  fois 
qu’ils  manquaient  de  loi,  ou  que  la  loi  existante  leur  pariiis- 
sait  obscure.  Le  tribunal  de  cassation  a  constamment  ré¬ 
primé  cet  abus  comme  un  déni  de  justice. 

11  est  deux  sortes  d’interprétations  :  rune  par  voie  de 
doctrine,  et  l’autre  par  voie  d’autorité. 

L'interprétation  par  voie  de  doctrine,  consiste  à  saisir  le 
vrai  sens  des  lois,  à  les  appliipier  avec  discernement,  et  à 
les  suppléer  dans  les  cas  qu’elles  ii  ont  pas  réglés.  Sans  cette 
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espèce  d'interp relation  poiirrait-on  concevoir  la  possibilité 
de  remplir  l'oiTice  de  juge? 

L’iiilerprélation  par  la  voie  d’aulorité  consiste  à  résoudre 
les  questions  et  les  doutes  par  la  voie  de  règlements  ou  de 
dispositions  générales.  Ce  mode  d’interprétation  est  le  seul 
qui  soit  interdit  au  juge. 

Quaml  la  loi  est  claire*  il  faut  la  suivre;  quand  elle  est 
obscure,  il  faut  en  approfondir  les  dispositions.  Si  l’on 
manque  de  loi,  il  faut  consvdtcr  l’iisago  ou  l’équité.  L’équité 
est  le  retour  à  la  loi  naturelle,  dans  le  silence,  l’opposition 
ou  l’obscurité  des  lois  positives. 

Forcer  le  magistrat  de  recourir  au  législateur,  ce  serait 
admettre  le  plus  funeste  des  |vrincipes  ;  ce  serait  renouveler 
parmi  nous  la  désastreuse  législation  des  rescrits;  rur,  lors¬ 
que  le  législateur  intervient  pour  prononcer  sur  des  affaires 
nées  et  vivement  agitées  entre  ])articuliers,  il  n’est  pas  plus 
«à  l’abri  des  surprises  (juc  les  tribunaux.  On  a  moins  à  re¬ 
douter  l’arbitraire  réglé ,  timide  et  circonsjiecl  d’un  magis¬ 
trat  qui  peut  être  réformé ,  et  qui  est  soumis  à  raction  en 
forfaiture,  querarbitraire  absolu  d’un  pouvoir  indépendant 
qui  n’est  jamais  responsable. 

Les  parties  qui  traitent  entre  elles  sur  une  matière  que  la 
loi  positive  n’a  pas  définie,  se  soumellent  aux  usages  reçus 
ou  à  l’équité  universelle,  à  défaut  de  tout  usage.  Or,  con¬ 
stater  nn  point  d’usage  et  rappliquer  à  une  contestation 
privée,  c’est  faire  un  acte  judiciaire  et  non  un  acte  législa- 
lit'.  L’application  même  de  celte  équité  ou  de  cette  justice 
distributive,  (pii  stiitet  qui  doit  suivre,  dans  chaque  cas  par- 
ticidier,  tous  les  petits  fils  par  lesquels  une  des  parties  liti- 
ganles  tient  à  l’autre,  ne  peut  jamais  appartenir  au  légis¬ 
lateur.  uniquement  ministre  de  celte  justice  ou  de  cette  é<juité 
générale,  (|ui,  sans  égard  à  aucune  circonstance  particu¬ 
lière,  embrasse  l’universalité  des  choses  et  des  person¬ 
nes.  Des  lois  intervenues  sur  des  alfaires  privées  seraient 
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donc  souvent  suspectes  de  partialité,  et  toujours  elles  se¬ 
raient  rétroactives  et  injustes  pour  ceux  dont  le  litige  aurait 
précédé  rintervention  de  ces  lois. 

De  plus,  le  recours  au  législateur  entraînerait  des  lon¬ 
gueurs  fatales  au  justiciable,  et,  ce  qui  est  pire,  il  compro¬ 
mettrait  le  sagesse  et  la  sainteté  des  lois. 

En  etlét,  la  loi  statue  sur  tous  :  elle  considère  lesbonmics 
en  masse,  jamais  comme  particuliers;  elle  ne  doit  point  se 
mêler  des  faits  individuels  ni  des  litiges  qui  divisent  les  ci¬ 
toyens.  S’il  en  était  autrement,  il  faudrait  journellement 
faire  de  nouvelles  lois  ;  leur  multitude  étoulleraH  leur  di¬ 
gnité  et  nuirait  à  leur  observation.  Le  jurisconsulte  serait 
sans  fonctions,  et  le  législateur,  entrabié  par  les  détails,  ne 
serait  bientôt  plus  que  j  urisconsultc.  Les  intérêts  particuliers 
assiégeraient  la  puissance  législative;  ils  la  détourneraient, 
à  chaque  instant,  de  l’inlérét  général  de  la  société. 

H  y  a  une  science  pour  les  législateurs,  comme  il  y  en  a 
une  pour  les  magistrats;  et  Lune  ne  ressemble  pas  à  l’autre. 
La  science  du  législateur  consiste  à  trouver,  dans  chaque  ma¬ 
tière,  les  principes  les  plus  favorables  au  bien  commun  :  la 
science  du  magistrat  est  de  mettre  ces  i>rincipes  en  action, 
de  les  ramifier,  de  les  étendre,  par  une  application  sage  et 
raisonnée,  aux  hypothèses  privées;  d’étudier  l’esprit  de  la 
loi  quand  la  lettre  tue,  et  de  ne  pas  s’exposer  h  être  tour  à 
tour  esclave  et  rebelle,  et  à  désobéir  par  esprit  de  servitude. 

Il  faut  que  le  législateur  veille  sur  la  jurisprudence  :  il 
peut  être  éclairé  par  elle,  et  il  peut,  de  sou  côté,  la  corri¬ 
ger;  mais  il  faut  qu’il  y  en  ail  une.  Dans  celte  immensité 
d’objets  divers,  qui  composent  les  matières  civiles,  et  dont  le 
jugement,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  est  moins  l’ap¬ 
plication  d’un  texte  précis,  que  la  combinaison  de  plusieurs 
textes  qui  conduisent  à  la  décision  bien  jilus  qu’ils  ne  la 
renferment,  ou  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  jurisf)rudeMce 
que  des  lois.  Or,  c’est  à  la  jurisprudence  que  nous  aban- 
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donnons  les  cas  rares  et  extraordinaires  qui  ne  sauraient 
entrer  dans  le  plan  d  une  législation  raisonnable,  les  dé¬ 
tails  trop  variables  et  trop  contentieux  (jui  ne  doivent  point 
occuper  le  législateur,  et  tous  les  objets  que  T  on  s’efforce¬ 
rait  inutilement  de  prévoir,  ou  qu’une  prévoyance  précipi¬ 
tée  ne  pourrait  définir  sans  danger.  C’est  à  l’oxpérionce  à 
combler  successivement  les  vides  que  nous  laissons.  Lés 
codes  des  peuples  se  font  a  vec  le  temps  ;  mais,  à  proprement 
parler,  on  7W  les  fait  pas. 

11  nous  a  paru  utile  de  commencer  nos  travaux  par  un 
livre  préliminaire,  Du  droit  et  des  lois  en  général. 

Le  droit  est  la  raison  universelle,  la  suprême  raison  fon¬ 
dée  sur  la  nature  même  des  choses.  Les  lois  sont  ou  ne  doi¬ 
vent  être  que  le  droit  réduit  en  règles  positives,  en  préceptes 
particuliers. 

Le  droit  est  moralement  obligatoire;  mais  par  lui-même 
il  n’emporte  aucune  contrainte;  il  dirige,  les  lois  comman¬ 
dent;  il  sert  de  ^OM.çsoîtf,  et  les  lois  de  compas. 

Les  divers  peuples  entre  eux  ne  vivent  que  sous  l’empire 
du  droit;  les  membres  de  chaque  cité  sont  régis,  comme 
hommes,  par  le  droit,  et  comme  citoyens,  par  des  lois. 

Le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  ne  diffèrent  point  dans 
leur  substance,  mais  seulement  dans  leur  ap[dication.  La 
raison,  en  tant  qu’elle  gouverne  indéfiniment  tous  les 
hommes,  s’appelle  droil  nature/,  et  elle  est  appelée  droit  des 
gens  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple. 

Si  l’on  parle  d’un  droit  des  gens  naturel  et  d’un  droit  des 
gens  positif,  c’est  pour  distinguer  les  principes  éternels  de 
justice  (jiie  les  peuples  n’ont  point  faits,  et  auxquels  les  di¬ 
vers  corps  des  nations  sont  soumis  comme  les  moindres  in¬ 
dividus,  d’avec  les  capitulations,  les  traités  et  les  coutumes 
qui  sont  l’ouvrage  des  peuples. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  définitions  que  la  plupart  des 
jurisconsultes  ont  données  de  la  loi,  nous  nous  sommes 
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aperçus  combien  ces  définitions  sont  (icfectuciises.  Elles  ne 
nous  mettent  point  à  portée  d’afiprécier  la  différence  (jui 
existe  entre  un  principe  de  morale  et  une  loi  d’état. 

Dans  l'iiaquc  cité,  la  loi  est  une  déclaration  solennelle 
de  la  volonté  du  souverain  sur  un  objet  d’intérêt  com¬ 
mun. 

Toutes  les  lois  se  rapportent  aux  personnes  ou  aux  biens, 
et  aux  biens  pour  Tutililé  des  personnes, 

11  importe  même,  en  traitant  uniquement  des  matières 
civiles,  de  donner  une  notion  générale  des  diverses  espèces 
de  lois  qui  régissent  un  peuple;  car  toutes  les  lois,  de  quel¬ 
que  ordre  t[irolles  soient,  ont  entre  elles  des  raj>ports  néces¬ 
saires.  Il  n’est  point  de  question  privée  dans  laquelle  il 
n’entre  quelque  vue  d’administration  publique,  comme  il 
n’est  aucun  objet  public  qui  ne  touche  plus  ou  moins  aux 
principes  de  cette  justice  distributive  qui  règle  les  intérêts 
privés. 

Pour  connaître  les  divers  ordres  de  lois,  il  suffit  d’obser¬ 
ver  les  diverses  espèces  de  ra])porls  qui  existent  entre  des 
hommes  vivant  dans  la  même  société. 

Les  rapports  de  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux  qui  sont 
gouvernés,  et  de  chaque  citoyen  avec  tous,  sont  la  matière 
des  lois  constilulionnelles  et  politiques. 

Les  lois  civiles  disposent  sur  les  rapports  naturels  ou  con¬ 
ventionnels,  forcés  ou  volontaires,  de  la  rigueur  ou  de  la 
simple  convenance,  qui  lient  tout  individu  à  un  autre  indi¬ 
vidu  ou  à  plusieurs. 

Le  Code  civil  est  sous  la  tutelle  dos  lois  politiques;  il 
doit  leur  être  assorti.  Ce  serait  un  grand  mal  qu’it  yeutde 
la  contradiction  dans  les  maximes  qui  gouvernent  les 
hommes. 

Les  lois  pénales  ou  criminelles  sont  moins  une  espèce  par¬ 
ticulière  de  lois  cpie  la  sanction  de  toutes  les  autres. 

Elles  ne  règlent  pas;  à  proprement  jiarler,  les  rapports  des 
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hommes  entre  eux,  mais  ceux  de  chaque  liommc  avec  les 
lois  qui  veillent  pour  tous. 

LcsafTaires  militaires,  le  commerce,  le  fisc,  et  plusieurs 
autres  objets,  supjiosenl  des  rapports  particuliers  qui  n’ap^ 
partiennenl  exclusivement  à  aucune  des  divisions  précé- 


s. 


Les  lois  proprement  dites  difierent  des  simples  regle¬ 
ments.  C*(*st  aux  lois  à  poser  dans  chaque  matière  les  rè¬ 
gles  fondamentales  et  à  déterminer  les  formes  essentielles. 
I.es  détails  d’exéculioii,  les  précautions  provisoires  ou  ac¬ 
cidentelles,  les  objets  instantanés  ou  variables;  en  un  mot, 
toutes  les  choses  qui  sollicitent  lûen  plus  la  surveillance  de 
l’autorilé  (pii  administre  que  rinterverUion  de  la  ymissance 
qui  institue  ou  (pii  crée,  sont  du  nîssort  des  r(‘glements.  Les 
règlements  sont  des  actes  de  magistrature,  et  les  lois  di^s 
actes  de  souveraineté. 

Les  lois  ne  pouvant  obliger  sans  ihre  connues,  nous  nous 
sommes  occiqiés  de  la  forme  de  leur  [U'omulgalioii.  Elles  iie 
peuvent  être  nüliliéi's  à  cliaquc  individu.  Ou  (*st  forcé  de  se 
coutenlcr  d'une  pul)licilé  relative,  ([ui,  si  elle  ne  peut  pro¬ 
duire  il  temps  dans  chaque  citoyen  la  connaissance  de  la  loi 
h  laquelle  il  doit  se  conformer,  suffit  au  moins  pour  préve¬ 
nir  tout  arhitrairesur  le  moment  où  la  loi  doit  être  exécutée. 

jNous  avons  déterminé  les  divers  (’fi'ets  de  la  loi.  Elle  [ler- 
mel  ou  elle  défend  ;  elle  ordonne,  elle  établit,  elle  corrige, 
elle  punit  ou  elle  récompense.  Elle  oblige  indistiDctement 
tous  ceux  qui  vivent  sous  son  empire  ;  les  étrangers  même, 
pondant  leur  iTsidence,  sont  les  sujets  casuels  des  lois  de 
Létal.  Habiter  le  territoire,  c’est  se  soumellre  à  la  souvi'- 
rai  ne  lé. 

Eo  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  est  licite.  .Mais  ce  qui 
leur  est  conforme  ii’esl  pas  toujours  boimêle;  (uu*  les  lois 
s’occupent  plus  du  bien  politique  de  lu  société  (pie  de  la  per¬ 
fection  morale  de  l’boimne. 
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En  g(^n('*ral,  les  lois  n'onl  point  d’eflbl  rétroactif.  Le  prin¬ 
cipe  est  inconloslable.  Nous  avons  pourtant  limité  ce  prin¬ 
cipe  aux  lois  nouvelles  ;  nous  ne  l’avons  point  étendu  à  celles 
qui  ne  font  que  rappeler  ou  expliquer  les  anciennes  lois. 
Les  erreurs  ou  les  abus  interniédiaires  no  font  point  droit, 
à  moins  que  dans  rinlervalle  d’une  loi  à  l’aulre  elles  n'aient 
été  consacrées  par  des  transactions,  par  des  jugemcnis  en 
dernier  ressort  ou  par  des  décisions  arbitrales  passées  en 
force  de  chose  jugée. 

Lcs'  lois  conservent  leur  effet  tant  qu’elles  ne  sont  point 
abrogées  par  d’autres  lois,  ou  ([u’elles  ne  sont  point  tom¬ 
bées  en  désuétude.  Si  nous  n’avons  pas  formellement  auto¬ 
risé  le  mode  d’abrogalion  par  la  désuétude  ou  le  non-usage, 
c’est  qu’il  eut  peut-être  été  dangereux  de  le  faire.  Mais 
peut-on  SC  dissimuler  rinfluence  et  l’utilité  de  ce  concert 
indélibéré,  de  cette  ])uissance  invisible,  par  laquelle,  sans 
secousse  et  sans  commotion,  les  peuples  se  font  justice  des 
mauvaises  lois,  et  qui  semblent  [iro léger  la  société  contre  les 
surprises  faites  au  législateur,  et  le  législateur  contre  lui- 
même? 

Le  pouvoir  judiciaire,  établi  pour  appliquer  les  lois,  abc- 
soin  d’être  dirigé,  dans  cctteapplication,  par  certaines  règles. 
Nous  les  avons  tracées  :  elles  sont  telles,  (jue  lu  raison  [lar- 
liculière  d’aucun  liomme  ne  puisse  jamais  prévaloir  sur  la 
loi,  raison  publique. 

Après  avoir  rédigé  le  livre  préliminaire  Du  droit  et  des 
lois  en  généraU  nous  avons  passe  aux  objets  que  les  lois  ci¬ 
viles  sont  chargées  de  définir  et  de  régler. 

La  France,  autrefois  divisée  en  pays  coutumiers  cl  en  pays 
de  droit  écrit,  était  régie  en  partie  par  des  coutumes,  et  en 
partie  par  le  droit  écrit,  11  y  avait  quelques  ordoimanccs 
royales  communes  à  tout  l’empire. 

Depuis  la  révolution,  la  législation  française  a  subi,  sur 
des  ]ioiuts  importants,  des  changements  considérables. 
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Faut-il  (^carier  tout  ce  qui  ost  nouveau?  faul-il  dédaigner 


tout  ce  qui  est  ancien? 

Le  droit  écrit,  qui  se  compose  des  lois  romaines,  a  civi¬ 
lisé  rEuropc.  La  découverte  que  nos  aïeux  firent  de  la  com¬ 
pilation  de  Justinien  fut  pour  eux  une  sorte  de  révélation. 
C/esl  celte  époque  que  nos  tribunaux  prirent  une  forme 
plus  régulière,  et  que  le  terrible  pouvoir  déjuger  fut  soumis 
h  des  principes. 

La  plupart  des  auteurs  qui  censurent  le  droit  romain  avec 
autant  d’amertume  que  de  légèreté,  blasphèment  ce  qu’ils 


ignorent.  On  en  sera  bientôt  convaincu,  si,  dans  les  collec¬ 
tions  qui  nous  ont  transmis  ce  droit,  on  sait  distinguer  les 
lois  qui  ont  mérité  d'ètre  appelées  la  raison  écrite,  d’avec 
celles  qui  ne  tenaient  qu’à  des  institutions  particulières, 
étrangères  à  notre  situation  et  à  nos  usages;  si  l’on  sait  dis¬ 
tinguer  encore  les  sénatus-consulte,  les  plébiscites,  les  édits 
des  bons  princes  d’avec  les  rescrils  des  empereurs,  espèce 
de  législation  mendiée,  accordée  au  crédit  ou  à  l’importu¬ 
nité,  et  fabriquée  dans  les  cours  de  tant  de  monstres  qui 
ont  désolé  Home,  et  qui  vendaient  publiquement  les  juge¬ 
ments  et  les  lois. 


Dans  le  nombre  de  nos  coutumes,  il  en  est  sans  doute, 
qui  portent  rempreinte  de  notre  première  barbarie;  mais  il 
en  est  aussi  qui  font  honneur  à  la  sagesse  de  nos  pères, 
qui  ont  formé  le  caractère  national,  et  qui  sont  dignes  des 
meilleurs  temps.  Nous  n’avons  renoncé  qu’à  celles  dont  fes- 
pril  a  disparu  devant  un  autre  esprit,  dont  la  lettre  n’est 
qu’une  source  journalière  de  controverses  interminables, 
et  qui  répugnent  autant  à  la  raison  qu’à  nos  mœurs. 

En  examinant  les  dernières  ordonnances  rovales,nous  en 

•J 

avons  conservé  tout  ce  qui  tient  à  l’ordre  essentiel  des  so¬ 
ciétés,  au  maintien  de  la  décence  publique,  à  la  sûreté  des 
patrimoines,  à  la  prospérité  générale. 

Nous  avons  respecté,  dims  les  lois  publiées  par  nos  assem 
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Oléps  nalionalos  sur  les  inatipros  civiles,  toutes  celles  qui 
sont  lié(‘s  aux  grands  cliangeuients  o])érés  dans  Tordre  polT 
tique,  ou  ([Lii  pa(‘  ellcs-inètues  nous  ont  paru  évidemment 
préférables  à  des  instilulions  usées  et  (létéctiieuscs.  Il  faut 
changer ,  quand  la  [dus  liineslo  de  toutes  les  iunovalioiis 
seniit,  pour  ainsi  dii-e,  de  ne  pas  innover.  On  ne  doit  point 
céder  à  des  prévenlions  aveugles.  Tout  ce  qui  est  ancien  a 
été  nouveau.  L’essentiel  est  d’im primer  aux  institutions 
nouvelles  ce  caractère  de  permantmcc  et  de  stabilité  qui 
I misse  leur  garantir  le  droit  de  devenir  anciennes. 

Nous  avons  fait,  s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi,  une 
transaction  entre  le  di-oit  écrit  et  h's  coutumes,  toutes  tes 
fois  qu’il  nous  a  été  possil)!e  de  concilier  leurs  (lispositions 
ou  de  les  modiüer  les  unes  [)ar  les  autres,  sans  rompre  Tu- 
nité  du  système,  et  sans  choquer  Tes[)i‘il  général.  Il  est  utile 
de  conserver  tout  ce  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  détruire; 
les  lois  doivent  ménager  les  habitudes,  (juand.ces  habitudes 
ne  sont  pas  des  vices.  On  raisoime  trop  souvent  comme  si  le 
genre  humain  finissait  et  cominençait  à  clm(|ue  instant,  sans 
aucune  sorte  de.  communication  entre  une  génération  et 
celle  qui  la  remplace.  Les  générations  en  se  succédant  se 
mêlent,  s’entrelacent  et  se  confondent,  lui  législateur  isolo- 
*rait  scs  instilulions  de  tout  ce  (jiii  peut  les  naturaliser  sur 
la  terre,  s’il  n’observait  avec  soin  les  ra[>porls  nalurt'ls  qui 
lient  toujours  plus  ou  moins,  le  présent  au  passé  et  l’avenir 
au  présent,  et  qui  font  (pTun  ]>euple,  à  moins  qu’il  ne  soit 
exterminé,  ou  qu’il  ne  tomlieibijis  une  dégradation  pire  que 
Tanéantissenicnt,  no  cesse  jamais,  jusqu’à  un  certain  point, 
de  sc  ressemldcrà  hii-mcme.  Nous  avons  froj»  aimé,  dans 
nos  temps  modernes,  les  changements  et  les  réformes  :  si, 
en  matière  d’iusiilulioiis  et  de  lois,  les  siècles  d’ignorance 
sont  le  théâtre  des  abus,  les  siècles  de  philosophie  et  de  lu¬ 
mières  ne  sont  que  trop  souvent  le  théàlre  des  excès. 

Le  mariage,  le  gouvernemeni  des  familles.  Tétai  des  on- 
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liinls,  Ids  tulolles,  les  questions  do  domicile,  les  droits  des 
absents,  la  diiréreiite  nature  des  bitms,  les  divers  moyens 
d*acquérir,  de  conserver  ou  d’accroître  sa  fortune  ;  les  suc¬ 
cessions,  les  contrats,  sont  les  |U’inc.ipaux  objets  d’un  code 
civil.  ]Nous  devons  exposer  les  |»rincipes  qui  ont  motivé  nos 
jirojets  de  lois  sur  cesolqets  importants,  et  indiquer  les  rap¬ 
ports  que  ces  projets  peuvent  avoir  avec  le  bien  jïénéral, 
avec  les  mœurs  publupies,  avec  le  bonheur  des  particuliers 
cl  avec  l’étal  présent  de  toutes  choses. 

Ce  n’est  (jue  dans  ces  derniers  temps  que  l’on  a  en  dos 
idées  précises  sur  le  mariage.  Le  mélange  des  institutions 
civiles  et  des  institutions  religieuses  avait  obscurci  les  pr(*- 
mières  notions,  tjuehiues  Ihéologiens  ne  voyaient  dans  le 
mariage  que  le  safTOHmf  ;  la  |)lupart  des  junsconsultes  n’y 
voyaient  rpie  le  contrat  civlL  Quelques  auteurs  faisaient  tlu 
mariage  une  espèce  d’acte  mixte,  qui  renferme  à  la  fois  et 
un  contrat  civil  et  un  contrai  ecclésiasliipie.  La  loi  nalun'lle 
n’était  comptée  pour  rien  dans  le  premier  et  le  plus  grand 
acte  de  la  nature. 

Los  idées  confuses  que  Ton  avait  sur  l'essence  et  sur  les 
caractères  de  l’union  conjugale,  jiroduisaient  des  emiiarras 
journaliers  dans  la  législation  et  dans  la  jurisprudence.  11 
y  avait  toujours  conflit  entre  le  sacerdoce  et  l’empire,  quand 
il  s’agissait  de  faire  des  lois  ou  de  prononcer  des  jugoinenls 
sur  cette  importante  matière.  On  ignorait  ce  que  c’est  que 
le  mariage  en  soi,  ce  que  les  lois  civiles  ont  ajouté  aux  lois 
naturelles,  ce  (pic  les  lois  religieuses  ont  ajouté  aux  lois  ci¬ 
viles,  et  jusc^u’oii  peut  s’étendre  l’autorité  de  ces  diverses  es¬ 
pèces  de  lois. 

Toutes  CCS  incertitudes  SC  sont  évanouies,  tous  ces  embar¬ 
ras  se  sont  dissipés,  à  mesure  (pic  l’on  est  remonté  à  la  véri¬ 
table  origine  du  mariage,  dont  la  date  est  celle  imbne  de  la 
création. 

Nous  nous  sommes  convaincus  que  le  mariage,  qui 
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existai t  avant  rétablissement  du  cbrislianismc,  qui  a  pré¬ 
cédé  toute  loi  positive,  ettjui  dérive  de  la  constitution  même 
de  notre  être,  ii'estniun  acte  civil,  ni  un  acte  religieux,  mais 
un  acte  naturel  (jui  a  fixé  rattention  des  législateurs,  et  que 
la  religion  a  sanctifié. 

Les  jurisconsultes  romains,  en  parliint  du  mariage,  ont 
souvent  confondu  Tordre  pliysique  de  ta  nature,  qui  est 
commun  à  tous  les  êtres  animés,  avec  le  droit  naturel,  qui 
régit  ]Kirticulièrement  les  hommes,  cl  (jui  est  fondé  sur  les 
raj)ports  que  des  êtres  intelligents  et  libres  ont  avec  leurs 
semblables.  De  là  on  a  mis  en  question  s’il  y  avait  quelque 
caractère  de  moralité  dims  le  mariage  considéré  dmis  Tordre 
purement  naturel. 

On  conçoit  i[ue  les  êtres  dépourvus  d’intelligence,  qui  ne 
cèdent  qu’à  un  mouvement  ou  à  un  penchant  aveugle,  n’ont 
entre  eux  que  des  rencontres  fortuites,  ou  des  rapproche¬ 
ments  périodiques,  dénués  de  toute  moralité.  Mais,  chez  les 
hommes,  la  raison  se  mêle  toujours  plus  ou  moins,  à  tous 
les  actes  de  leur  vie;  le  sentiment  est  à  coté  de  Tappélit, 
le  droit  succède  à  Tinstinct,  et  tout  s’épure  et  s'cnnoblit. 

Sans  doute  le  désir  général  qui  porte  un  sexe  vers  Taulre, 
appartient  uniquement  à  Tordre  physi<iuc  de  la  nature  ; 
mais  le  choix,  la  |)référence,  Tamour  (jui  détermine  ce  désir 
et  le  fixe  sur  un  seul  objet,  ou  qui  du  moins  lui  donne  sur 
Tobjel  préféré  un  plus  grand  degré  d’énergie  ;  les  égards  mu¬ 
tuels,  les  devoirs  et  les  obligations  réciproques  qui  naissent 
de  Tunion  une  fois  formée,  et  qui  s’établissent  entre  des 
êtres  raisonnoldes  et  sensibles;  tout  cela  appartient  au  droit 
naturel.  Dès  lors,  ce  n’est  plus  une  simple  rencontre  que 
nous  apercevons,  c’est  un  \érital}le  contrat. 

L’amour,  ou  le  sentiment  de  préférence  qui  forme  ce  con¬ 
trat,  nous  donne  la  solution  de  tous  les  problèmes  proposés 
sur  la  pluralité  des  femmes  ou  des  hommes,  dans  le  ma¬ 
riage;  car,  tel  est  Tcmiûre  de  Tiunour,  qua  l’exception  de 
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rol)jet  aimé,  un  sexe  n’est  plus  rien  pour  l’autre.  La  préfé¬ 
rence  que  l’on  accorde,  on  veut  l’obtenir;  l’engagement 
doit  être  réci[)ro{iuc.  Bénissons  la  nature,  ([iii,  en  nous  don¬ 
nant  des  penchants  irrésistibles,  a  placé  dans  notre  propre 
cœur,  la  règle  cl  le  frein  de  ces  pencliants.  On  a  pu  dire  que, 
SOUS  certains  climats  et  dans  certaines  circonstances,  la  po¬ 
lygamie  est  une  chose  moins  révoltante  que  dans  d'autres 
circonstimees  et  sous  d’autres  climats.  Mais,  dans  tous  les 
pays,  elle  est  inconciliable  avec  un  engagement  jiar  lequel 
on  se  donne  tout,  le  corps  et  le  cœur.  Nous  avons  donc  posé 
la  maxime  que  le  mariage  ne  peut  être  que  rengagwnent  de 
deux  individus,  etque,  tant  qu’un  premier  mariage  subsiste, 
il  n'est  pas  permis  d’en  contracter  un  second. 

Le  rapprochement’ de  deux  sexes  que  la  nature  n’a  faits 
si  diÜëreiils  que  pour  les  unir,  a  bientôt  des  effets  sensibles. 
La  femme  devient  mère  i  un  nouvel  instinct  se  dévoVoppc, 
de  nouveaux  sentiments,  de  nouveaux  devoirs  fortifient  les 
premiers.  La  fécondité  de  la  femme  ne  tarde  pas  à  se  ma¬ 
nifester  encore.  La  nature  étend  insensiblement  la  durée  de 
l’uniou  conjugale,  en  cimentant  chaque  année  celle  union 
par  des  jouissances  nouvelles  et  par  de  nouvelles  obliga¬ 
tions.  Klle  met  h  protit  chaque  situation,  chaque  événement, 
pour  en  faire  sortir  un  nouvel  ordre  de  plaisirs  et  de  vertus. 

I/éducation  des  enbints  exige,  pendant  une  longue  suite 
d’années,  les  soins  communs  des  autours  de  leurs  jours.  Los 
hommes  existent  longtemps  avant  de  savoir  vivre  ;  comme 
vers  la  fin  de  leur  carrière,  souv  ent  ils  cessent  de  vivre  avant 
de  cesser  d’exister.  11  faut  protéger  le  lierceau  de  renfance 
contre  les  maladies  et  les  besoins  qui  l’assiègent.  Dans  un 
Age  plus  avancé,  l'esprit  a  besoin  de  culture.  Il  importe  de 
veiller  sur  les  premiers  développements  du  cœur,  de  répri¬ 
mer  ou  de  diriger  les  premières  saillies  des  passions,  de 
protéger  les  enbrls  d’une  raison  naissante,  contre  toutes  les 
espèces  de  séductions  qui  rcnvironncnl,  d’épier  la  nature 
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pour  n’cn  pas  coiilrarier  les  opérations,  afin  d’acliovor  avec 
elle  le  grand  ouvrage  aucjucl  elle  daigne  nous  associer. 

Pendant  ce  temps,  le  mari,  la  ftamue,  les  entanls  réunis 
sous  le  même  toit  et  par  les  ])lus  cliers  ÎTitéréts,  contractent 
riiabitude  des  jdus  douces  aÜ’ections,  Les  deux  époux  sen¬ 
tent  le'besüin  de  s’aimer,  et  la  nécessité  de  s’aimer  toujours. 
On  voit  naitrc  et  s’aU’ermir  les  plus  doux  sentiments  (jui 
soient  connus  des  hommes,  l’amour  conjugal  et  ramour 
]>a  terne  1 . 

I.a  vieillesse,  s’il  est  permis  de  le  dire,  n’anâve  jamais 
j)Our  des  époux  lidèles  ('t  A'ertueux.  Au  milieu  des  intirmi- 
tés  de  cel  àe;e,  le  iardean  d’uiu'  vie  languissante  est  adouci 

^  ■*  C_-' 

par  les  souvenirs  les  plus  louchants,  et  par  les  soins  si  néces¬ 
saires  de  la  jeune  famille  dans  hnjuelle  on  sc  voit  reriaitre, 
et  «]ui  scmlde  nous  arréteî'sur  les  bords  du  lond)Gau. 

Tel  est  le  mariage,  considéré  en  lui-mémc  et  dans  ses  ef¬ 
fets  naturels,  indépendamment  de  toute  loi  positive.  Il  nous 
oiïre  l’idée  fondamentale  d’un  contrat  proprement  dit,  et 
d’un  contrat  por|)étuel  j>ar  sa  destination. 

Lomiiieee  contrat,  d’après  les  observations  que  nous  ve¬ 
nons  deitrésenler,  soumet  les  époux,  l’un  envers  l’autre, 
des  obligations  respectives,  eomnio  il  les  soumet  à  dos  obli¬ 
gations  comimines  eiivei  s  ceux  auxfjuels  ils  ont  donné  l’ètre, 
les  lois  de  tous  les  peuples  policés  ont  cru  devoir  établir 
des  formes  (]ui  puissent  faire  r(‘Connaîlrc  ceux  qui  sont  te¬ 
nus  à  ces  obligations.  Anus  avons  déterminé  ces  (ormes. 

La  publicité,  la  solennité  des  mariages,  peuvent  seuls  pro¬ 
venir  CCS  conjonctions  vagues  et  illicites  qui  sont  si  peu  fa- 
voraliles  à  la  propagation  de  l’espèce. 

Les  lois  civiles  doivent  iiiler|ïOser  leur  autorité  entre  l(‘s 
époux,  entre  les  pères  et  les  enfants  ;  elles  doivent  régler  le 
gouvernement  de  la  famille.  Aous  avons  cherché  dans  les 
indications  de  la  nature  le  plan  de  ce  gouvernement.  1/au- 
lorilé  maritale  est  fondée  sur  la  nécessité  de  donner,  dans 
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line  sociék'*  de  deux  individus,  lu  voix  ]iondérativc  a  1  un 
des  associés,  et  sur  !a  préériiinence  du  sexe  au(|uet  cel  avan¬ 
tage  est  attribué.  L’autorité  des  pères  est  luolivée  par  leur 
tendresse,  par  leur  expérience,  par  la  maturité  de  leur  raison 
et  par  la  laiblessc  de  celle  de  leurs  enfants.  Cette  autorité  est 
une  sorte  de  luagisf  rature,  à  la(|ueHeil  importe,  surtout  dans 
les  états  libres,  de  donner  une  certaine  étendue.  Oui.  on  a 
besoin  (pic  les  pères  soient  de  vrais  magistrats,  parloiil  oîi 
le  maintien  de  la  liberté  demande  <pie  les  magistrats  ne 
soient  (pie  des  pères. 

Ouaiid  011  connaît  ressence,  les  caractères  et  la  tin  du 
mariage,  on  découvre  sans  peine  (juels  sont  les  empèclie- 
inents  (pii,  par  leur  propre  force,  rendent  une  personne  in¬ 
capable  de  le  contracter,  et  quels  sont,  parmi  ces  empèche- 
nicnts,  ceux  (pii  dérivimt  de  la  loi  positive,  et  ceux  (pii  sont 
établis  par  la  nature  elle-nubue.  Dans  ceux  établis  par  la 
nature,  on  doit  ranger  le  défaut  dïige.  Vn  général,  le  ma¬ 
riage  est  permis  h  tous  ceux  (jiii  peuvent  remplir  le  vœu  de 
son  institution.  11  n’y  a  d’exci'jUion  iialurellc  a  celte  règle 
do  droit  naturel,  (pie  pour  les  personnes  parentes  jiis(ju’ à 
cerlains  (bygrés.  Le  mariage  doit  être  proliilié  entre  tous  les 
ascendants  et  descendants  en  ligne  directe  :  nous  n’avons 
pas  besoin  d’en  donner  les  raisons;  elles  ont  frappé  tous 
les  législateurs.  Le  mariage  doit  encore  être  prohibé  entre 
frères  et  sœurs,  parce  ipie  la  famille  est  le  sanctuaire  des 
nueurs,  et  (pic  b's  iiKPiirs  seraient  menacées  par  tous  les 
préliminaires  d’aiiKnir,  de  désir  et  de  séduction,  qui  préc(V 
deiil  et  préparent  le  mariage.  Ouand  la  probibilion  est  éten¬ 
due  à  d(*s  degrés  plus  éloignés,  ce  ne  peut  être  (pie  par  des 
vues  polili(jues. 

Le  défaut  de  liberté,  le  rapt,  l’erreur  sur  la  personne, 
sont  pnreilleimmt  des  empécluunents  naturels,  parce  quïls 
e.xcluent  l’idée  d’un  véritidde  consentement.  L’intervention 
des  pères,  des  tuteurs,  u’esl  (pi’uiie  condition  prescrite  par 
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la  loi  positive.  Le  défaut  de  cette  intervention  n’opère  qu’une 
nullité  civile.  Le  législateur  peut ,  par  des  vues  d’ordre  pu¬ 
blic,  établir  tels  empôcheinerils  qu’il  juge  convenables;  mais 
ces  empêchements  ne  sont  alors  ([ue  de  pur  droit  positif. 

En  |)esant  les  empéchemenls  opposés  au  mariage,  les 
formes  et  les  conditions  requises  pour  sa  validité,  nous  avons 
marqué  les  cas  où  il  est  plus  ex])édient  de  réparer  le  mal 
que  de  le  punir,  et  nous  avons  distinguélesoccuiTences  dans 
lesquelles  les  nullités  peuvent  être  couvertes  par  la  conduite 
des  ]>arlies  ou  par  le  seul  laps  du  temps ,  d’avec  celles  où 
l’abus  apiælle  toujours  la  vindicte  des  lois. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le  mariage  est 
un  contrat  perpétuel  par  sa  destination.  Des  lois  récentes 
autorisent  le  divorce;  faut-il  maintenir  ces  lois? 

En  admetlant  le  divorce ,  le  législateur  n’entend  point 
contrarier  le  dogme  religieux  de  l’indissolubilité,  ni  décider 
un  point  de  conscience.  Il  suppose  seulement  que  les  pas¬ 
sions  les  plus  violentes,  celles  qui  ont  fait  et  (pii  font  en¬ 
core  Umt  de  ravages  dans  le  monde,  peuvent  détruire  l’bar- 
*  monic  qui  doit  régner  entre  deux  époux  ;  il  suppose  que 
les  excès  peuvent  être  assez  graves  ])our  rendre  à  ces  époux 
leur  vie  commune  insupportable.  .Alors,  s’occupant  avec 
sollicitude  de  leur  Iraiiquillité,  de  leur  sûreté  et  de  leur 
bonheur  présent,  dont  il  est  unîrfueinent  cliargé,  il  s’abs¬ 
tient  de  les  contraindre  à  demeurer  inséparableiiienl  liés 
l’un  à  l’autre  malgré  tous  les  motifs  (pii  les  divisent.  Sans 
otTcnser  les  vues  de  la  religion,  qui  continue,  sur  cet  objet, 
comme  sur  tant  d’autres,  à  gouverner  les  hommes  dans 
l’ordre  du  mérite  et  de  la  liberté,  le  législateur  n'emploie 
alors  lui-même  le  pouvoir  coaclif  (jue  pour  prévenir  les 
désordres  les  plus  funestes  à  la  société,  et  prescrire  des 
limites  à  des  passions  et  à  des  al)us  dont  on  n’ose  se  pro¬ 
mettre  de  tarir  entièrement  la  source.  Sous  ce  ra]>pürt,  la 
question  du  divorce  devient  une  pure  (luestion  civile  dont 
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il  faut  cherclicr  la  solution  dans  les  inconvénients  ou  dans 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  du  divorce  mémo,  consi¬ 
déré  sous  un  point  de  vue  politique. 

On  a  compris  dans  tous  les  temps,  ([u’il  est  aussi  dim- 
gereux  qu’inhumain  d’attaclier,  sans  aucune  espèce  de  re¬ 
tour,  deux  époux  accablés  l'un  de  l’autre.  De  la,  chez  les 
peuples  mêmes  où  l’indissolubilité  du  mariage  est  consacrée 
par  les  lois  civiles,  l’usage  des  séparations  qui  relâchent  le 
lion  du  mariage  sans  le  rompre. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  du  divorce  ont  été  di¬ 
versement  présentés  par  les  différents  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière. 

On  a  dit,  pour  le  divorce,  qu’on  ote  toute  la  douceur  du 

arant  son 

trop  resserrer  le  nœud  conjugal,  on  ralTaihlit;  que  les 
peines  domestiques  sont  allVeuses,  quand  on  n’a  rien  de 
plus  consolant  devant  les  yeux  que  leur  éternité  ;  que  la  vie 
de  deux  époux  qui  ne  s’entendent  pas  eX  i\m  sont  insépara¬ 
blement  unis,  est  perdue  pour  la  postérité;  que  les  mœurs 
sont  compromises  par  des  mariages  mal  assortis  qu’il  est 
impossible  de  rompre;  ((u  un  époux,  dégoûté  d'une  femme 
éternelle^  se  livre  à  un  commeree  qui,  sam  rempUr  l'objet  du 
mariage^  nen  nf  résenie  tout  au  plus  que  les  plakirs  ;  que  les 
enfants  n’ont  pas  plus  à  souflrir  du  divorce  que  des  dis¬ 
cordes  qui  déchirent  un  mariage  malheureux;  (ju'cnfin 
l’indissolubilité  absolue  est  aussi  contraire  au  bien  réel  des 
familles  (ju’au  bien  général  de  l’état. 

On  répond,  d’autre  part,  (}u’il  est  dangereux  d’aban¬ 
donner  le  cœur  à  ses  caprices  et  à  son  inconstance  ;  que 
l’on  se  résigne  à  supporter  les  dégoûts  domestiques,  et  que 
l’on  travaille  même  à  les  prévenir  quand  on  sait  que  l’on 
n’a  pas  la  faculté  du  divorce;  (|u’il  n’y  a  plus  d’autorité 
maritale,  d’autorité  paternelle,  de  gouvernement  domes¬ 
tique,  lu  où  celle  lacuité  est  admise  ;  que  la  séparation  sul- 
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fit  pour  allouer  les  (.lésa^réineiils  de  la  vio  commune:  que 
le  divorce  est  peu  favorable  aux  femmes  et  aux  enfanis  ; 
qu’il  menace  les  mœurs,  en  donnant  un  trop  libre  essor 
aux  passions  ;  ({u’il  n’y  a  rien  de  sacré  et  de  relif^ieux  parmi 
les  bommes,  si  le  lien  du  mariage  n’esl  point  inviolable  ; 
({ue  la  propagation  régulière  de  resjïèce  bumairie  est  bien 
plus  assurée  par  la  confiance  de  deux  époux  fidèles,  que  par 
des  unions  que  des  dégoûts  luissagei's  peuvent  rendre  va¬ 
riables  et  incertaines  :  enfin,  (]ue  la  durée  et  le  bon  oiilre 
de  la  société  générale  tiennent  essentiellement  à  la  slabi- 
lilé  (les  familles,  fjui  sont  les  premières  de  toutes  les  so¬ 
ciétés,  le  germe  ci  le  fondement  des  empires. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  été  proposées  pour 
et  contre  le  divorce.  Il  en  résulte  que  c’est  sur  le  danger  et 
la  violence  des  liassions  que  l'on  fonde  rutililé  du  divorce, 
et  qu’il  n’y  a  (ju’une  extrême  niodéralion  dans  les  désirs, 
que  la  praliijue  des  plus  austères  vorfus,  <[ui  pourraient 
écarter  de  l’indissolubilité  absolue  les  inconvénients  ([u’on 
en  croit  inséparables. 

Que  doit  faire  le  législateur?  Ses  lois  ne  doivent  jamais 
être  plus  parfaites  que  les  liommes  à  qui  elles  sont  desti¬ 
nées  ne  ])euventle  comporter.  Il  doit  eonsuller  tes  imeurs, 
le  caractère,  la  siluatioii  politique  et  religieuse  de  la  nation 
qu’il  représenlc. 

Y  a-t-il  une  religion  dominante?  Quels  sont  les  dogiiK's 
de  celle  religion?  ou  bien  tous  les  cultes  soul-ils  indistinc¬ 
tement  autorisés?  Ksl-on  dans  une  société  naissante  ou 
dans  une  société  vieillie?  Quelle  est  la  forme  du  gouverne¬ 
ment?  Tonies  ces  questions  inllueiil  plus  (ju’on  ne  pense 
sur  celle  du  divorce. 

N’oublions  point  tpi’il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le  divorce 
est  bon  en  soi,  mais  s’il  est  coinenable  que  les  lois  fassent 
intervenir  le  pouvoir  coactif  dans  uiiecbosetjui  est  uaturel- 
Icmeiit  si  libre,  elîilaiiuellelccœur  doit  avoir  tant  de  part. 
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Dans  une  socipto  naissante,  le  mariage  n  est  gnè-rc  consi- 
(kVé  {|UO  dans  ses  rapports  avec  la  propagation  de  1  espèce, 
parce  qu’un  peuple  nouveau  a  besoin  de  croître  et  de  se 
multiplier. 

Il  n’esl  point  incoinmode  h.  des  hommes  simples  et  gros¬ 
siers  d’avoir  beaucoup  d’entants;  ils  craindrairait  de  n’en 
avoir  pas  assez,  Dn  voit  sans  scandale  une  ièinmc  passer 
successivement  dans  les  bras  de  plusieurs  maris;  on  permet 
l’exposition  des  cnfîinls  faibles  ou  mal  conformés;  on  in¬ 
terdit  la  faculté  |de  sc  marier  aux  personnes  tpii  par  leur 
Age  ne  sont  plus  propres  aux  desseins  de  la  nature.  Le  ma¬ 
riage  est  alors  régi  par  qiudques  lois  politiques,  plutôt  cjue 
par  des  lois  civiles  et  par  des  lois  naturelles,  l/anciim  usage 
qui  autorisait  un  citoyen  romain  à  prêter  sa  l'emme  à  un 
antre  pour  en  avoir  des  enfants  d’une  meilleure  espèce 
était  une  loi  politique.  ^ 

Quand  une  nation  est  formée,  on  a  assez  de  peuple;  l’in- 
lérétde  la  propagation  devient  moins  sensible;  on  s’occupe 
])lus  des  douceurs  et  de  la  «lignilé  du  mariage  que  de  sa 
(iu  ;  on  cherclie  a  établir  un  ordre  constant  diins  les  familles, 
et  à  donner  à  l’amour  un  empire  si  réglé,  (pi’il  ne  puisse 
jamais  troubler  cet  ordre. 

Alors  la  iaculté  du  divorce  est  proscrite  ou  laissée,  selon 
les  manirs  et  les  idées  reçues  dans  (Aiaqiio  pays,  selon  le 
plus  ou  le  moins  de  liberté  (luel’on  croit  devoir  laisser  aux 
f(*mmes,  selon  que  les  maris  sont  plus  ou  moins  monar- 
(|ues,  selon  «pie  Ton  a  intérêt  de  resserrer  le  gouvernement 
domestique  ou  de  le  rendre  moins  réprimant,  de  favoriser 
l’égalité  des  fortunes  ou  d’en  empêcher  la  trop  gramic  di¬ 
vision. 

Dans  nos  temps  modernes,  ce  sont  surtout  les  doctrines 
religieuses  qui  ont  intlué  sur  les  lois  du  divorce. 

Le  divorce  était  admis  cliez  les  Romains  :  la  religion 
chrétienne  s’établit  dans  l'empire;  le  divorce  eut  encore 
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lieu  jusqu’au  Douvi^me  si^c^e;  mais  il  céda  aux  nouveaux 
principes  qui  furent  proclames  sur  la  nature  du  mariage. 

Tant  que  la  religion  catholique  a  été  dominante  en  France, 
tant  que  les  institutions  religieuses  ont  été  inséparablement 
unies  avec  les  institutions  civiles,  il  était  impossible  que  la 
loi  civile  ne  déclanU  pas  indissoluble  un  engagement  dé¬ 
claré  tel  par  la  religion,  qui  était  elle-même  une  loi  de  l’é¬ 
tat  :  il  faut  nécessairement  qu’il  y  ait  de  riiarmonie  entre 
les  principes  qui  gouvernent  les  Imrnmcs. 

Aujourd’hui  la  liberté  des  cultes  est  une  loi  fondamen¬ 
tale  ;  et  la  plupart  des  doctrines  religieuses  autorisent  le 
divorce  :  la  faculté  du  divorce  se  trouve  donc  liée  parmi 
nous  à  la  liberté  de  conscience. 

Les  citoyens  peuvent  professer  diverses  religions;  mais 
il  faut  des  lois  pour  (ous. 

Nous  avons  donc  cru  qu’il  ne  fîdlail  pas  prohiber  le  di¬ 
vorce  parmi  nous,  parce  (|ue  nos  lois  seraient  trop  formel¬ 
lement  en  contradiction  avec  les  dilïorenis  cultes  (pii  l’au¬ 
torisent,  et  (ju’elles  ne  pourraient  espérer,  pour  les  hommes 
qui  professent  ces  cul  les,  de  foire  du  mariage  un  lien  plus 
fort  que  la  religion  même. 

D’ailleurs,  indépendamment  de  la  considérai  ion  déduite 
de  la  diversité  des  cultes,  la  loi  civile  peut  fort  bien,  dans 
la  crainte  de  plus  grands  maux,  ne  pas  user  de  coaction  et 
de  contrainte  pour  obliger  deux  époux  mallioiireux  à  de¬ 
meurer  réunis  ou  à  vivre  dans  un  célibat  forcé,  aussi  fu¬ 
neste  aux  mœurs  qu’à  la  société. 

La  loi  (jui  laisse  la  faculté  du  divorce  à  tous  les  citoyens 
indistinctement,  sans  gêner  les  (^poux  qui  oui  une  eroyance 
contraire  au  divorce,  est  une  suite,  une  conséfpu'nce  de 
notre  régime,  e’est-à-dire  de  la  situation  politique  et  reli¬ 
gieuse  de  la  France. 

Mais  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage  étant  le 
vœu  de  la  nature,  il  faut  que  les  lois  opposent  un  frein 
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salutaire  aux  passions  ;  il  faut  qu'elles  empêchent  que  le 
plus  saint  des  contrats  ne  devienne  le  jouet  du  caprice,  de 
l’inconstance,  ou  qu’il  ne  devienne  même  l’objet  de  toutes 
les  honteuses  spéculations  d’une  basse  avidité. 

Depuis  nos  lois  nouvelles,  la  simple  allégation  de  l’in- 
coinpatibilité  d’humeur  cl  de  caractère  pouvait  opérer  la 
dissolution  du  mariage. 

Alléguer  n’est  pas  prouver  :  l’incompatibité  d’humeur  et 
de  caractère  n’est  pas  même  susccptilde  d’une  preuve  rigou¬ 
reuse  et  légale.  Donc,  en  dernière  analyse,  autoriser  le  di¬ 
vorce  sur  un  tel  motif,  c’est  donner  à  chacun  des  époux 
le  funeste  droit  de  dissoudre  le  mariage  à  sa  volonté.  Existe- 
t-il  un  seul  contrat  dans  le  monde  qu'un  seul  des  coiitrac- 
lants  puisse  arbitrairement  et  capricieusement  dissoudre, 
sans  l’aveu  de  la  partie  avec  laquelle  il  a  traité  ? 

On  observe  qm*  l’allégation  de  l’incompatibilité  d’hu¬ 
meur  et  de  caractère,  peut  cacher  des  causes  très-réelles 
dont  la  discussion  publique  serait  la  lionte  des  ftimilles  et 
deviendrait  im  scandide  pour  la  société.  On  ajoute  que  la 
vie  commune  des  deux  époux  peut  devenir  insupportable 
par  une  mullilude  de  procédés  hostiles,  de  reproches 
amers,  de  mépris  journaliers,  de  contradictions  suivies, 
pi(îuantos  et  opiniâtres,  en  un  mot,  par  une  foule  d’actes 
dont  aucun  ne  peut  être  réputé  grave,  et  dont  rcnscmble 
fait  le  malheur  .et  le  tourmenl  de  l’époux  (pii  les  soutire. 

Tout  cela  peut  être;  mais  il  est  également  vrai  que  la 
simple  allégation  de  l’incompalibilité  d’humeur  et  de  carac¬ 
tère  peut  ne  cacher  que  l’absence  de  tout  motif  raisonnable. 
Oui  nous  garantira  qu’il  existe  des  causes  suffisantes  de  di¬ 
vorce  dans  un  cas  oii  l’on  n'en  exprime  aucune? 

Le  mariage  n’csl  point  une  situation,  mais  un  état.  Il  ne 
doit  point  ressembler  h  ces  unions  passagères  et  fugitives 
que  le  plaisir  forme,  qui  nnisscnl  avec  le  plaisir,  et  qui  ont 
été  réprouvées  par  les  lois  de  tous  les  peuples  policés. 
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Il  est  ncressairo,  dit-on,  de  venir  au  secours  de  deux 
époux  mal  assoilis.  On  aeeuse  nos  mœurs  et  nos  usages  de 
lavoriser  les  mauvais  imu'iages.  (.)n  trouve  runi(|uo  l’emède 
à  ces  maux  dans  la  facilité  du  divorce. 

Il  n'csl  que  trop  vrai  cjue  deux  époux  s’unissent  souvent 
sans  SC  connaître,  et  sont  condamnés  à  vivre  ensemlde  sans 
s’aimer.  Il  n  est  que  trop  vrai  que  des  vues  d’améition  et, 
de  fortune,  et  souvent  les  fantaisies  (d  la  légèreté,  président 
à  la  formation  des  allianct^s  et  à  la  destinée  des  familles. 
Les  eonv(‘nanecs  morales  et  naturelles  sont  oriiinairemeiit 
sacrifiées  aux  convenances  civiles. 

Mais  ces  abus  doivent-ils  en  appeler  d’autres?  faut-il 
ajouter  la  eorruption  des  lois  à  colle  des  bommes?  De  ce 
qu’il  y  a  des  mariages  mal  assortis,  en  concbiera-t-ori  (pi’il 
ne  doit  point  y  en  avoir  de  sacrés  et  d’iuviolaliles?  Ouaiid 
les  abus  ne  sont  que  l’ouvrage  des  passions,  ils  jaaiveul 
être  corrigés  par  les  lois,  }e  mal  est  inmrable,  parce  qu  il  est 
dans  le  remède  meme. 

Les  lois  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  pré¬ 
venir,  dans  les  mariages,  d('s  erreurs  et  des  méprises  qui 
pourraient  être  irréparables  ;  elles  garantissent  aux  con¬ 
tractants  la  plus  grande  liberté;  (‘lies  donnent  la  jdns 
grande  puldieilé  au  contrat;  elles  exigent  le  consenfcmenl 
des  pèr(‘s,  consentenumt  si  bien  motivé  par  la  considéra¬ 
tion  louchante  (jiic  la  prudence  ]»alernel!e,  (V-lairée  iiar 
les  plus  tendres  sentiments,  est  au-ib'ssiis  de  toute  pru¬ 
dence.  Si,  malgré  c'cs  pr(k;au(i(jns,  les  lois  n’jilteigmmt  pas 
lonjoiirs  l’objet  qu'elles  se  proposeiil,  n’on  accusons  tpio 
les  faibless("s  inséparables  de  riiumanilé. 

Dans  quel  mom(?nl  vi(mt-on  réclamer  r('xlr('me  facilité 
du  divorce,  on  faveur  des  mariagts  mal  assortis?  lorsfjue 
les  mariages  vont  d(.‘veiur  ]dns  libres  (pie  jamais,  lorsfpu* 
l’égaliU'î  politique  ayant  fait  dis|)araître  l’exlréme  im'galilé 
dos  coiuiilions,  deux  époux  pourront  céder  aux  douces 
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inspirulions  de  la  nature,  et  n’auront  plus  à  lutter  contre 
les  préjugés  de  l'orgueil,  contre  toutes  ces  vanités  sociales 
qui  mettaient  J  dam  tes  allia?ices,et  dans  les  )«ariaf/es,  la  gêne^ 
la  nécessité,  et,  nous  osofis  le  dire,  la  fatalité  du  destin  môme. 

Ce  qu'il  faut  craindre  aujourd'hui,  c’est  (|ue  la  licence 
des  mœurs  ne  remplace  l’ancienne  géne  des  mariages,  et 
que,  par  la  trop  grande  facilite  des  divorces,  un  liberti¬ 
nage,  pour  ainsi  dire,  régulier,  fruit  d’une  inconstance  au¬ 
torisée,  ne  soit  mis  à  la  place  du  mariage  mémo. 

Mais,  dit-on,  si  on  ne  laisse  pas  subsister  la  simple  al¬ 
légation  de  rincompatiblilé  d’humeur  et  de  caractère,  on 
üte  au  divorce  tous  ses  avantages.  Nous  disons,  au  con¬ 
traire,  qu’on  ne  fait  que  multiplier  et  aggraver  les  abus 
du  divorce,  si  on  laisse  subsister  le  moyen  déduit  de  l’ in¬ 
compatibilité  d'humeur  et  de  caractère. 

L’allégation  de  cette  incompatibilité  sera  le  moyen  de 
tous  ceux  ([ui  n’en  ont  point.  Lo»  plus  important,  le  plus 
auguste  des  contrats,  n’aura  aucune  consistance  et  n’ob¬ 
tiendra  aucune  sorte  de  respect;  les  mœurs  seront  sans 
cesse  violées  par  les  lois. 

Le  divorce  pouvait  encore  être  opéré  par  le  consente¬ 
ment  mutuel,  sur  le  fondement  «pie  le  mariage  est  une 
société,  et  qu’une  société  ne  saurait  être  éternelle. 

Mais  peut-on  assimiler  le  mariage  aux  sociétés  or¬ 
dinaires? 

Le  mariage  est  une  société,  mais  la  plus  naturelle,  la 
plus  sainte,  la  plus  inviolable  de  toutes. 

Le  mariage  est  nécessaire  ;  les  autres  contrats  de  société 
ne  le  sont  pas. 

Les  objets  qui  deviennent  la  matière  des  sociétés  ordi¬ 
naires,  sont  déterminés  arbitrairement  par  la  volonté  de 
l’homme  ;  l’objet  du  mariage  est  déterminé  par  la  nature 
même. 

Dans  les  sociétés  ordinaires,  il  ne  s’agit  guère  que  de  la 

1.  3 


I 


I 


ï! 


34 


DISCOURS  PRELIMINAIRE 


communication  plus  ou  moins  limitée  des  biens  ou  de  Vin- 
dus  trie.  Les  biens  n’entrent  ([ue  par  accident  dans  le  ma¬ 
riage  :  l’essence  de  ce  contrat,est  l’union  des  personnes. 

Dans  les  sociétés  ordinaires,  on  stipule  pour  soi,  sur 
des  intérêts  obscurs  et  privés,  et  comme  arbitre  souverain 
de  sa  propre  fortune.  Dans  le  mariage,  on  ne  stipule  pas 
seulement  pour  soi,  mais  pour  autrui;  on  s’engage  à  de¬ 
venir  comme  la  providence  de  la  nouvelle  famille  à  la¬ 
quelle  on  va  donner  l’élre;  on  stipule  pour  l’Etat,  on 
stipule  pour  la  société  générale  du  genre  humain. 

Le  puljlic  est  donc  toujours  partie  dans  les  questions  de 
mariage  ;  et,  indépendamment  du  public,  il  y  a  toujours 
des  tiers  qui  méritent  la  plus  grande  faveur,  et  dont  on 
ne  peut  avoir  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  faire  le  pré¬ 
judice.  La  société  conjugale  ne  ressemble  donc  à  aucune 
autre. 

Le  consentement  mutuel  ne  peut  donc  dissoudre  le  ma¬ 
riage,  quoiqu’il  puisse  dissoudre  toute  autre  société. 

Les  maladies,  les  infirmités,  ne  nous  ont  pas  paru,  non 
plus,  pouvoir  fournir  des  causes  légitimes  de  divorce.  Les 
deux  époux  ne  sont-ils  pas  associés  à  leur  bonne  comme 
à  leur  mauvaise  fortune?  doivent-ils  s’abandonner,  lors¬ 
que  tout  leur  impose  l’obligation  de  se  secourir  ?  tes  de¬ 
voirs  finissent-ils  avec  les  agréments  et  avec  les  plaisirs? 
Selon  la  belle  expression  des  lois  romaines,  le  mariage 
n’est-il  pas  une  société  entière  et  parfaite,  qui  suppose, 
entre  deux  époux,  la  participation  aux  biens  et  aux  maux 
de  la  vie,  la  communication  de  toutes  les  choses  divines  et 
humaines  ? 

L’infirmité  de  l’époux  qu’on  voudrait  être  autorisé  à 
répudier,  a  peut  être  été  contractée  dans  le  mariage  même: 
comment  pourrai  l-elle  devenir  une  occasion  raisonnable 
de  divorce?  La  pitié,  la  reconnaissance,  ne  doivent-elles 
pas  alors  devenir  les  auxiliaires  de  l’amour? 
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La  nature,  qui  a  distingué  les  hommes  par  le  sentiment 
et  par  la  raison,  a  voulu  que,  chez  eux,  les  oldi gâtions 
qui  naissent  de  l’union  des  deux  sexes,  fussent  toujours 
dirigées  par  la  raison  et  par  le  sentiment. 

On  a  prétendu,  dans  certains  écrits,  que  tout  ce  qui 
autorise  la  séparation  de  biens,  doit  autoriser  le  divorce, 
et  que  T  une  de  ces  deux  choses  ne  doit  pas  marcher  sans 
l’autre.  Pourquoi  donc  les  moyens  (jui  peuvent  légitimer 
la  séparation  de  biens ,  pourraient-ils  dissoudre  le  ma¬ 
riage?  Le  mariage  n’est  que  l’union  des  personnes;  les 
époux  sont  libres  de  ne  pas  engager  leur  fortune.  Pour¬ 
quoi  donc  faire  dépendre  le  mariage  d’une  chose  qui  lui 
est  proprement  étrangère? 

La  séparation  de  corps  entraînait  autrefois  la  séparation 
de  biens;  mais  la  séparation  de  biens  n’avait  jamais  en¬ 
traîné  celle  du  corps. 

Un  homme  peut  être  un  mauvais  administrateur  sans 
être  un  mauvais  mari.  Il  peut  avoir  des  droits  à  l’attache¬ 
ment  de  son  épouse,  sans  en  avoir  sur  certains  objets,  à 
sa  confiance.  Cette  épouse  scra-t-elle  donc  forcée  de  faire 
violence  h  son  cœur,  pour  conserver  son  patrimoine,  ou 
d’abandonner  son  patrimoine,  pour  suivTe  les  mouvements 
de  son  cœur  ? 


En  général,  le^divorce  ne  doit  point  être  prononcé  sans 
cause.  Les  .causes  du  divorce  doivent  être  des  infractions 
manifestes  du  contrat.  Ue  là,  nous  n’admettons  pour  causes 
légales,  que  la  mort  civile,  qui  imite  la  mort  naturelle,  et 
les  crimes  ou  délits  dont  un  époux  peut  se  plaindre  contre 
l’autre.  jNous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  tolérable  de  rendre 

le  divorce  plus  facile  que  ne  l’étaient  autrefois  les  sépa¬ 
rations. 


Les  questions  de  divorce  étaient  attribuées  à  des  conseils 
de  famille  ;  nous  les  avons  rendues  aux  tribunaux.  L’in¬ 
tervention  de  la  justice  est  indispensable,  lorsqu’il  s’agit 
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d'objeis  de  celte  importance.  Un  conseil  de  famille,  com¬ 
munément  formé  de  personnes  préparées  d'avance  à  con¬ 
sentir  loiit  ce  (]ii’on  exigeait  d’elles,  n’offrait  (|u’une  troupe 
d’affidés  ou  de  complaisants,  toujours  prêts  à  eolluder  avec 
les  époux  contre  les  lois.  Des  parents  peuvent  d'ailleurs 
être  facilement  soupçonnés  d’amour  ou  de  liaine  contre 
l’une  ou  l'autre  partie:  leur  intérêt  influe  beaucoup  sur 
leur  opinion.  Us  conservent  rarement,  dans  des  alTaires 
que  les  coteries  traitent  avec  tant  de  légèreté,  la  gravité 
qui  est  commandée  par  la  morale  dans  tout  ce  qui  touche 
aux  mœurs.  Une  triste  expérience  a  trop  bien  démontré 
que  des  amis  ou  des  alliés,  (}uc  l’on  assemblait  pour  un 
divorce,  ne  croient  pouvoir  mieux  remplir  la  mission  qu’ils 
reçoivent,  qu’.en  signant  une  délibération  rédigée  à  leur 
insu,  et  en  se  montrant  indifférents  à  tout  ce  qui  se  passe. 

De  plus,  tout  ce  qui  intéresse  l’état  civil  des  hommes, 
leurs  conventions  et  leurs  droits  respectifs,  appartient  es¬ 
sentiellement  à  l’ordre  judiciaire. 

Si  le  divorce  ne  peut  plus  être  prononcé  que  sur  des 
causes,  il  faut  que  ces  causes  soient  vérifiées.  On  sent  que 
les  points  de  faits  et  les  points  de  droit  que  cette  vérification 
peut  entraîner,  ne  peuvent  être  sérieusement  discutés  que 
dans  un  U’ihunal. 

Pour  écarter  le  danger  des  discussions,  nous  avons  tracé 
une  forme  particulière  de  procéder,  capable  de  les  rendre 
solides  et  suffisantes,  sans  les  rendre  publiques.  Toutes  les 
questions  de  divorce  doivent  être  traitées  à  huis  clos,  si  l’on 
veut  ([u’elles  le  soient  sans  scandale. 

Nous  avons  laissé  toutes  les  issues  convenables  à  la  ré¬ 
conciliation,  au  rapprocheniont  des  époux. 

L’époux  (jui  ol)ticnt  le  divorce,  doit  conserver,  à  titre 
d’indemnité,  ([uelques-uns  des  avantages  stipulés  par  le 
contrat  de  mariage.  Car  nous  supposons  qu’il  ne  peut  l’ob¬ 
tenir  que  pour  des  causes  fondées  ;  et  dès  lors  son  action. 
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on  mettant  un  terme  à  ses  maux,  lui  oto  pourtant  son  état, 
et  laisse  conséepieinment  un  grand  préjudice  a  réparer. 
Il  n’y  a  point  à  balancer  entre  la  personne  qui  fait  pro¬ 
noncer  le  divorce,  et  celle  qui  l’a  rendu  nécessaire. 

Nous  avons  cru,  pour  T  honnêteté  publique,  devoir  mé^ 
nager  un  intervalle  entre  le  divorce  et  un  second  mariage. 

Le  juge  a  droit  de  n’ordonner  (pi’une  séparation  mo¬ 
mentanée,  s’il  a  l’espoir  du  rétablissement  de  la  paix  dans 
le  ménage.  11  exhorte,  il  invite,  tant  qu’il  n’est  pas  forcé  de 
prononcer. 

Ln  général,  notre  but,  dans  les  lois  projetées  sur  le  di¬ 
vorce,  a  été  d’en  prévenir  l’abus,  et  de  défendre  le  mariage 
contre  le  débordement  des  mœurs.  On  va  au  mal  par  une 
pente  rapide;  on  ne  retourne  au  bien  ([ii’avcc  effort. 

Les  familles  se  forment  par  le  mariage,  et  elles  sont  la 
pépinière  de  l’Ktat.  Chaque  famille  est  une  société  particu¬ 
lière  et  distincte  dont  le  gouvernement  importe  à  la  grande 
famille  (]ui  les  comprend  toutes. 

D’autre  part,  d’après  les  idées  que  nous  avons  données 
du  contrat  de  mariage,  il  est  évident  que  c’est  le  consente¬ 
ment  des  parties  qui  constitue  ce  contrat.  C’est  la  fidélité, 
c’est  la  foi  promise,  qui  mérite  à  la  compagne  qu’un 
homme  s’associe,  la  (jiialilé  d’épouse,  ([ualité  si  honorable, 
que,  suivant  l’expression  des  anciens,  ce  n’est  point  la  vo¬ 
lupté,  mais  la  vertu,  l’honneur  même  qui  la  fait  appeler  de 
ce  nom. 

Mais  il  est  également  évident  que  l’on  avait  besoin  d'élrc 
rassuré  sur  la  véritable  intention  de  l’homme  et  de  la  femme 
qui  s’unissent,  par  des  conditions  cl  des  formes  (jui  pussent 
faire  connaîlre  la  nature  cl  garantir  les  eflets  do  celte  union. 
De  là  toutes  les  précautions  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
qui  ont  été  prises  pour  l’hoimételé  et  la  certitude  du  mariage. 

Par  ces  précautions,  les  époux  sont  connus,  leur  enga¬ 
gement  est  mis  sous  lu  ]n'ûtection  des  lois,  des  tribunaux. 
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de  tous  les  gens  de  bit.’n.  On  apprend  à  distinguer  l’incon- 
linonce  d’avec  la  foi  conjugale,  et  les  égards  des  passions 
d’avec  l’usage  réglé  des  droits  les  plus  précieux  de  Tliu- 
inanilé. 

Les  opérations  de  la  nature  dans  le  mystère  de  la  gé¬ 
nération,  sont  impénétrables;  il  nous  serait  impossible  de 
soulever  le  voile  (jui  nous  les  dérobe  :  sans  un  mariage 
public  et  solennel,  toutes  les  questions  de  filiation  resltH 
raient  dans  le  nuage  ;  la  maternité  pourrait  être  certaine, 
la  paternité  ne  le  serait  jamais.  Y  a-t-il  un  mariage  en 
forme,  avoué  par  la  loi  et  reconnu  de  la  société  ?  le  père 
est  fixé  :  c'est  celui  que  le  mariage  démontre.  La  présomp¬ 
tion  de  la  loi,  fondée  sur  la  cohabitation  des  époux,  sur 
r intérêt  et  la  surveillance  du  mari,  sur  l’obligation  de  sup¬ 
poser  l'innocence  de  la  femme  plutôt  que  son  crime,  fait 
cesser  toutes  les  incertitudes  du  magistrat,  et  ganmtit  l’état 
des  personnes  et  la  tran(|uillilé  des  familles. 

La  règle  que  le  ])ère  est  celui  qui  est  démontré  par  le  ma¬ 
riage,  est  si  favorable,  qu’elle  ne  peut  céder  qu’à  la  preuve 
évidente  du  contraire. 

Les  enfants  qui  naissent  d’un  mariage  régulier,  sont  ap¬ 
pelés  légitimes;  parce  qu’ils  sont  le  fruit  d’un  engagement 
dont  la  légitimité  et  la  validité  ne  peuvent  être  incertaines 


aux  yeux 

Dans  le  cas  d’un  mariage  nul  ,  mais  contracté  avec  bonne 
foi  par  les  deux  conjoints  ou  par  l’un  d’eux,  l’étal  des 
eiilànts  n’est  pas  compris.  Les  lois  positives,  qui  ne  s'écar¬ 
tent  jamais  entièrement  de  la  loi  naturelle,  et  qui,  lors¬ 
qu’elles  pai’aissent  s’en  éloigner,  ne  le  font  que  pour  mieux 
assortir  les  vues  de  celle  loi  aux  besoins  de  la  société,  ont 
rendu  hommage  au  principe  naturel  que  l’essence  du  ma¬ 
riage  consiste  dans  la  foi  que  les  époux  se  donnent.  De  là, 
quoiiiue  régulièrement  le  seul  mariage  fait  dans  les  formes 
prescrites  et  conformément  au  droit  établi,  soit  capable  de 
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légitimer  les  enfants,  on  avoue  cependant  pour  enfants  lé¬ 
gitimes,  ceux  nés  d’un  mariage  putatif,*  c’est-à-dire,  d’un 
mariage  que  les  conjoints  ont  cru  légitime,  qui  a  été  con- 
Iracté  librement  entre  les  parties,  dans  l’intention  de  rem¬ 
plir  les  devoirs  inséparables  de  leur  état,  et  de  vivre,  avec 
suite ,  sous  les  auspices  de  la  vertu  et  dans  la  pureté  de 
l’amour  conjugal. 

Deux  motifs  principaux  ont  fait  adopter  ce  principe  :  le 
premier  est  la  faveur  attachée  au  nom  du  mariage,  nom  si 
puissant  que  son  ombre  mémo  suffit  pour  purifier,  dans 
les  entiints,  le  principe  de  leur  naissance.  Le  second  est  la 
bonne  foi  de  ceux  <pii  ont  contracté  un  semblable  engage¬ 
ment  :  la  patrie  leur  tient  compte  de  rintention  cpi’ils 
avaient  de  lui  donner  des  enhints  légitimes.  Ils  ont  formé 
un  engagement  honnête  ;  ils  ont  cru  suivre  l’ordre  prescrit 
par  la  loi,  pour  laisser  une  postérité  légitime.  Un  empê¬ 
chement  secret,  un  événeraent  imprévu  trompe  leur  pré¬ 
voyance,  on  ne  laisse  pas  de  récompenser  en  eux,  le  vœu, 
l’apparence,  le  nom  de  mariage,  et  on  regarde  moins  ce 
que  les  enfants  sont,  que  ce  que  les  pères  et  mères  avaient 
voulu  qu’ils  fussent. 

On  a  porté  si  loin  la  faveur  du  droit  commun,  qu’on  a 
jugé  que  la  bonne  foi  d'un  seul  des  conlractuiits  suffit  pour 
légitimer  les  enhmts  qui  naissent  de  leur  mariage.  Quel¬ 
ques  anciens  jurisconsultes  avaient  bien  pensé  que,  dans  ce 
cas,  les  enfants  devaient  être  légitimes  par  rapport  a  l’un 
des  conjoints,  et  illégilimes  par  rapporta  l’autre;  maison 
a  rejeté  leur  opinion,  sur  le  fondement  que  l’état  des  hom¬ 
mes  est  indivisible,  et  que,  dans  le  courcours,  il  fallait  se 
décider  entièrement  pour  la  légitimité. 

On  a  mis  en  (|ucstion  si  le  mariage  subséquent  doit  légi¬ 
timer  les  cnlants  nés  avant  le  mariage.  Los  lois  anglaises 
n’admettcnl  point  la  légitimation  )>ar  le  mariage  subséquent  ; 
elles  regiurdent  cette  sorte  de  légitimalioii  comme  capable 
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do  favoriser  la  licence  dos  mœurs,  et  de  troubler  l’ordre 
dos  iamillos.  En  Franco,  on  a  plus  consulté  l’éijuilé  natu¬ 
relle,  qui  parlait  en  laveur  des  enfants,  que  cotte  raison 
d’état  ([ui  sacrifie  tout  à  l’inlérét  de  la  société  générale.  Nos 
lois  présument  <|ue  les  pères  et  les  mères,  qui  se  marient 
après  avoir  vécu  dans  un  commerce  illicite,  ont -toujours 
eu  rinlention  de  s’engager  par  les  liens  d’un  mariage  so¬ 
lennel  ;  elles  supposent  que  le  mariage  a  été  contracté,  au 
moins  de  vœu  et  de  désir,  dès  le  temps  de  la  naissance  des 
enfants,  et,  par  une  fiction  équitable,  elles  donnent  un  effet 
rétroactif  au  mariage. 


Nous  n’avons  pas  cru  devoir  changer  cette  disposition 
que  l’équité  de  nos  pères  semble  nous  avoir  recommandée  ; 
mais  nous  avons  rappelé  les  précautions  qui  Vcmpêclient 
de  devenir  dangereuse. 

L’état  des  enfants  nés  hors  le  mariage,  est  toujours  plus 
ou  moins  incertain,  parce  (|ue  n’étant  aidé  d’aucune  pré¬ 
somption  de  droit,  il  ne  repose  que  sur  des  laits  obscurs, 
dont  la  preuve  est  souvent  impossible.  Il  arriverait  f[u'i]i  la 
faveur  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent,  des  êtres 
mystérieux,  (jui  ne  pouvaient  se  dissimuler  le  vice  de  leur 
origine,  venaient,  par  des  réclamations  artificieuses,  com¬ 
promettre  la  tranquillité  des  him  il  les.  Ces  réclamations  qui 
n’étaient  prestjue  toujours  formées qu’après  la  mort  de  tous 
ceux  qui  auraient  pu  ctficacement  les  repousser,  faisaient 
retentir  les  tribunaux  de  discussions  dont  le  scandale  et  le 
danger  ébranlaient  la  société  entière. 

Ces  inconvénients  seront  prévenus,  si  la  loi  n’applique  la 
légitimation  par  mariage  subséquent  qu’à  des  enfants  léga¬ 
lement  reconnus  dans  le  moment  même  du  mariage.  • 

La  loi  ne  présumant  rien,  et  ne  pouvant  rien  présumer 
pour  des  enfants  nés  d’une  conjonction  qu’elle  n’avoue  pas, 
il  faut  que  ces  enfants  soient  reconnus  par  les  auteurs  de 
leurs  jours  pour  pouvoir  réclamer  des  droits.  S’il  en  était 
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aulromcnt,  riionneur  dos  femmes,  la  paix  des  mMagos,  la 
fortune  dos  citoyens,  sei'ai(?nt  continiieUcment  en  péril.  Les 
lois  nouvelles  ont  pourvu  au  mal,  et  nous  conservons  a  cet 
égard  les  dispositions  de  ces  lois. 

La  possession  a  été  la  ]>remiére,  et,  pendant  longtemps, 
runi(iue  preuve  de  Télat  des  •  hommes.  ColuLlà  était  ré¬ 
puté  époux,  enfant,  <jui  vivait pul)li(juomcnt,  sous  l’un  ou 
l’autre  de  ces  rapports,  dans  une  famille  déterminée.  De¬ 
puis  la  (h'couvcrte  de  récriture,  tout  a  changé  :  les  mariages, 
les  naissances,  les  décès,  sont  constatés  par  des  registres. 
Lu  consé({uence,  la  |)reuvc  la  plus  légitime  dans  la  question 
d’état  est  celle  qui  se  tire  des  registres  publics.  Ce  principe 
est  une  espèce  de  droit  des  gens  commun  à  toutes  les  na- 

écs. 

Mais  cette  preuve,  quelque  authentique  et  quelque  lé¬ 
gitime  qu’elle.puisse  paraître,  n’est  pas  néanmoins  la  seule  ; 
et  comme  il  n’est  pas  juste  que  la  négligence  des  parents, 
la  prévarication  de  ceux  qui  conservent  les  registres  publics, 
les  nmllieiirs  et  l’injure  tles  temps,  puissent  réduire  un 
homme  è  l’impossibilité  de  prouver  son  état,  il  est  de  l’é¬ 
quité  de  la  loi  d’accorder,  en  tous  ces  cas,  une  autre  preuve 
<|ui  puisse  suppléer  le  défaut  et  réparer  la  perte  des  regis¬ 
tres;  et  celle  preuve  ne  peut  être  que  relie  (pii  se  tire  des 
autres  titres  et  de  la  déposition  des  témoins. 

Observons  pourtant  que,  dans  les  questions  d’état,  la 
preuve  testimoniale  ne  doit  point  être  admise  sans  précau¬ 
tion;  elle  ne  l’a  jamais  été  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  On  a  besoin  d’étre  rassuré  contre  un 
genre  de  prcnive  qui  inspii  e  tant  de  méfiance  :  des  témoins 
peuvent  être  corrompus  ou  séduits;  leur  mémoire  peut  les 
tromper;  ils  peuvent,  à  leur  propre  insu,  se  laisser  entraî¬ 
ner  par  (les  inspirations  étrangèiTs.  Tout  nous  avertit  (ju’il 
faut  se  tenir  en  garde  contre  de  simples  témoignages. 

Ce  serait  mal  raisonner  que  d’argumenter,  dans  des  ma- 
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tières  d'élat,  de  la  facilité  avec  laquelle  la  preuve  par  té¬ 
moins  est  accueillie  dans  les  matières  criminelles. 

En  matière  criminelle,  la  loi  se  mettrait  dans  l’impuis¬ 
sance  de  connaître  le  crime  qu  elle  veut  réprimer,  si  elle 
n’admettait  la  preuve  testimoniale  ;  car  les  crimes  sont  des 
faits  dans  lesquels  l’écriture  n’intervient  (|ue  par  accident, 
et  bien  rarement;  or,  les  purs  faits  ne  peuvent  se  prouver 
que  par  témoins.  L’accueil  <]ue  l'on  fait  à  la  preuve  testi¬ 
moniale  dans  la  recherche  et  l’instruction  des  crimes  dérive 
donc  de  la  nécessité. 

La  même  nécessité  ne  se  rencontre  point  dans  les  questions 
d’état.  La  loi  veut  que  l’état  des  hommes  soit  constaté  par 
des  monuments  publics  ;  elle  est  plus  occupée  des  familles 
que  des  individus  ;  le  sort  obscur  d’un  citoyen  qui  peut 
être  injustement  compromis  dans  son  état,  la  touche  moins 
que  le  danger  dont  la  société  entière  serait, menacée,  si, 
avec  quelques  témoignages  mendiés  ou  suspects,  on  pouvait 
naturaliser  dans  une  famille  des  êtres  obscurs  qui  ne  lui 
appartiennent  pas. 

En  second  lieu,  dans  la  recherche  d’un  crime,  il  s’agit 
d’un  fait  qui  ne  remonte  pas  à  une  épociue  reculée,  et  qui 
est,  pour  ainsi  dire,  sous  nos  yeux.  Or,  la  preuve  testimo¬ 
niale  est  la  preuve  naturelle  des  hiits  récents.  Ce  genre  de 
preuve  est  moins  convenable  dans  les  affaires  dont  l’origine 
se  perd  presque  toujours  dans  des  temps  éloignés,  et  qui, 
par  les  circonstances  dont  clics  se  compliquent,  u’oflre 
communément  ni  corlitinle  ni  repos  à  l’esprit. 

Enfin,  dans  rinslruction  d’un  crime,  la  preuve  par  té¬ 
moins  est  épurée  par  la  contradiction,  par  les reproebes  de 
l’accusé,  et  par  toutes  les  formes  qui  garantissent  à  cet  ac¬ 
cusé  le  droit  de  se  défendre;  au  lieu  que,  dans  les  ques¬ 
tions  d’état,  le  litige  ne  s’engage  presque  jamais  qu'après  le 
décès  des  personnes  (pii  pourraient  éclaircir  le  mystère,  ou 
repousser  la  calomnie  ;  on  n’a  aucune  des  ressources  qui, 
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en  matière  criminelle,  servent  si  bien  à  déjouer  le  men¬ 
songe  et  l’imposture. 

INous  avons  donc  consacré  la  maxime  que,  dans  les  ques¬ 
tions  d’étal,  la  preuve  par  témoins  n’est  admissible  qu  au¬ 
tant  (|u’elle  est  soutenue  par  un  commencement  de  preuve 
plus  imposante,  c’est-à-dire,  par  desdocuments  domestiques, 
par  dt's  écrits  de  personnes  décédées  et  non  suspectes,  par 
dcsJcKres  missives  envoyées  cl  reçues  dans  un  temps  op¬ 
portun,  enfin  par  un  certain  concours  de  faits  qui  aient 
laissé  des  traces  permanentes  que  l’on  puisse  recueillir 
avec  succès  pour  l’éclaircissement  de  la  vérité. 

Après  avoir  fixé  les  preuves  qui  garantissent  l’étal  civil 
dos  personnes,  nous  sommes  entrés  dans  les  détails  du 
gouvernement  de  la  famille.  Le  mari  est  le  chef  de  ce  gou¬ 
vernement.  La  femme  ne  peut  avoir  d’autre  domicile  que 
celui  du  mari.  Celui-ci  admiuisLre  tout,  il  surveille  tout,  les 
■  biens  et  les  mœurs  de  sa  compagne  ;  mais  l’administration 
du  mari  doit  être  sage  et  sa  surveillance  modérée  ;  l’in- 
tluence  du  mari  se  résout  bien  plus  en  protection  qu'en  au¬ 
torité:  c’est  le  plus  fort  qui  est  appelé  à  défendre  et  à  sou¬ 
tenir  le  plus  faible.  Un  empire  illimité  sur  les  femmes,  tel 
que  nous  le  IrouYons  établi  dan^erlaines  contrées,  répu¬ 
gnerait  aillant  au  caractère  de  la  nation  qu’à  la  douceur  de 
nos  lois.  :\üus  souffrons,  dans -un  sexe  aimable,  des  indis¬ 
crétions  et  des  légèretés  qui  sont  des  grâces  ;  et  sans  encou¬ 
rager  les  actions  qui  pourraient  troubler  l’ordre  et  ofi’enscr 
la  décence,  nous  écartons  toute  mesure  tjui  serait  incompa¬ 
tible  avec  la  liberté  publique.- 
Les  enfants  doivent  être  soumis  au  père;  mais  celui-ci 
no  doit  écouler  <|ue  la  voix  de  la  nature,  la  plus  douce  et 
la  ]>lus  tondre  de  toutes  les  voix.  Son  nom  est  à  la  fois  un 
nom  d’amour,  de  dignité  et  de  puissance:  et  sa  magistra¬ 
ture,  qui  a  été  si  religieusement  appelée  inété  paternelle,  ne 
couq)orle  d’autre  sévérité  que  celle  qui  peut  ramener  le  rc- 
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pputir  (l;ms  un  rœur  et  qui  a  moins  pour 

d’infliger  une  peine  (jue  de  mériter  le  pardon. 

Avec  la  majorité  des  enfants,  la  puissance  des  pores  cesse  ; 
mais  elle  ne  cesse  que  dans  ses  efïéts  civils  :  le  respect  et  la 
reconnaissance  continuent  à  exiger  des  égards  et  des  devoirs 
que  le  législateur  ne  commande  plus;  et  la  déférence  des 
enfants  pour  les  auteurs  de  leurs  jours,  est  alors  l’ouvrage 
des  mœurs  plutôt  que  celui  des  lois. 

Dans  le  cours  dû  la  révolution,  la  majorité  a  été  fixée  cà 
vingt-un  ans.  IVous  n’avons  pas  cru  devoir  réformer  cotte 
fixation,  que  tant  <le  raisons  peuvent  motiver.  Dans  notre 
siècle,  mille  causes  concourent  à  former  plus  lél  la  jeunesse: 
troj)  souvent  même  elle  tombe  dans  ki  caducité  au  sortlir  de 
renkince.  L’esprit  de  société  et  Tespril  d'industrie,  aujour¬ 
d’hui  si  généralement  répandus,  ilonnent  un  ressort  aux 
émes,  qui  supplée  aux  leçons  de  l’expérience,  et  qui  dispose 
chaque  individu  à  porter  plus' tôt  le  jioids  do  sa  j)ropre  des¬ 
tinée.  Cependant,  malgré  ces  considérations,  nous  avons 
prorogé  jusqu’à  vingl-cim[  uns  la  nécessité  de  rapporter  le 
consentement  jiour  le  mariage.  Un  acte  tel  que  le  mariage 
décide  du  bonheur  de  toute  la  vie  ;  il  serait  peu  sage,  quand 
il  s’agit  d’une  chose  qui  tirpnt  de  si  près  à  l’empire  des  pas¬ 
sions  les  plus  terribles,  de  trop  abréger  le  temps  pendant 
lequel  les  lois  associent  la  prudence  des  pères  aux  résolu¬ 
tions  des  enfants. 

La  tutelle  est,  dans  le  gouvernement  domestique,  une 
sorte  de  magistrature  subsidiaire,  dont  nous  avons  déter¬ 
miné  la  durée  et  les  fonctions  d’après  des  règles  qui  sont 
presque  communes  à  toutes  les  nations  policées.  Un  tuteur 
est  préposé  à  la  personne  et  aux  biens;  il  doit  être  choisi 
par  lakimille  et  dans  la  famille  :  car  il  faut  qu’il  ait  un  in- 
intérél  réel  à  conserver  les  biens,  et  un  inlLTet  d’honneur 
et  d’affection  à  veiller  sur  l’éducation  et  le  salut  de  la  per¬ 
sonne  11  ne  peut  aliéner  sans  cause  et  sans  formes  le  palri- 
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moine  confié  à  ses  soins  ;  il  doit  administrer  avec  intelli¬ 
gence,  et  gérer  avec  fidélité;  il  est  comptable  puis(|u’il  est 
administrateur;  il  répond  do  sa  conduite;  il  ne  peut  mal 
faire  sans  être  tenu  de  réparer  le  mal  ([u’il  fait.  Voilà  toute 
la  théorie  des  tutelles. 

\jQü  (jLiestions  de  domicile  sont  pour  la  plupart  liées  au\ 
questions  sur  fclat  des  personnes.  Ainsi,  comme  le  domi¬ 
cile  rlc  la  fianme  est  celui  du  mari,  le  domicile  des  enfants 
mineurs  est  celui  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur. 

Le  domicile  civil  n’a  rien  de  commun  avec  le  domicile 
politique,  l/un  peut  exister  sans  Tautre;  caries  femmes  et 
les  mineurs  ont  un  domicile  civil,  sans  avoir  un  domicile 
politique.  Cette  dernière  sorte  de  domicile  est  une  dépen¬ 
dance  du  droit  de  cité,  puisqu’elle  désigne  le  lieu  dans  le¬ 
quel,  en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  les  lois 
constitutionnelles,  on  est  autorisé  à  exercer  les  droits  poli¬ 
tiques  attachés  *à  la  (jualilé  de  citoyen. 

Le  domicile  civil  est  le  lieu  où  l’on  a  transporte  le  siège 
de  ses  affaires,  de  sa  fortune,  de  sa  demeure  habituelle.  La 
simple  absence  n’inlcrrompL  pas  le  domicile.  On  peut  chan¬ 
ger  de  domicile  <|uand  on  veut.  Toute  question  de  domicile 
est  mêlée  de  droit  et  de  fait.  Nous  avons  fixé  les  règles  d’a¬ 
près  les(pielles  on  peut  juger  du  vrai  domicile  d’un  liomme, 
parce  <pie,  dans  toutes  les  actions  judiciaires,  et  même  dans 
le  commerce  ordinaire  de  la  vie,  il  importe  de  savoir  .où  une 
personne  est  domiciliée,  pour  [louvoir  ratteindre. 

L’absence  est  une  situation  momentanée.  On  peut  être  ab¬ 
sent  pour  son  intérêt  propre,  ou  pour  celui  de  la  république. 
Les  absents,  et  surtout  ceux  ([ui  le  sont  pour  la  cause  |)ubli- 
que,  ont  ileS  droits  particuliers  à  la  |>rotcction  des  lois  :  nous 
avons  déterminé  ces  droits.  Il  a  fallu  déterminer  encore  la 
vie  présumée  d’un  absent  dont  on  n’a  point  de  nouvelles, 
pour  ne  pas  laisser  les  fimiillcs  et  les  propriétés  dans  une 
funeste  incertitude.  Nous  avons  confronté  les  diverses  juris- 
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prudences  sur  les  différents  points  qui  concernent  les  ab¬ 
sents,  et  nous  avons  opté  pour  les  principes  qui  nous  ont 
paru  les  plus  é(iui tables  et  les  moins  susceptibles  d'incon¬ 
vénients. 

On  verra  que,  dans  tous  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'étal  des 
personnes,  nous  nous  sommes  uniquement  occupés  de  l’état 
civil;  l’état  poli li(jue  des  liommes  est  fixé  par  la  constitu¬ 
tion.  Nous  avons  pourtant  parlé  des  étrangers,  pour  marquer 
jusqu’à  quel  point  ils  peuvent,  dans  les  choses  civiles,  être 
assimilés  aux  Français,  et  jusqu’àquel  point  ilsendiifèrenl. 

Il  Aiut  convenii-  qu'anciennementles  divers  peuples  com¬ 
muniquaient  peu  entre  eux  ;  qu’il  n’y  avait  point  de  rela- 
tiens  entre  les  Etals,  et  que  l’on  ne  se  rapprochait  que  par 
la  guerre,  c’est-à-dire  pour  s’exterminer.  C’est  à  ces  époques 
•que  l’auteur  de  VEftprit  des  lois  fait  remonter  l’origine  «  des 
»  droits  insensés  d’aubaine  et  de  naufrage.  Les  hommes, 
»  dit-il,  pensèrent  que  les  étrangers  ne  leur  étant  unis  par 
»  aucune  communication  du  droit  civil,  ils  ne  leur  devaient 
»  d’un  côté  aucune  sorte  de  justice,  et  de  l’autre  aucune 
»  sorte  de  pitié.  » 

Le  commerce,  en  se  déx^eloppant,  nous  a  guéris  des  pré¬ 
jugés  barbares  et  destructeurs  ;  il  a  uni  et  mêlé  les  hommes 
de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  contrées.  La  boussole  ou¬ 
vrit  Funivers;  le  commerce  l  ’a  rendu  sociable. 

Alors  les  étrangers  ont  été  traités  avec  justice  et  avec 
humanité.  Les  rapports  entre  les  peuples  se  sont  multipliés, 
et  on  a  compris  ([ue  si,  comme  citoyen,  on  ne  peut  appar¬ 
tenir  qu’à  une  société  particulière,  on  appartient,  comme 
homme,  à  la  société  générale  du  genre  humain.  En  consé¬ 
quence,  si  les  institutions  politiques  continuent  d’étre  pro¬ 
pres  aux  membres  de  chaque  État,  les  étrangers  sont  admis 
à  participer  plus  ou  moins  aux  institutions  civiles  qui  af¬ 
fectent  bien  plus  les  droits  privés  de  riiomme  que  l’état  pu¬ 
blic  du  citoyen. 
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Après  avoir  parcouru  tout  ce  qui  est  relatif  aux  personnes, 
nous  nous  sommes  occupés  des  biens. 

Il  est  diverses  espèces  de  biens  ;  il  est  diverses  manières 
de  les  acquérir  et  d’en  disposer. 

Les  biens  se  divisent  en  meubles  et  immeubles.  C’est  la 
division  la  plus  générale  et  la  plus  naturelle. 

Les  iuimeubles  de  chaque  pays  sont  communément  pos¬ 
sédés  par  ses  liabitants.  Jusqu  ici  la  plupart  des  états  ont 
eu  des  lois  qui  dégoûtaient  les  étrangers  de  l’acquisition  de 
leurs  terres;  il  n’y  a  même  que  la  présence  du  niaitre  qui 
les  fasse  valoir.  Ce  genre  de  richesse  appartient  donc  à 
chaque  état  en  particulier.  Mais  les  elïets  mobiliers,  comme 
l’argent,  les  billets,  les  lettres  de  change,  les  actions  dans 
les  banques  ou  sur  les  compagnies,  les  vaisseaux,  toutes  les 
marchandises,  appartiennent  au  monde  entier,  qui,  dans  ce 
rapport,  ne  compose  qu’un  seul  état  dontloulesles  sociétés 
sont  les  membres.  Le  peuple  (jui  possède  le  plus  de  ces 
effets  mobiliers,  est  le  plus  riche.  Chaque  état  les  acquiert 
par  l'exportation  de  scs  '  irées,  par  le  travail  de  ses  ma¬ 
nufactures,  par  l’industrie  et  les  découvertes  de  ses  négo¬ 
ciants,  par  le  hasard  mém©; 

La  distinction  des  immeubles  et  des  richesses  mobilières, 
nous  donne  l’idée  des  choses  purement  civiles  et  des  choses 
commerciales.  Les  richesses  mobilières  sont  le  partage  du 

commerce  ;  les  immeubles  sont  particulièrement  du  ressort 
de  la  loi  civile. 

11  est  pourtant  des  effets  mobiliers  qui  sont  réputés  im¬ 
meubles,  parce  qu’on  peut  les  regarder  comme  des  dépen¬ 
dances  ou  des  accessoires  des  fonds  et  autres  objets  civils. 

Dims  l’ancien  régime,  la  distinction  des  personnes  pri¬ 
vilégiées  ou  non  privilégiées,  nobles  ou  roturières,  entraî¬ 
nait,  par  rapport  aux  biens,  une  foule  de  distinctions  qui 
ont  disparu  et  qui  ne  peuvent  plus  revixTC. 

On  peut  dire  que  les  choses  étaient  classées  comme  les 


iS 


DISCOURS  rnUUMLNAIUE 


persoîines  mi^mes.  Il  y  avait  <les  biens  féodaux  et  non  féo¬ 
daux,  dos  biens  servants  et  des  biens  libres.  Tout  cela  n’est 
plus  ;  nous  n’avons  conservé  (jue  les  servitudes  urliaines  et 
rurales,  (jiie  le  rapprocbemenl  des  honimes  rend  indispen¬ 
sables,  et  <jui  dérivent  des  devoirs  et  des  égards  qui  seuls 
peuvent  rendre  la  société  possilde. 

En  parlant  des  diflerentes  natures  de  biens,  nous  avons 
distingué  le  simple  usage  d’avec  rusufruit,  et  l’usufruit 
d’avec  la  propriété.  jXous  avons  énuméré  les  diverses  es¬ 
pèces  de  rentes  et  de  droits  ([ui  peuvent  entrer  dans  le  pa¬ 
trimoine  d’un  particulier. 

Les  règles  (|ue  nous  avons  posées  sur  ces  différeuts  objets, 
et  dont  il  serait  inutile  de  pi^sentei*  ici  le  détail,  sont  con¬ 
formes  à  ce  qui  s’est  pratiqué  dans  tous  les  temps,  ^ï)us  n’a¬ 
vons  changé  ou  modifié  que  celles  qui  n’étaient  plus  assor¬ 
ties  à  l’ordre  actuel  des  choses,  ou  dont  l’expérience  avait 
montré  les  inconvénients. 

Les  contrats  et  les  successions  sont  les  grands  moyens 
d’acquérir  ce  (ju’on  ii’a  point  encore  et  de  disposer  (le  ce 
que  l’on  a. 

En  traitant  des  contrats,  nous  avons  d’abord  développé 
les  principes  de  droit  naturel  (|ul  sont  apidicables  à  tous. 

Nous  avons  ensuite  parlé  des  formes  dans  lestiuclles  ils 
doivent  être  rédigés. 

L’écriture  est,  chez  toutes  les  nations  policées,  la  preuve 
naturelle  des  contrats.  Cependant,  en  nous  conformant  à 
toutes  les  lois  précédentes,  nous  autorisons  la  preuve  pur 
témoins  dans  les  cas  ou  il  existe  ini  commencement  de 
preuves  par  écrit.  Ce  commencement  de  preuve  i>ar  écrit 
n’est  pas  même  nécessaire  dans  les  atlaircs  mercantiles,  qui 
se  consomment  souvcuil  à  la  bourse,  sur  la  place  publique 
ou  dans  une  conversation  inqirévue. 

En  général,  les  hommes  doivent  pouvoir  traiter  libre¬ 
ment  sur  tout  ce  qui  les  intéresse.  Leurs  besoins  les  rap- 
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prochent;  leurs  conlrals  se  muUiplient  autant  que  leurs 
besoins.  11  n’y  a  point  de  législation  dans  le  inonde  qui  ait 
pu  déterminer  le  nombre  et  fixer  la  diversité  des  conven- 
lions  dont  les  afTaires  humaines  sont  suscepLibles.  De  là 
celte  foule  de  contrats  connus,  dans  les  lois  romaines,  sous 
le  titre  de  conli'ats  mnommés.  La  liberté  de  contracter  ne 
peut  être  limitée  que  par  Injustice,  par  les  bonnes  mœurs, 
par  l’utililé  publique. 

Mais  c’est  précisément  lorsqu’il  s’agit  de  fixer  ces  limites, 
que  les  difficultés  naissent  de  toutes  parts. 

Il  est  des  objets  sur  les(iuels  la  justice  se  manifeste  clai¬ 
rement.  Un  associé,  par  exemple,  veut  partager  tous  les 
profits  d’une  société  sans  en  partager  les  ris*  jucs  :  ta  pré¬ 
tention  est  révot tante;  il  ne  faut  pas  cberciier  hors  d’un 
tel  pacte,  une  iniquité  consommée  par  la  lettre  même  de  ec 
pacte.  Mais  il  est  des  choses  sur  lesquelles  la  question  de 
justice  se  complique  avec  d’autres  qmstions,  souvent  étran¬ 
gères  à  la  jurisprudence.  Ainsi,  c’est  dans  nos  connaissances 
acquises  sur  l’agricuUurc,  <pienous  devons  chercher  la  jus¬ 
tice  ou  rinjusiiee,  rufdité  ou  le  danger  de  certaines  clauses 
ou  de  certains  pactes  stipulés  dans  les  liaux  à  ferme.  Ce 
sont  nos  connaissances  commerciales  qui  ont  terminé  nos 
interminables  discussions  sur  le  prêt  à  intérêt,  sur  le  mo¬ 
nopole,  sur  la  légitimité  des  conditions  apposées  dans  les 
contrats  maritimes,  et  sur  plusieurs  objets  semblaldes.  On 
s’est  aperçu  que,  dans  ces  matières,  la  question  do  droit 
ou  de  morale  sc  trouve  subordonnée  à  la  question  de  calcul 
ou  d’administration. 

L’argent  est  le  signe  de  toutes  les  valeurs  ;  il  procure  .tout 
ce  qui  donne  des  profits  ou  des  fruits  :  pourquoi  donc  celui 
qui  a  besoin  de  ce  signe,  n’en  payerait-il  pas  rusage,  comme 
il  paye  l’usage  de  tous  les  objets  dont  il  a  besoin?  A  l’in¬ 
star  de  toutes  les  autres  clioscs.  l’argent  peut  être  donné, 
prêté,  loué,  vendu.  ï.a  rente  à  fonds  perdu  est  une  aliéna- 
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lion;  le  prel  à  intérêt  est  un  acte  de  louage;  l'usage  gratuit 
que  l’on  cède  d’une  somme  d’argent  est  un  simple  prêt; 
la  libéralité  sans  stipulation  d’intérêts  et  sans  espoir  de 
retour  est  un  don.  Le  don  et  le  prêt  sont  des  actes  géné¬ 
reux  ;  mais  le  louage  et  l’aliénation  ne  sont  point  des  actes 
injustes. 

Pour  que  les  affaires  de  la  société  puissent  aller,  il  faut 
que  l’argent  ait  un  prix;  sans  cela  il  ny  a  point  de  prê¬ 
teurs,  ou,  pour  mieux  dire,  il  y  en  a,  mais  qui  savent  se 
venger  de  l’ineptie  des  lois  par  des  stipulations  simulées,  et 
en  faisant  payer  très-chèrement  le  péril  de  la  contraven¬ 
tion.  Jamais  les  usures  n’ont  été  plus  effroyables  que  lors¬ 
que  rintérêt  a  été  prohibé.  En  défendant  une  chose  hon¬ 
nête  et  nécessaire,  on  ne  fait  qu’avilir  ceux  qui  la  font  et 
les  rendre  malhonnêtes  gens. 

S’il  faut  que  l’argent  ait  un  prix,  il  fout  aussi  que  ce 
prix  soit  peu  coiisidéraljlc.  L'intérêt  modéré  de  l'argent 
encourage  toutes  les  entreprises  utiles;  il  donne  aux  pro¬ 
priétaires  de  terre  qui  veulent  se  livrer  à  de  nouvelles  cul¬ 
tures,  l’espoir  fondé  d’obtenir  du  secours  à  un  prix  raison¬ 
nable;  il  met  les  négociants  cl  manufacturiers  à  portée  de 
lutter  avec  succès,  contre  l’industrie  étrangère. 

Les  rapports  qui  déterminent  le  prix  de  l’argent  sont  in¬ 
dépendants  de  l’autorité;  les  gouvernements  ne  peuvent 
jamais  espérer  de  le  fixer  par  des  lois  impérieuses.  Cepen¬ 
dant  on  a  toujours  adopté  un  intérêt  légal  pour  les  contrats 
d’hypothèques  et  pour  tous  les  actes  publics.  On  n'a  pas 
cru,  dans  les  affaires  civiles  ordinaires,  dont  les  rapports 
peuvent  être  appréciés  avec  une  certaine  fixité,  devoir  aban¬ 
donner  le  cours  de  l’intérêt  aux  écarts  de  l’avarice,  aux 
combinaisons  particulières  et  à  la  licence  des  prêteurs.  Mais 
indépendamment  de  l’intérêt  légal  qui  régit  l’ordre  civil,  il 
existe,  dans  le  commerce  ,  un  intérêt  courant  qui  ne  peut 
devenir  l’objet  d’une  loi  constante  et  précise. 
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Nous  n’avons  pas  louché  à  la  fixation  de  fintérét  légal. 
Celte  fixation  ne  peut  appartenir  qu’au  gouvernement  ;  et 
les  mesures  que  le  gouvernement  peut  prendre  à  cet  égard, 
ne  doivent  pas  être  précipitées. 

L'intérêt  légal  ne  peut  être  respecté  qu’autant  qu’il  se 
trouve  en  harmonie  avec  le  taux  de  l’argent  dans  le  com^ 
mercc.  Dans  le  moment  actuel,  mille  causes  connues  rom¬ 
pent  celle  harmonie.  La  paix,  en  donnant  un  libre  essor 
au  commerce,  en  diminuant  les  dépenses  de  l’état,  et  en 
meltant  un  terme  aux  opérations  forcées  du  gouvernement, 
rétablira  l’équilibre,  et  fera  rentrer  les  affaires  dans  le  sein 
de  la  probité. 

Les  lois  civiles  peuvent  pourtant,  préparer  cette  heureuse 
révolution,  en  donnant  aux  prêteurs  une  sûreté  capable 
de  les  engager  îi  se  contenter  d’une  rétribution  modérée. 
Ainsi,  des  institutions  qui  puissent  inspirer  de  la  confiance, 
de  bons  règlements  sur  les  obligations  solidaires  ou  non 
solidaires  des  cautions,  des  lois  sages  qui  assurent  la  sla- 
Iiililé  des  hypollièques ,  et  qui,  simplifiant  faction  des 
créanciers  contre  leurs  débiteurs,  la  rendent  plus  rapide 
et  moins  dispendieuse,  sont  propres  à  maintenir  cette  ac¬ 
tivité  de  circulation  dont  l’influence  est  si  grande  sur  le 
taux  de  l’intérêt  et  sur  la  prospérité  nationale. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  taux  de  l’intérêt  est  le 
pouls  de  l’état;  il  marque  toutes  les  maladies  du  corps  po¬ 
litique.  La  modération  dans  ce  taux  est  le  signe  le  moins 
équivoque  de  la  véritable  richesse  et  du  bonheur  public. 

L’argent  règle  le  prix  de  toutes  ;les  autres  choses,  tant 
mobilières  qu’immobilières.  Ce  prix  est  fondé  sur  la  com¬ 
paraison  de  l’abondance  relative  des  objets  ou  des  mar¬ 
chandises  que  l’on  achète.  Il  ne  peut  être  fixé  par  des  règle¬ 
ments.  Le  grand  principe  sur  ces  matières  est  de  s’aban¬ 
donner  à  la  concurrence  et  à  la  liberté. 

Avant  l’usage  de  la  monnaie,  toutes  les  affaires  de  la 
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société  so  faisaient  par  simple  prêt  ou  par  échange.  Depuis 
l’usage  de  la  monnaie,  on  procède  par  ventes,  par  achats, 
et  par  une  multitude  d’actes  qui  constituent  ce  que  nous 
appelons  le  commerce  de  la  vie  civile,  et  auxquels  nous 
avons  assigné  les  principales  règles  qui  les  gouvernent. 

Le  commerce  ordinaire  delà  vie  civile,  uniquement  ré¬ 
duit  aux  engagements  contractés  entre  des  individus  que 
leurs  Iiesoins  mutuels  et  certaines  convenances  rappro¬ 
chent,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  commerce  propre¬ 
ment  dit,  dont  le  ministère  est  de  rapprocher  les  nations 
et  les  peuples,  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  société  uni¬ 
verselle  des  hommes.  Cette  es|)èce  de  commerce,  dont  les 
opérations  sont  presque  toujours  liées  aux  grandes  vues  de 
radminislration  et  de  la  politique,  doit  être  régie  par  des 
lois  particulières,  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  plan  d'un 
code  civil. 


L’esprit  de  ces  lois  diffère  essentiellement  de  l’esprit  des 
lois  civiles. 

Sans  doute,  en  matière  civile,  comme  en  matière  com¬ 
merciale,  il  faut  de  la  bonne  foi,  de  la  réciprocité  et  de  Lé¬ 
galité  dans  les  contrats;  mais,  pour  garantir  cette  bonne 
foi,  cette  égalité  et  celle  réciprocité  dans  les  engagements, 

on  aurait  tort  de  raisonner  sur  les  aflaires  civiles  comme 

« 

sur  les  affaires  de  commerce. 

On  fait  très-sagement,  par  exemple,  d’écarter  des  affaires 
de  commerce,  les  actions  revendicatoires,  parce  que  ces 
sortes  d’affaires  ro.ul en l  sur  des  objets  mobiliers  (jui  circu¬ 
lent  rapidement,  qui  no  laissent  aucune  trace,  et  dont  il 
serait  presiiuc  toujours  impossible  de  vérifier  et  de  recon¬ 
naître  l’identité;  mais  on  no  pourrait,  sans  injustice  et 
sans  absurdité,  refuser  d’admettre  les  actions  revendicatoires 
dans  les  aÜ’nires  civiles,  prescpio  toutes  relatives  à  dos  im¬ 
meubles  (pii  ont  une  assiette  fixe,  que  l’on  peut  suivre  en 
quelques  mains  (pLils  passent,  et  qui.  par  leur  i>erma- 
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ncnce,  rentlent  possiljlcs,  et  même  faciles,  toutes  les  dis¬ 
cussions  que  riiitérêl  delà  justice  peut  exiger. 

Jainaisonn'a  admis,  dans  le  commerce,  l’action rescisoire 
pour  lésion  d’outre-moilié  du  juste  prix,  parce  que  la  mo¬ 
bilité  des  objets  commerciaux,  les  risques,  les  incertitudes, 
les  cas  fortuits  qui  environnent  les  opérations  du  com¬ 
merce,  ne  sauraient  comporter  cette  action.  C’est  môme 
avec  raison  que,  dans  le  temps  du  ]>apier-monnaic  et  de  la 
dégradation  plus  ou  moins  précipitée  de  ce  papier,  on  avait 
aboli  l’action  rescisoire,  môme  dans  les  matières  civiles, 
puisque,  pendant  ce  temps,  on  rencontrait  dans  ces  ma¬ 
tières  la  môme  mobilité  et  les  mômes  incertitudes  que  dans 
les  matières  commerciales;  mais  aujourd’hui,  nous  avons 
cru  devoir  la  rétablir,  parce  que  la  justice  peut,  sans  in¬ 
convénients,  reprendre  scs  droits,  et  que  les  contrats  privés 
ne  sont  plus  menacés,  comme  ils  Télaient,  parle  désordre 
des  atTaîrcs  publi(|ucs. 

Dans  le  commerce,  où  les  plus  grandes  fortunes  sont 
souvent  invisibles,  on  suit  plutôt  la  personne  <iuc  les  biens. 
De  là  le  gage,  rijypothèque,  sont  des  choses  presque  incon¬ 
nues  au  commerce.  Mais  dans  les  matières  civiles,  où  roii 
suit  plutôt  les  biens  que  la  personne,  il  faut  des  lois  hypo¬ 
thécaires,  c’est-à-dire,  il  faut  des  loisqui  puissent  donner  sur 
les  biens  toute  la  siireté  que  l’on  clicreho.  Il  ne  hnil  pour¬ 
tant  pas  outrer  les  précautions.  Xos  dernières  lois  sur  cet 
objet  sont’ extrêmes  ;  et  le  bien  politique,  comme  le  bien 
moral,  se  trouve  toujours  entre  deux  limites. 

On  gouverne  mal,  quand  on  gouverne  trop,  l'n  homme 
qui  traite  avec  un  autre  homme,  doit  ôlrc  attentif  et  sage: 
il  doit  veiller  a  son  inlérôl,  prendre  les  informations  con¬ 
venables.  et  ne  pas  négliger  ce  (jui  est  utile.  L’office  de  la 
loi  est  de  nous  protéger  contre  la  fraude  d’autrui,  mais 
non  pas  de  nous  dispenser  de  faire  usage  de  notre  propre 
raison.  S’il  en  était  autrement,  la  vie  des  hommes,  sous  la 
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surveillance  dos  lois,  ne  serait  qu’une  longue  et  honteuse 
minorité  ;  et  cette  surveillance  dégénérerait  elle-mômc  en 
inquisition. 

C’est  un  autre  principe,  (juc  les  lois,  faites  pour  prévenir 
et  pour  réprimer  la  méchanceté  des  hommes,  doivent  mon¬ 
trer  une  certaine  franchise,  une  certaine  candeur.  Si  l’on 
part  de  l’idée  qu’il  faut  parer  à  tout  le  mal  et  à  tous  les 
abus  dont  fpielques  personnes  sont  capables,  tout  est 
perdu.  On  multipliera  les  formes  à  l’infini,  on  n’accordera 
qu’une  protection  ruineuse  aux  citoyens;  et  le  remède  de¬ 
viendra  pire  (pie  le  mal.  Ouel(|ues  hommes  sont  si  mé¬ 
chants,  (]ue,  pour  gouverner  la  masse  avec  sagesse,  il  faut 
supposer  les  plus  mauvais  d’entre  les  hommes,  meilleurs 
qu’ils  ne  sont. 

On  parait  avoir  entièrement  oublié  ces  principes  en  ré¬ 
digeant  nos  dernières  lois  sur  les  hypothèt^ues. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  puissent  se 
tromper  mutuellement,  en  traitant  ensemble;  mais  il  faut 
laisser  quel(]ue  latitude  à  la  confiance  et  à  la  bonne  foi. 
Des  formes  inquiétantes  et  indiscrètes  perdent  le  crédit, 
sans  éteindre  tqs  fraudes;  elles  accablent  sans  protéger. 
iNoiis  nous  sommes  elTectivement  convaincus  ipie  nos  der¬ 
nières  lois  sur  celte  matière,  ne  pouvaient  contribuer  qu'à 
paralyser  toutes  les  affaires  de  la  société,  à  fatiguer  tontes 
les  parties  intéressées,  par  des  procédures  ruineuses;  et 
qu’avec  le  but  apparent  de  conserver  l’hypothèque,  elles 
n’étaient  propres  (|u’à  la  compromettre.  Nous  avons  cru 
devoir  revenir  à  un  régime  moins  soupçonneux  et  plus 
modéré. 

Nous  ne  pouvons  nous  faire  illusion  sur  la  véritable 
origine  des  lois  relatives  à  la  conservation  des  bypothèques  : 
cette  origine  est  tonte  fiscale  comme  celle  des  lois  du  con¬ 
trôle  ou  de  renregistrement  d(*s  divers  actes  civils.  Nous  sa¬ 
vons  que  la  üiuuice  peut  faire  une  sage  alliance  avec  la  lé- 
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gislalion  ,  et  (pieriiitérùt  du  fisc  peut  (dre  utilomcnl combiné 
avec  celui  de  la  police;  mats  prenons-y  garde,  craignons 
toujours  que,  dans  ces  combinaisons,  V intérêt  de  la  légis¬ 
lation  ou  de  la  police  ne  soit  sacrifié  à  celui  du  fisc.  T/enre- 
gislremenl,  par  exemple,  est  une  de  ces  inslitutions  fiscales 
(|ui  ofiVeiit  à  la  fols  et  le  bien  de  la  finance  et  celui 
des  citoyens  :  il  assure  la  vérité  des  contrats  et  des  actes 

U 

entre  particuliers;  mais  il  cesse  d'être  utile,  il  devient  même 
funeste,  fjuand  il  devient  excessif.  L'excès  des  droits  fait 
que  les  hommes,  toujours  plus  frappés  d’un  bénéfice  présent 
que  d’un  danger  é  venir,  deviennent  confiants  par  avarice, 
et  compromettent  leur  sfireté  par  des  conventions  verbales 
ou  cachées  qui  sont  incapables  de  la  garantir.  C’est  un 
grand  mal  encore  quand  les  droits  d’enregistrement,  indé¬ 
pendamment  de  leur  modération  ou  de  leur  excès,  sont 
perçus  d’une  manière  trop  contentieuse  ;  c’est-à-dire,  quand 
la  levée  de  ces  droits  est  liée  aux  questions  les  plus  épineu¬ 
ses  de  la  jurisprudence,  et  que  le  régisseur  ou  le  fermier 
peut,  à  la  fiweur  de  cette  mystérieuse  obscurité,  exercer  le 
plus  dangereux  de  tous  les  pouvoirs.  Ce  que  nous  disons 
de  l’enregistrement,  s’applique  au  Codebypotliécaire.  Dans 
toutes  ces  institutions,  évitons  les  subtilités,  ne  multiplions 
pas  les  précautions  onéreuses  ;  cherchons  à  concilier  l’in¬ 
térêt  du  fisc  avec  celui  de  la  législation.  L’expérience  dé¬ 
montre  (]ue,  dans  les  matières  dont  il  s’agit,  l’excès  des 
droits  en  diminue  la  perception,  et  que  le  fisc  ne  peut  faire 
le  préjudice  du  citoyen  sans  faire  le  sien  propre. 

^’üus  avons  maintenu  les  réformes  salutaires  qui,  depuis 
la  révolution,  ont  été  opérées  dans  les  ventes  d’immeubles 
Ces  ventes  no  sont  plus  entravées  par  cette  foule  de  droits, 
de  rachats  statutaires  qui  avaient  le  terrible  inconvénient 
de  laisser,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  le  bien  vendu 
sans  propriétaire  assuré  i  ce  qui  était  très-nuisible  à  l’agri- 
cullure.  Mais  nous  avons  pensé  qu’on  avait  été  trop  loin, 
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quand,  sous  prétexte  d’effacer  jusqu’aux  moindres  traces 
de  la  féodalité,  on  avait  proscrit  le  bail  em])bytéotique  et  le 
bail  à  rente  foncière,  qui  n’ont  jamais  été  un  contrat  féodal, 
qui  encourageaient  les  défrichements  qui  engageaient  les 
grands  propriétaires  à  vendre  les  fonds  qu’ils  ne  pouvaient 
cultiver  avec  soin,  et  qui  donnaient  à  tics  cultivateurs  labo¬ 
rieux,  dont  les  bras  faisaient  toute  la  richesse,  les  moyens  fa¬ 
ciles  de  devenir  propriétaires.  Cependant,  nous  n’avons  pu 
nous  dissimuler  les  grands  inconvénients  qui  seraient  atta¬ 
chés  à  une  législation  toute  particulière  et  très-compliquée, 
qu’ont  toujours  exigée  ces  sortes  de  contrats,  et  nous 
avons  abandonné  à  la  sagesse  du  gouvernement  la  question 
de  savoir  s’il  est  convenable  d’en  provoquer  le  rétablis¬ 
sement. 

Les  contrats  de  mariage  occupent  une  place  particulière 
dans  le  projet  de  Code  civil. 

îSous  avons  laissé  la  plus  grande  latitude  a  ces  contrats, 
qui  lient  les  familles,  qui  en  forment  de  nouvelles,  cl  qui 
contribuent  tant  à  la  propagation  des  hommes. 

Le  régime  des  dots  était  celui  du  pays  de  droit  écrit.  La 
communauté  était  en  usage  dans  les  pays  coutumiers. 

Les  époux  auront  besoin  de  se  former  ,  à  cet  égard,  par 
leurs  conventions ,  telle  loi  particulière  qu’ils  jugeront  à 
propos. 

Quand  il  n'y  aura  point  de  convention  particulière,  les 
époux  seront  communs  en  biens. 

Nous  avons  réglé  les  avantages  qu’ils  peuvent  se  faire 
l’im  il  l’autre;  nous  avons  suivi  l’esprit  de  la  société  con¬ 
jugale,  qui  est  la  plus  douce  et  la  plus  nécessaire  de  toutes 


Quant  aux  autres  contrats,  nous  nous  sommes  réduits  a 
retracer  les  règles  communes.  Sur  cette  matière,  nous  n’i¬ 
rons  jamais  au  delà  tics  principes  qui  nous  ont  été  transmis 
pur  ranliquité,  et  qui  sont  nés  avec  le  genre  humain. 
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La  partie  du  Code  civil  qui  est  destinée  à  fixer  Tordre 
des  successions,  ne  nous  a  pas  paru  la  moins  imporUinlc, 

Le  droit  de  succéder  a-t-il  sa  base  dans  la  loi  naturelle, 
ou  simplement  dans  les  lois  positives  ?  De  la  solution  de 
ce  grand  problème  dépend  le  système  que  Ton  doit  établir. 

L'homme  nait  avec  des  besoins;  il  laut  qu’il  puisse  se 
nourrir  cl  se  vêtir  :  il  a  donc  droit  aux  choses  nécessaires 
à  sa  subsistance  et  il  son  entretien.  Voilà  Toriginc  du  droit 
de  propriété. 

Personne  n’aurait  planté,  semé  ni  bâti,  si  les  domaines 
n’avaient  été  séparés,  et  si  cliaque  individu  n’eùt  été  assuré 
de  posséder  paisiblement  son  domaine. 

Le  droit  de  propriété  en  soi  est  donc  une  institution  di¬ 
recte  de  la  nature,  et  la  manière  dont  il  s’exerce  est  un  ac¬ 
cessoire,  un  développement,  une  conséquence  du  droit  lui- 
méme. 

Mais  le  droit  de  propriété  finit  avec  la  vie  du  propriétaire  : 
conséquemment,  après  la  mort  du  propriétaire,  que  de¬ 
viendront  ses  biens  rendus  vacants  par  son  décès  ? 

Le  bon  sens,  la  raison,  le  bien  public,  ne  permettent 
pas  qu’ils  soient  abandonnés;  il  y  a  de  puissants  motifs 
de  convenance  et  d’équité  de  les  laisser  à  la  famille  du  pro¬ 
priétaire  ;  mais,  à  parler  exactement,  aucun  membre  de 
cette  famille  ne  peut  les  réclamer  à  titre  rigoureux  de  pro¬ 
priété.  Comment  le  partage  sera-t-il  fait  entre  les  enfants, 
et,  à  défaut  d’enfants,  entre  les  proches?  Accordera -l-on 
plus  de  faveur  à  un  sexe  (|u’à  un  autre?  attachera-l-on 
quoique  préférence  à  la  primogéniture?  traitera- t-on  égalc- 
mènt  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes?  S’il  n’y 
a  point  d’enfants,  appellera-t-on  indistinctement  tous  les 
collatéraux  à  quehjuc  degré  qu’ils  soient  ?  La  faculté  de 
tester  sera-t-elle  admise?  sera-t-cile  proscrite,  ou  se  con- 
leiitcra-t-on  de  la  limiter? 

Dans  toutes  ces  questions,  rinlervcnlion  de  TÉlal  est 
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indispensable  ;  car  il  J'aut  donner  et  garantir  à  quelqu’un 
le  droit  de  succéder,  cl  il  faut  fixer  le  modo  du  partage.  Sur 
des  biens  rendus  yacants  par  la  mort  du  propriétaire ,  ou 
ne  voit  d’abord  d’autre  droit  proprement  dit  que  le  droit 
même  de  l’Etat.  Mais  que  l’on  ne  s’y  méprenne  pas  ;  ce 
droit  n’est  et  ne  peut  être  un  droit  d’hérédité  ;  c’est  un  siju- 
pic  droit  d’administration  et  de  gouvernement.  Jamais  le 
droit  de  succéder  aux  fortunes  privées  n’a  fait  partie  des 
prérogatives  attacliées  à  la  puissance  publique;  et  l’on  peut 
voir,  dans  la  vie  d’Agricola  par  Tacite,  que  l’on  a  toujours 
maudit,  comme  des  tyrans,  ces  enqH'rcurs  romains  rpie  l’on 
était  obligé  d’instituer  héritiers  dans  une  partie  du  bien  que 
l’on  laissait,  pour  les  engager  à  ne  pas  devenir  usurpateurs 
de  l’autre.  L’État  ne  succède  donc  pas.;  il  iTest  établi  (jue 
pour  régler  Tordre  des  successions. 

II  est  nécessaire  qu’un  tel  ordre  existe,  comme  il  est  né¬ 
cessaire  qu’il  y  ait  des  lois.  Le  droit  de  succéder  en  général, 
est  donc  d’institution  sociale.  Mais  tout  ce  qui  regarde  le 
mode  du  partage  dans  les  successions,  n’est  {jne  le  droit 
politique  ou  civil. 

La  loi  polili(}uc,  qui  ne  s’arrête  point  aux  convenances 
particulières  quand  elle  entrevoit  un  point  de  vue  plus  gé¬ 
néral,  se  conduit  plutôt  par  la  raison  d’Etat  ()ue  par  un 
principe  d'équité.  La  loi  civile,  au  contraire,  dont  l’office 
principal  est  de  régler  les  droits  .et  les  coiivenanccs  entre 
particuliers,  incline  plutôt  vers  Téquité  que  vers  la  raison 
d’État. 

Les  premiers  règlements  des  Uomains  sur  les  successions, 
furent  dirigés  par  le  droit  politique  :  aussi  ces  règlements 
renferment  des  dispositions  qui  nous  paraissent  étranges. 
On  avait  fait  un  partage  égal  des  terres;  on  voulait,  autant 
qu’il  était  possible,  maintenir  Tégalilé  de  ce  partage.  De 
là,  les  filles  destinées  à  passer,  par  le  mariage,  dans  des  fa¬ 
milles  étrangères,  ne  pouvaient  rien  recueillir  dans  leurs 
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propres  lamilles.  Une  fille  unique  n’héritait  meme  pas. 
Ces  règloinenls  sont  in  justes  et  révoltants,  quand  on  les  juge 
d’après  la  raison  civile, 

C’est  pareillement  le  droit  politique  qui  avait  inspiré  nos 
anciennes  coutumes  françaises,  toutes  relatives  a  l’esprit  de 
la  monarchie,  qui  veut  partout  des  distinctions,  des  privi¬ 
lèges  et  des  préférences. 

I^es  dernières  lois  «le  Home,  qui  ont  été  recueillies  dans 
la  compilation  de  Justinien,  sontentièreinent  rédigées  dans 
des  vues  de  convenances  et  d’équité  naturelle.  La  succes¬ 
sion  des  pères  et  mères  est  dévolue  par  égale  part  à  tous 
les  enfants,  sans  distinction  de  sexe,  et,  à  défaut  d’enfants, 
aux  plus  proches. 

A  moins  qu’une  nation  ne  trouve,  dans  sa  situation  par¬ 
ticulière,  de  puissants  motifs  pour  suivre  la  raison  poli¬ 
tique,  elle  fera  sagemenl  de  se  diriger  par  la  raison  civile, 
qui  ne  clioque  personne  ,  qui  prévient  les  rivalités  et  les 
haines  dans  les  familles,  (|ui  propage  l’esprit  de  fraternité 
et  de  justice,  et  qui  maintient  plus  solidement  riiarmoiiie 
générale  de  la  société. 

Dans  CCS  derniers  temps,  on  a  beaucoup  déclamé  contre 
la  faculté  de  tester;  et,  dans  le  système  de  nos  lois  fran- 
çîaises,  cette  faculté  avait  été  si  restreinte,  qu’elle  n’existait 
prc'sque  plus, 

Nous  convenons  qu’aucun  homme  n’a,  par  un  droit  na¬ 
turel  et  inné,  le  pouvoir  de  commander  après  sa  mort,  et 
de  survivre  pour  ainsi  dire  à  luî-mème  par  un  testament. 
Nous  convenons  que  c’est  aux  lois  à  établir  l’ordre  ou  la  ma¬ 
nière  do  succéder,  et  qu’il  serait  dérisoire  et  dangereux  de 
laisser  à  chaque  particulier  la  faculté  illimitée  de  renverser 
arbitrairement  l’ouvrage  des  lois. 

Mais  h's  lois,  (|ui  ne  peuvent  gouverner  que  par  des  prin¬ 
cipes  généraux  constants  et  absolus,  ne  doivent-elles  pas , 
pour  les  circonstances  variables  de  la  vie ,  laisser  quelque 
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chose  à  l’arbitrage  du  citoyen?  Le  pouvoir  qu’un  testateur 
tient  de  la  loi  n’est-il  pas  le  pouvoir  de  la  loiinôiue? 

Est-il  convenable  de  priver  un  lioinme,  dans  ses  derniers 
moments,  du  doux  commerce  des  bienfaits?  Un  collatéral 
vieux  et  infirme,  ne  languira-t-il  pas  sans  secours  et  sans 
ressource,  si  ceux  dont  il  pourrait  s’enlouror  sont  sans  es¬ 
pérance?  Que  deviendra  le  lien  tle  la  parenté  dans  des  de¬ 
grés  éloignés,  s’il  n’est  fortitié  par  d’autres  liens?  L’intérél, 
qui  divise  si  souvenllcs  hommes,  ne  doit-il  pas  être  mis  à  pro¬ 
fil,  quand  on  le  peut,  pour  les  rapprocher  et  pour  li's  unir  ? 

INe  faut-il  pas  une  sanction  aux  vertus  domesliqiu's,  h 
l’autorité  paleriielle,  au  gouvernement  delà  famille? Si  l'on 
craint  qu’il  y  ait  des  pères  injustes,  pourquoi  ne  craindraît- 
onpas  qu’il  y  eût  des  lils  dénaturés?  Suivant  la  position  dans 
laquelle  se  trouve  une  famille,  le  partage  égal  des  biens 
entre  les  enfants,  ne  devient-il  pas  lui-mème  la  source  des 
plus  monstrueuses  inégalités?  Dans  les  classes  laborieuses 
de  la  société,  quel  est  renfanl  qui  se  résignera  à  confondre 
son  travail  avec  celui  des  auteurs  de  ses  jours,  s’il  n’en¬ 
trevoit  aucune  récompense  à  ses  peines ,  et  s’il  n’est  me¬ 
nacé  d’élrc  dépouillé  du  fruit  de  sa  propre  industrie  ?  Et 
que  deviendront  les  artisans,  les  cultivateurs,  si,  dans  leur 
vieillesse,  ils  sont  abandonnés  par  tous  ceux  auxquels  ds 
ont  donné  l’élre?  De  plus,  n’y  a-t-il  pas  dos  fortunes  dont 
le  partage  a  besoin  d’étre  dirigé  par  la  sage  destination  du 
père  de  famille  ? 

Sans  doute  on  a  bien  fait,  pour  la  liberté  de  la  circula¬ 
tion  et  pour  le  bien  de  l’agriculture,  de  proscrire  des  substi¬ 
tutions  absurdes  qui  subordonnent  les  intérêts  du  peuple 
vivant  aux  intérêts  du  peuple  mort,  et  dans  lesquelles,  par 
la  volonlc  delà  génération  qui  ii’est  plus,  la  génération  (jui 
est  se  trouve  constamment  sacrifiée  à  celle  qui  n’csl  point 
encore.  11  est  prudent  de  soumettre  à  des  règles  la  faculté 
de  tester,  et  de  lui  donner  des  bornes.  Mais  il  faut  la  con- 
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sorvercl  lui  laisser  une  certaine  latitude  ;  lorsque  la  loi,  sur 
(les  ol)jets  qui  tiennent  (Faussi  près  que  celui-ci  à  toutes 
1  es  a  fi'ect  i  ons  lui  ma  i  nés ,  n  e  lai  ssc  a  uc  u  n  e  1  i  b  er  té  aux  ho  mines , 
les  hommes  de  leur  coté,  ne  travaillent  ((u*à  éluder  la  loi. 
I>es  libéralités  déguisées,  les  simulations,  remplaceront  les 
testaments  si  la  iarultéde  lester  est  interdite  ou  trop  res¬ 
treinte:  et  les  plus  horribles  thuides  auront  lieu  dans  les 
himilles,  même  les  plus  honnêtes. 

Dans  la  succession  «6  intesfat,  la  représentation  des  col¬ 
latéraux,  poussée  trop  loin,  est  une  chose  contraire  au  bon 
sens.  Elle  appelle  des  inconnus,  au  prc^judice  des  plus  pro¬ 
ches;  elle  défend  les  relations  de  libéralité  au  delà  de  tous 
les  rapports  pn^suniés  d’afléclion  ;  elle  entraîne  des  litiges 
interminables  sur  la  qualité  des  personnes,  et  des  morcel¬ 
lements  ridicuk's  dans  le  partage  des  biens  ;  elle  blesse  toutes 
les  id(Vs  de  justice,  de  convenance  et  de  raison. 

La  faveur  du  mariage,  le  maintien  des  bonnes  mœurs, 
Fintérêt  de  la  société,  veulent  (pic  les  enfants  naturels  ne 
somnt  pas  traités  à  l’égal  dosenlants  légitimes.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  contre  l’ordre  des  choses,  que  le  droit  de  succéder,  qui 
est  considéré,  par  toutes  les  nations  policées,  non  comme  un 
droit  de  cité,  mais  comme  un  droit  de  famille,  puisse  corn- 
péter  à  d(‘s  être^s  (jui  sont  sans  doute  membres  de  la  cité, 
mais  que  la  loi,  qui  établit  les  mariages,  ne  peut  reconnaître 
comme  membres  d’aucune  famille.  H  faut  seulement  leur 
garantir,  dans  une  mesure  éipiilable,  les  secours  que  Fhu- 
mariité  sollicite  pour  eux.  Vainement  réclame-t-on  en  leur 
laveur  les  droits  de  la  nolurc;  la  successibilité  ii’esl  point 
un  droit  naturel  :  ce  n’est  ipi’iin  droit  social  qui  est  entiè- 
remrnl  ivglé  par  la  loi  polili([ue  ou  civile,  et  (pu  ne  doit 
point  conlraritM’  les  autres  institutions  sociales. 

Tijllos  sont  l(,'s  principales  bases  d'après  lesquelles  nous 
sommes  partis  dans  la  rédaction  du  projet  diî  Code  civil. 
Notre  ohj(‘l  a  été  de  lier  les  mœurs  aux  lois,  et  de  propager 
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Fesprit  de  famille  qui  estsi  flivorable,  quoi  qu’on  en  dise,  à 
l’esprit  de  ci  té. Les  sentiments  s’affaiblissent  en  se  générali¬ 
sant  :  il  faut  une  prise  naturelle  pour  pouvoir  former  des  liens 
de  convention.  Les  vertus  privées  peuvent  seules  garantir  les 
vertus  publiques  ;  et  c’est  par  }a  petite  patrie,  qui  est  la  famille, 
que  Ion  s’attache  d  la(frande;  ce  sont  les  bons  pères,  les 
bons  maris,  les  bons  fils,  qui  font  les  bons  citoyens.  Or  il 
appartient  essentiellement  aux  institutions  civiles,  de  sanc¬ 
tionner  et  de  protéger  toutes  les  affections  honnêtes  de  la 
nature.  Le  plan  que  nous  avons  tracé  de  ces  institutions, 
remplira-t-il  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  ?  Nous 
demandons  quelque  indulgence  pour  nos  faibles  travaux, 
en  faveur  du  zèle  qui  les  a  soutenus  et  encouragés.  Nous  res¬ 
terons  au-dessous ,  sans  doute,  des  espérances  honorables 
que  l’on  avait  conçues  du  résultat  de  notre  mission  :  mais 
ce  qui  nous  console,  c'est  <{ue  nos  erreurs  ne  sont  jioint  ir¬ 
réparables;  une  discussion  solennelle,  une  discussion 
éclairée  les  corrigera  ;  et  la  nation  française,  (pii  a  su  con¬ 
quérir  la  liberté  par  les  armes,  saura  la  conserver  et  raf¬ 
fermir  par  les  lois. 


Signé  Portalis,  Tko.nciiet, 
Hi(;ot-Préamexet  ,  ^Iali.eville. 


« 


E  X.  AMEN 

DES  DIVERSES  OBSERVATIONS  PROPOSÉES 

('.ONTHE  LE  i*UOJ[:T  DE  CODE  CIVIL’. 


Le  projet  de  Code  ervil  a  été  ailresBé ,  par  des  arretés  du 
premier  consul,  au  tribunal  de  cassation  et  à  tous  les  tri¬ 
bunaux  d’appel  de  la  république. 

Ces  tribunaux  ont  formé  des  commissions  composées 
d'hommes  pris  dans  leur  sein,  et  capables  de  répondre  à  la 
confiance  du  gouvernement. 

iNous  avons,  sous  nos  yeux,  les  observations  du  tribunal 
de  cassation  et  celles  de  presque  tous  les  tribunaux  d’appel. 

Les  différents  écrits,  qui  ont  été  publiés  les  uns  sous  la 
forme  de  ranonvme,  et  les  autres  avec  nom  d’autour,  ont 
été  recueillis  avec  soin.  On  ne  saurait  s’environner  de  trop 
de  lumières,  lorsqu'il  s’agit  d’une  entrepriseaussi  importante 
(jiie  la  rédaction  d’un  Cotle  civil  pour  un  grand  peuple. 

I.ors  de  la  discussion  des  divers  titres  dont  le  projet  de 
Code  se  compose ,  nous  rendrons  successivement  compte 
des  obsci'vaùom  des  tribunaux ,  et  des  points  de  vue  sou¬ 
vent  opposés  que  nous  oflVenl  les  écrits  qui  nous  sont  par¬ 
venus. 

Mais,  en  examinant  avec  attention  tout  ce  qui  a  paru, 
nous  avons  pensé  que,  préalablement  à  toute  discussion  par¬ 
ticulière,  il  était  convenable  d’éclaircir  certains  doutes  éle¬ 
vés  sur  les  principes  généraux  que  les  rédacteurs  du  projet 
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de  Code  ont  pris  pour  base  de  leur  travail,  et 
lee  o])jeclions  dirigées  contre  l’ensemble  du  travail. 

La  vérité,  surtout  en  matière  de  législation,  est  le  bien 
de  tous  les  hommes.  Cbercber  à  la  découvrir,  n’est  pas  un 
droit  qui  appartienne  exclusivement  aux  fonctionnaires  pu¬ 
blics.  Quand  de  simples  j)articuliers  discutent  de  bonne  foi, 
un  objet  de  législation,  quand  ils  ne  se  proposent  que  d’of¬ 
frir  le  tribut  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  lumières  à 
la  patrie,  il  faut  voir  en  eux  des  auxiliaires  et  non  des  en¬ 
nemis.  Malheureusement,  après  une  grande  révolution,  les 
hommes  timides  sc  taisent;  ils  semblent  craindre  de  laisser 
apercevoir  leur  existence.  Les  indiflérents,  qui  sont  toujours 
le  plus  grand  nombre,  demeurent  étrangers  à  tout  ce  qui 
se  passe.  C’est  un  inconvénient  grave,  si  des  écrivains  aigris 
ou  mécontents  se  montrent;  leurs  idées  pammt,  ftJtmit  à 
travers  leurs  passions,  et  s'y  teifinent.  La  découverte  des  choses 
vraies  ou  utiles  est  ordinairement  la  récompense  des  carac¬ 
tères  modérés  et  des  l)Ons  esprits. 

L’auteur  d’un  des  écrits  juibliés  sur  le  projet  de  Code, 
observe  d'a})ord,  qu’a  ia  manihe  dont  les  rédacteurs  de  ce 
projet  raisonnent  de  la  France  y  on  croira  if  qn'cllc  est  encore 
une  société  ‘ . 

Si  nous  ne  transcrivions  les  propres  termes  dans  lesquels 
l’auteur  s’est  expliqué  lui-méme,  on  pourrait  penser  que 
c'est  par  dérision  (fue  nous  lui  prêtons  un  si  étrange  pa¬ 
radoxe. 

la  France  était  une  société,  nous  dit-il,  elle  71  aurait  pas 
besoin  de  vot7'e  code. 

La  Prusse  n’était  donc  pas  une  société,  quand  Frédéric  le 
Grand  publia  son  code? 

La  France  elle-même  n’était  donc  pas  une  société,  lors¬ 
que  Louis  XIV  fit  rédi  ger  les  belles  ordonnances  qui  ont 
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perpétué  l’honneur  de  son  régne,  lorsque  les  Lamoignon 
et  les  d’Aguesseau  s'occupaient  de  l’idée  de  donner  des  lois 
uniformes  à  toutes  les  parties  de  l’empire? 

C’est  précisément  lorsqu’une  nation  a  depuis  longtemps 
l’usage  des  lettres,  c’est  lorsqu’elle  a  le  sentiment  de  ses 
forces  et  de  sa  dignité,  c’est  lorsque  des  circonstances  heu¬ 
reuses  ont  développé  en  elle  tout  ce  qui  conduit  à  la 
prospérité  et  à  la  gloire,  que  Vidée  de  la  révision  et  du 
perfectionnement  des  lois  nationales  vient  se  mêler  à 
toutes  les  autres  idées  de  réforme,  de  grandeur  et  de  bien 
général. 

Dans  les  ^’ues  de  l’auteur,  la  France  n’est  plus  une  so¬ 
ciété  j  parce  qu’oîi  y  a  détruit  la  première  puissance  de  l'em¬ 
pire;  elle  ne  redeviendra  une  société  que  lorsqu’on  aura 
rétabli  le  respect  pour  les  ancêtres  et  rimmeur  des  races. 

Si  on  a  bien  entendu  l’auteur,  la  France  n’est  plus  une 
société,  depuis  qu’elle  a  changé  la  forme  de  son  gouverne¬ 
ment,  et  elle  ne  le  redeviendra  que  lorsqu’elle  aura  rétabli 
certaines  institutions  de  privilège,  vraisemblablement  dési¬ 
gnées  sous  les  mots,  respect  pour  les  ancêtres  et  ilwnneur  des 


ün  a  proclamé  dans  tous  les  siècles  qu’aucune  société  ne 
peut  exister  sans  gouvernement  ;  mais  a-t-on  jamais  osé 
dire  que  telle  ou  telle  autre  forme  particulière  de  gouver¬ 
nement  fût  de  l’essence  des  sociétés  '? 

Les  gouvernements  sont  des  institutions  positives.  Les 
peuples  ne  sont  institués  par  personne  ;  ils  sont  l’ouvrage 
immédiat  de  la  nature.  Les  gouvernements  passent;  les 
peuples  restent,  à  moins  qu’ils  ne  soient  exterminés  ou 
conquis. 

De  là  ce  principe  constant  dans  le  droit  universel  des 
nations,  qu’un  peuple  (pu  change  la  forme  de  son  gouver¬ 
nement,  conserve  la  place  qu’il  occupait  auparavant  parmi 
les  autres  peuples,  cl  qu’il  continue  à  jouir  des  prérogatives 
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efdes  disliiiclions  qui  lui  étaient  garanties  par  les  anciennes 
coutumes  ou  par  les  traités. 

Il  ne  paraît  pas  indiffcrent  de  faire  remarquer  à  l'auteur 
que  les  publicistes  n'ont  établi  à  cet  égard  aucune  diffé¬ 
rence  entre  un  peuple  qui  passe  de  la  république  îx  la  mo¬ 
narchie,  et  celui  qui  passe  de  la  monarchie  h  la  république. 

Le  respect  pour  les  ancêtres  et  l honneur  des  races  sont  des 
sentiments  et  non  des  privilèges.  11  importe  de  perpétuer  le 
souvenir  des  grandes  choses  ;  c’est  le  but  de  riiistoirc  et  de 
tous  les  monuments  publics.  Il  serait  même  aussi  impos¬ 
sible  que  dangereux  d’effacer,  de  la  mémoire  des  hommes, 
des  souvenirs  honoraldes  ou  glorieux.  Au  milieu  des  pro¬ 
diges  de  valeur  qui  ont  éclaté  dans  nos  armées,  le  moment 
serait  mal  choisi  pour  affecter  le  mépris  insensé  delà  gloire. 
Nos  neveux  pourront  à  juste  titre  s’enorgueillir  de  leurs 
ancêtres.  Ce  sera  un  engagement  pour  eux  de  les  repré¬ 
senter  dignement.  Un  tel  engagement  de  la  part  des  citoyens 
tournera  au  profit  de  la  patrie.  )Iais  il  y  a  loin  de  ces  idées 
ou  de  ces  affections  morales  ,  Ix  ces  privilèges  exclusifs  qui 
font  contracter  h  l’état  lui-même  le  périlleux  engagement 
de  supposer  toujours  le  mérite  dans  ceux  qui  appartiennent 
aux  classes  privilégiées,  et  de  ne  le  voir  jamais  dans  ceux 
qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Montesquieu  avait  dit  :  «  Point  de  noblesse,  point  de 
))  monarchie.  »  Mais  il  avait  dit  aussi  :  «  Point  de  monar- 
»  chie,  point  de  noblesse,  a  Et  jusqu’ici  personne  n’avait 
osé  dire  :  «  Point  de  noblesse,  point  de  nation,  point  de 
)>  société.  » 

Dans  les  États-Unis  d’Amérique,  il  n  y  a  point  de  no¬ 
blesse:  qui  oserait  penser  que  les  Américains  ne  sont  pas 
une  nation? 

U  Je  ne  sais,  dit  l’auteur  que  nous  réfutons,  à  qui  la 
)i  Providence  accordera  la  faveur  de  reconstruire  la  France, 
»  d'y  recomposer  l’emt)ire.  « 
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Vous  le  savez,  peut-ou  lui  répondre  ;  car  ne  convenez- 
vous  pas  (juc  «  dans  la  France  ac  lu  elle,  où  l’on  trouve  tant 
«  d’cs[)rit  et  d’habileté,  ce  qui  tient  à  la  marche  du  gou- 
»  vernement  est  ordonné  avec  une  grande  sagacité,  que 
«  tout  est  prévu  d’avance,  et  qu’on  admire  à  chaque  pas 
»  les  dispositions  savantes  de  son  chef?  « 

En  paraissant  douter  que  la  France  soit  encore  une  mciéié, 
vous  la  peignez  donc  vous-inéme  comme  une  société  Inen 


(jouvernée. 

11  est  vrai  que,  selon  Fauteur,  u  la  France  est  un  camp 
»  où  tout  ce  qui  veut  échapper  au  caractère  d’armée  pour 
«  prendre  celui  de  nation, montre  Fempreinte  de  la  inédio- 
»  cri  té.  » 


Mais  sur  quoi  donc  Fauteur  jugc-t-il  que  la  France  est 
un  camp? 

Un  sénat,  un  corps  législatif,  un  tribunal,  des  conseils 
de  préfecture,  sont  des  institutions  qui  ne  ressemblent  guère 
il  celles  qui  constituent  la  discipline  d’un  camp. 

La  France  a  par  son  choix  un  militaire  pour  premier 
magistrat;  mais  elle  n’a  point  par  ses  lois  un  premier  ma¬ 
gistrat  militaire. 


Avec  son  armée,  la  France  a  soutenu  le  poids  de  Funi- 
vers;  mais  Farmée,  qui  fait  la  force  de  l’État,  n'est  pas 
FÉtat.  Avant  de  calomnier  la  France,  il  hillait  lire  sa  coni- 
stilution. 


T/on  rit  quand  on  voit  mettre  en  problème  l'existence 
politique  et  civile  d’un  peuple  qui  a  inlïué  sur  la  destinée 
de  tant  de  peuples,  et  qui  va  donner  la  paix  au  monde. 

Toute  société  est  régie  par  des  mœurs  et  par  des  lois.  La 
France,  qui  depuis  si  longtemps  occupait  le  premier  rang 
parmi  les  nations  policées,  la  France,  à  qui  un  grand  ac¬ 
croissement  de  gloire  et  de  puissance  n’a  pu  le  faire  perdre, 
avait  scs  lois  et  ses  coutumes.  Il  ne  s’agit  pas  de  civiliser 
un  peuple  parvenu  au  plus  haut  degré  de  civilisation.  Il 
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s’agit  uniquement,  dans  le  projet  de  code,  de  faire  les  chan¬ 
gements  que  la  force  des  clioses  a  rendus  indispensables, 
et  de  réaliser  le  plan  d’un  code  uniforme,  que  les  Lamoi¬ 
gnon  ci  les  d’Aguesseau  l’egardaient  comme  si  désirable  et 
que  la  révolution  a  rendu  possible. 

L’ouvrage  auquel  on  donne  le  nom  de  Projet  de  Code 
civil  n’est,  selon  le  critique,  u  qu’un  simple  recueil  composé 
)>  des  débris  du  droit  romain,  des  ordonnances  des  rois, 
>)  des  coutumes  anciennes  et  des  nouvelles  lois  ‘).  » 

Tant  mieux.  Les  rédacteurs  du  projet  mériteraient  de 
grands  reproches  si  on  ne  trouvait  rien  de  tout  cela  dans 
leur  ouvrage. 

((  On  ne  fait  pas  un  code,  il  se  fait  avec  le  temps.  «  Les 
rédacteurs  le  savent,  et  ils  l’ont  dit;  et  c’est  parce  qu’ils  le 
savent  qu'ils  n’ont  eu  garde  de  répudier  le  riche  héritage 
(jue  la  nation  a  reçu  de  ses  pères.  Ils  se  sont  fait  au  con¬ 
traire  un  devoir  religieux  de  recueillir  avec  soin,  dans  les 
lois  anciennes,  tout  ce  qui  peut  être  adapté  à  nos  mœurs,  et 
a  l’ordre  présent  de  toutes  choses.  C’est  une  singulière  mé¬ 
thode  employée  contre  les  rédacteurs  du  projet,  que  celle 
d’oublier  ce  qu’ils  ont  dit  et  de  supposer  ce  qu’ils  n’ont 
pas  fait. 

((  Il  est  aujourd’hui,  continue  l’auteur,  un  préjugé  assez 
»  commun  cliez  ceux  qui  s’occupent  de  la  reconqDosition 
»  de  la  France,  c’est  de  se  ra])proclier  autant  qu’il  est  pos- 
»  sible,  non  pas  de  nos  mœurs  anciennes,  mais  de  nos 
»  dernières  mœurs,  do  prendre  dans  ces  mœurs  pour  point 
»  de  perfection  précisément  ce  <[ue  le  tenqis  y  avait  apporté 
j>  de  vices,  et  enfin  de  chercher  les  progrès  de  la  civilisa- 
»  lion,  non  dans  laFrancc  en  général,  mais  dans  les  salons. 

*■  Observations  sur  te  Code  civil,  par  M.  de  Monllosier,  à  Paris,  chez  Giguet , 
sect.  n*,  page  28. 

Ce  qui  est  dit  dans  h  CouTrter  de  Londres  du  mardi  2  juin  1801,  n’est,  selon 
Fauteur,  que  le  dwcowrs  préliminaire  de  ses  observations. 
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»  La  doctrine  des  rédacteurs  sur  le  mariage  a  surtout  une 
»  teinte  de  ce  préjugé  \  » 

Il  est  triste  d’avoir  aiïaire  à  des  hommes  qui  critiquent 
tout  et  qui  n’ont  qu’une  idée  dominante.  L’auteur  raisonne 
toujours  comme  si  la  France  n  était  plus  tine  société,  et 
comme  s’il  s’agissait  de  /«  recomposer  et  de  la  reconstruire. 
Dans  cette  supposition,  ([ui  ne  comporte  pas  meme  l’in¬ 
dulgence  que  l’on  peut  accorder  à  un  préjugé,  il  désirerait 
le  retour  absolu  à  nos  mœurs  anciennes. 

A  quelle  époque  de  notre  histoire  faudra-t-il  donc  re¬ 
monter  ? 

l/auteur  nous  l’indique  par  les  principes  qu’il  énonce 
sur  le  gouvernement  de  la  famille  et  sur  les  caractères 
du  mariage.  11  enseigne  que  la  feinme,  les  enfants,  les 
serviteurs  sont  la  propriété  du  père  de  famille.  11  v 
qu’un  code  ramène  le  mariage  à  l'amour.  Mais  il  limite 
l’empire  de  l’amour  au  temps  qui  précède  le  mariage,  et 
pendant  lequel  il  consent  que  la  femme  soit  le  tyran  de 
l'homme,  bien  entendu  rpic  riiomme  a  son  tour  sera  le 
tyran  de  la  femme  quand  le  mariage  aura  été  célébré.  Alors 
la  servitude  domestique  doit  être  rétablie  dans  toute  sa 
force. 

Uetranchez  de  ce  système  l’épisode  de  l’amour,  qui  trou¬ 
verait  mieux  sa  place  ailleurs,  et  nous  voilà  ramenés  aux 
siècles  de  barbarie. 

Nous  doutons  que  la  nation  française  pùt  s’accommoder 
de  ce  retour  awa?  mccîüvs  aacicjmcs.  C’est  pourtant  ce  que 
l’auteur  appelle  «  rechercher  les  principes,  étudier  la  na- 
»  ture  et  reprendre  l’édilicc  social  dans  ses  fondements.»  Il 
ol)serve,  à  la  vérité,  que  tout  cela  n’est  pas  nécessaire  da/ïs 
les  élah  aimennemeul  élMis.  iH  il  iicril  de  vue  que  le  projet 
de  code  est  destiné  pour  la  France,  qui  n’est  point  habitée 
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par  dos  hordes  de  sauvages,  et  qui,  s’élevant  après  plus 
do  quinze  siècles  avec  toute  la  vigueur  d’un  peuple  nou¬ 
veau,  a  su  conserver  la  maturité  cl  l’attitude  imposante  d’un 
ancien  peuple, 

Des  législateurs,  dit-on,  doivent  étudier  les  mœurs  dans  la 
France  en  général,  et  non  dans  les  salons.  C’est  ce  qu’on  a  huit 
en  [)renant  pour  règle  les  coutumes  de  la  France,  et  non  les 
propos  ou  les  conversations  des  salons. 

11  faut  que  l’auleur  s’accorde  avec  luî-méme  :  d’après 
lui,  si  on  foule  aux  pieds  les  usages  d’un  peuple  on  ne  peut 
devenir  son  Icgislaleur,  à  moins  qu’on  ne  soittof.  envoyé  du 
ciel,  ou  qu’on  n’ait  rautorilé  des  miracles;  et,  si  on  les 
respecte,  on  ne  débrouille  jamais  ledwos. 

Où  sera  donc  le  milieu  dans  lequel  on  pourra  se  placer 
avec  quelque  avantage  ?  la  servitude  des  femmes,  des  en¬ 
fants,  des  affidés?  Par  cette  sage  restauration,  on  recon¬ 
struirait  la  citéf  en  reconstruisant  la  ma!S(>/î.;^on  nous  débar¬ 
rasserait  des  vices  de  nos  dernières  mœurs,  en  rappelant  tout 
ce  qu’il  y  avait  d’aimable  dans  nos  mœurs  antiques. 

Il  n’est  pas  étonnant,  après  cela,  que  l’on  ait  reproché 
aux  rédacteurs  du  projet  de  Code,  de  n’avoir  pas  7néine 
connu  les  éléments  de  V empire;  ils  n’ont  point  à  se  plaindre 
du  tort  bien  innocent  qu’on  leur  impute,  de  n’avoir  pas 
regardé  la  servitude  domestique  comme  le  premier  de  ces  élé~ 
ment  s. 

Nous  concevons  encore  pourquoi  le  critique  regrette  que 
l’on  se  soit  occupé  de  la  constitution  politique,  avant  de 
s’occuper  d’un  Code  civil.  Car,  dans  son  idée,  la  servitude 
domestique  et  civile  nous  aurait  conduits  à  la  servitude  po- 
liliijue;  après  nous  être  donnés  des  tyrans  dans  la  maison, 
nous  aurions  eu  des  dans  la  cité. 

Nous  concevons  enfin  ce  (jui  a  déterminé  l’auteur  à 
dire,  que  tes  législateurs  n'ont  aucun  droit  de  donner  des 
leçons  aux  pères,  cl  de  borner  leur  autorité;  et  t|ue  la  loi  ne 
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doit  point  in(c/TCTîî’  entre  le  père  et  les  enfants;  allondu  c[ue, 
fa  loi  ne  peut  être  plus  père  <iu  un  père 

II  savait  que,  quand  les  pères  ne  sont  pas  despotes,  ils 
sont  plus  modérés  dans  l’exercice  de  leur  pouvoir,  et  il  ne 
veut  de  la  modération  dans  l'exercice  d’aucun  pouvoir.  Un 
esclavage  absolu  est  son  terme  moyen. 

Diofjène  cherchait  un  homme  et  ne  le  troumit  pas.  C*est 
qu'il  cherchmt  l'homme  d'un  temps  qui  n'était  plus.  Oue  l’au¬ 
teur  commence  à  faire  fabriquer  des  hommes  qui  puissent 
s’accommoder  de  ses  principes,  et  alors  on  pourra  discuter 
ses  principes. 

Les  empereurs  romains  ([ui  n’ont  pas  modelé  leurs  lois 
sur  710S  derniètrs  mœurs  de  Paris,  prescrivaient  des  bornes 
à  la  puissance  paternelle,  et  denmoewt  des  leçons  aux 
pères  :  un  père  qui  abusi\it  de  sa  puissance,  était  forcé  d'é¬ 
manciper  son  fils.  Celui  ([ui  refusait  de  doter  sa  fille  pou¬ 
vait  y  être  contraint.  Lu  loi  avait  délerminé  les  causes  pour 
lesquelles  des  enfants  pouvaient  être  exhérédés  par  leurs 
pèr  es,  et  CCS  causes  devaient  être  exprimées  et  prouvées.  Le 
corps  du  droit  est  rempli  de  textes  qui  tempéraient  avec 
sagesse  l’autorité  du  chef  de  la  famille.  TVautres  textes  pro¬ 
tégeaient  les  femmes  contre  les  excès  du  mari. 

Les  réducteurs  du  projet  de  Code  ne  peuvent  donc  être 
accusés  d  avoir  pris,  pour  unicpie  base  de  leur  travail,  les 
mœurs  des  sahnsde  Paris,  puis(]u’en  cherchant  à  limiter  la 
puissance  paternelle,  ils  n’ont  fait  que  se  conformer  a  l’es¬ 
prit  général  des  lois  qui  gouvernent  depuis  si  longtemps 
toutes  les  nations  policées  de  l’Europe.  Leur  tort  est  de  n’a¬ 
voir  pas  deviné  le  livre  dont  l’auteur  portait  le  germe  dans 
sa  tête,  et  dont  la  doctrine  répugne  autant  à  la  raison  qu’à 
nos  institutions,  même  à  celles  de  tous  les  peuples'qui  peu¬ 
vent  se  dire  civilisés. 


1  Observation»  de  M.  de  Mootlosier,  page  ÜO. 
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L  auteur  reconnaît  que,  dans  le  projet  de  Code,  il  y  a  des 
points  de  pratique  qui  liei  ont  paru  bien  entendus'.  Mais  il 
prétend  que  les  rédacteurs  du  projet,  auxquels  il  a  déjà 
reproché  de  s’étre  mépris  sur  la  nature  du  gouvernement 
domestique,  se  sont  encore  trompés  sur  les  principes  qui 
concernent  la  loi  et  la  législation,  la  propriété  et  les  suc¬ 
cessions*. 


S’il  fallait  en  croira»  ces  rédacteurs,  dit-il,  on  penserait 
que,  dans  un  Etat,  le  législateur  est  isolé  de  sa  nation,  et 
que  les  lois  sont  son  ouvrage,  tandis  r/a’i/s  semblent  entrevoir 
ailleurs  qu’il  est  une  puissance  mvisible,  celle  de  la  coutume, 
qui  fait  et  défait  les  lois*. 

Mais  dans  quel  endroit  de  leur  ouvrage,  les  rédacteurs 
du  projet  ont-ils  présenté  le  législateur  comme  isolé  de  sa  /la- 
/ioH  ?  ont-ils  pus  dit,  partout,  qu’un  législateur  doit  se  con¬ 
duire  d’après  les  moeurs^  les  besoins^  les  coractères  et  le  génie 
du  peuple  auquel  il  est  appelé  à  donner  des  lois?  N’ont-ils 
point  hlàmé,  partout,  ces  lois  produites  par  unlaux  esprit 
de  système,  et  qui ,  préparées,  abstraction  laite  de  toute  con¬ 
naissance  des  hommes  auxquels  elles  sont  destinées,  s'iso- 
lenl  de  tout  ce  qui  poiirrait  les  naturaliser  sur  la  terre  ? 

Ils  ont  dit,  à  lu  vérité,  ([ue  la  loi  est  l'ouvrage  du  légis- 
latcur.  Pouvaient-ils  dire  autre  chose? 

Nous  accorderons  à  Tauteur,  qu’unpeupicnaissanta  plu¬ 
tôt  des  coutumes  que  des  lois,  et  que  les  mœurs  et  les  cou¬ 
tumes  ont  précédé  les  lois*.  Nous  lui  accorderons,  s’il  veut, 
que  les  lois  nont  été  le  plus  souvent  que  la  rédaction  des  cou¬ 
tumes^. 

Qu’importe?  il  n’est  pas  moins  certain  que  les  loiSf  les 


*  Obserratîons  de  M.  de  Mootlosier,  page  30. 

2  Ibid,  page  33. 

3  Ibid,  page  3o. 

^  Ibid,  page  K2. 

^  Ibid,  page  S3. 
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mœurs  et  les  coutumes  sont  des  choses  très-différentes.  Ce 
n’est  par  la  faute  des  rédacteurs  du  projet  si  le  critique  n’a 
pas  su  les  distinguer. 

C  est  parce  qu’il  n’a  pas  su  les  distinguer  qu’il  se  montre 
surpris  d’entendre  que  la  loi  est  l’ouvrafje  du  lèijislalcur. 

Les  mœurs  et  les  coutumes  naissent  et  se  forment  insen- 
siblemeut;  elles  appartiennent  au  peuple  entier;  elles  ne 
sont,  à  proprement  parler,  l’ouvrage  de  personne.  Les  lois 
sont  des  institutions  précises  qui  supposent  rintervention 
d’une  volonté  positive,  promulguée  avec  i’appareil  de  la 
puissance  publique.  Donc,  elles  supposent  l’intervention 
d’un  législateur. 

Un  législateur  ne  doit  pas  nous  donner  ses  fantaisies 
pour  des  lois.  De  là,  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  ont 
tlit  que /c.s  iüii'  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  pumance,  mais  des 
actes  de  sagesse  et  de  raison,  t.e  critique  leur  demande  :  Où 
trouver  cette  sagesse?  Comment  la  reconnaitre^  ? 

La  sagesse  est  l’heureux  résultat  de  nos  lumières  natu¬ 
relles  et  des  leçons  que  nous  recevons  de  l’expérience.  On 
la  reconnaît  avec  le  coup  d’œil  d’une  raison  exercée.  Des 
observations  bien  faites  produisent  la  sagesse  comme  des 
affections  bien  ordonnées  disposent  à  la  justice.  Si  la  jus¬ 
tice  consiste  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  la 
sagesse  consiste  à  faire  dans  tous  les  cas  ce  qui  est  conve¬ 
nable. 

D’après  l’idée  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  s’é¬ 
taient  formée  de  la  sagesse  d’un  législateur,  ils  avaient  dit 
que,  si  nous  avons  trop  aimé  dans  nos  temps  modernes  les  nou¬ 
veautés  et  les  réformes,  ce  serait  un  autre  excès  de  répugner 
à  toute  quand  les  changements  deviennent  néces¬ 

saires;  car,  enûn,  ont-ils  ajouté,  fowt  ce  qui  est  ancien  a  été 
nouveau. 


‘  ObsemiioDS  de  M.  de  Motiilosier,  page  3S. 
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Le  critique  les  arrête  sur  ce  dernier  principe,  qui  selon 
•  lui  n'a  que  rapparencc  de  la  vérité,  rien  d’ancien  n’ayant 
été  précisément  nouveau,  puisque  rien  d’ancien  ne  s’est 
élevé  au  même  moment  et  tout  à  la  fois.  Sait-on,  continue 
le  critique,  quand  ont  commencé  les  parîemcnU  de  l’an¬ 
cienne  France?  Sait-on  quand  la  noblesse  a  commencé? 

Avant  les  rédacteurs  du  projet  de  Code,  Tacite  avait  dit  : 
«  Tout  ce  que  l'on  regarde  comme  fort  ancien,  iiit  autrefois 
»  nouveau.  Ce  que  nous  autorisons  «i  présent  par  desexem- 
»  pies,  vieillira  de  même  et  servira  d’exemple  à  son  tour’.  » 
Le  principe  des  rédacteurs  sur  ce  qu’il  plaît  au  critique 
d’appeler  lesiaHorafio^s,  n’est  donc  pas  lui-même  une  «ott- 
veauté.  Ce  principe  n’est  que  l'énonciation  d’un  fait  incon¬ 
testable. 

Ou’importe  qu’il  y  ait  des  choses  dont  on  ignore  l’origine? 
Fn  est-il  moins  vrai  qu’elles  en  ont  une? 

On  ignore,  si  l’on  veut,  comment  la  noblesse  française 
a  commencé.  Mais  le  décret  qui  l'a  détruite  aune  date  cer¬ 
taine. 

On  connaît  précisément  l’époque  de  l’aflVanchissement 
des  communes,  celle  oii  le  parlement  a  été  rendu  sédentaire 
à  Paris,  celle  où  le  tiers  étal  a  été  introduit  dans  les  états 
généraux.  Nous  citons  ces  exemples  entre  une  foule  d’autres. 

fl  n’est  point  d'ordonnance,  point  de  loi  qui  n’ait  sa 
date. 

Une  loi  qui  en  abroge  une  autre  prend  le  nom  de  loi 
nouvelle,  et  on  réputé  ancienne  loi  celle  qui  est  abrogée. 

Depuis  la  révolution  ne  distinguc-t-on  pas  l’ancien  et  le 
nouveau  régime  ? 

Nous  convenons  que  la  plupart  des  changements  sont 
amenés  par  la  pente  insensible  des  mœurs.  Mais  il  en  est 
qui  s’opèrent  par  un  elfort  subit. 


‘  Omnia  quæ  nunc  velustissima  creduütur,  oova  tuere...  înveterascct  hoc 
quoque  :  et  quod  hodie  e&eiaplis  tuemur,  iüier  eiemplft  crit.  (A«».  de  facile.) 
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Si  l’on  pciil  (lire  qu’il  n’y  a  rien  i\c  jioiwemt,  parce  que 
le  présent  lient  toujours  plus  ou  moins  au  pusse:  on  pourra 
dire  aussi  qu  îUiy  a  rien  d'ancien,  parce  que  les  institutions 
ou  les  coutumes  les  plus  anciennes  sont  dès  leur  origine 
constamment  et  plus  ou  moins  modifiées  par  les  institutions 
ou  par  les  mœurs  présentes.  Alors  quoiqu’on  parlant  la 
même  langue  on  ne  s’entendra  plus. 

Le  danger  du  principe  des  rédacteurs  sur  les  mnovatians , 
continue  le  critique,  est  de  taire  supposer  la  confection  d’un 
Code  absolument  nouveau.  Or  tous  les  |>/u7osop/ics  ne  pour¬ 
raient  pas  plus  faire  un  Code  absolument  nouveau,  qu’ils  ne 
pourraient  créer  imc  îm«L'c//e  lanqucK 

Nous  répondons  que  le  danger  dont  on  parle  est  dans  la 
tête  du  critique,  et  non  dans  le  pWncîpc  des  rédacteurs.  En 
etVet,  dire  que  tout  ce  qui  est  ancien  a  été  nouveau,  ce  n’est 
certainement  jias  dire  que  l’on  peut  subitement  et  en  un  jour 
rompre  toutes  les  habitudes,  changer  toutes  les  coutumes , 
toutes  les  institutions  et  toutes  les  lois  d’un  jieuple. 

l.a  doctrine  des  rédacteurs  est  ([u’îl  faut  conserver  tout  ce 
quHl  nest  pas  nécessaire  de  déiruirc,  et  qu’il  ne  ünif  se  per¬ 
mettre  des  elumgements ,  que  lorsque  la  plus  grande  des  in¬ 
novations  serait  de  ne  pas  innover. 

Les  rédacteurs  n’ont  point  démenti  leur  doctrine  par  leur 
conduite.  Ils  n'ont  fait  qu'une  transaction  entre  le  droit  écrit 
et  les  contâmes,  en  maintenant,  non  les  lois  j-érofatiomiffircs 


comme  le  critique  voudrait  le  donner  à  entendre ,  mais 
celles  des  lois  fiiites  depuis  la  révolution  que  le  nouvel  ordre 
des  choses  appelait  ou  qui  réformaient  (f  anciens  abus. 

On  objecte  cpie  tous  les  philosophes  réunis  ne  feraient  pas 
une  langue  ;  soit.  Mais  ils  la  perfectionnent  quand  elle  existe. 
Ils  recueillent  cl  ils  combinent  les  règles  pour  rédiger  des 
grammaires.  Ils  réfonncnl  des  expressions  abusives.  Ils  re- 


‘  Observations  de  M.  de  Monllosier,  page.  SS. 
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tranchent  certains  mots  ;  ils  en  proposent  d'autres.  Ils  mo¬ 
difient,  ils  corrigent.  La  langue  de  Bossuet  et  de  Fcnélon 
n'est  pas  celle  de  .Montaigne  et  d’Aniyot.  Les  mûmes  chan¬ 
gements  s’opèrent  avec  plus  ou  moins  de  rapidité  dans  les 
coutumes,  les  mœurs  et  la  législation  d’un  peuple. 

Si  un  peuple  namant  a  plutôl  des  coutumes  (pte  des  lois,  il 
faut  des  lois  écrites  l\  un  peuple  plus  avancé  que  de  sim¬ 
ples  coutumes  ne  sauraient  régir. 

Partout  où  l’on  a  besoin  de  lois  écrites,  on  a  besoin  d’un 
législateur  qui  fasse  ou  rédige  ces  lois. 

Quelquefois  les  lois  sont  abrogées  par  d’autres  lois.  Quel¬ 
quefois  elles  le  sont  par  la  simple  coutume.  Cette  seconde 
espèce  d’abrogation  est  appelée  dàatf/ialc;  elle  n’a  point 
échappé  aux  rédacteurs.  On  leur  reproche  de  ne  l'avoir 
pas  définie:  le  devaient-ils?  Quand  on  sait  ce  que  c’est 
que  coutume,  on  sait  suffisamment  ce  que  c'est  que  dé¬ 
suétude,  puisque  la  désuétude  n’est  que  l’abrogation  d’une 
loi  par  le  non  usage  ou  par  une  cowboMc  contraire  à  cette 
loi. 

En  parlant  de  la  désuétude,  les  rédacteurs  font  présentée 
comme  l’ouvrage  (Vunepumance  invisible  qui^  sans  conmo- 
tion  'el  sans  secousse,  nous  fait  justice  des  maucaises  lou,  et 
semble  protéger  le  peuple  contre  les  surprises  faites  au  législaleur , 
et  le  législateur  contre  lui-même. 

Le  critique  demande  (juclle  est  cette  puissance  invisilde  ? 
C’est  celle  qui  crée  insensiblement  les  mœurs,  les  coutumes 
et  les  langues. 

Le  critique  ajoute  que  les  effets  de  la  désuétude  ne  se 
bornent  pas  à  nous  faire  justice  des  mauvaises  lois;  que  des 
lois  qui  ne  sont  pas  mauvaises,  tombent  en  désuétude,  et  que 
conséquemment  les  rédacteurs  n’on  pas  mieux  connu  la 
désuétude  que  la  loi. 

La  censure  dont  on  frappe  les  rédacteurs  est  bien  sévère: 
est-elle  juste  ?  Les  rédacteurs  ont  parlé  de  certains  effets  de 
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la  (lésuétiide,  le  critique  suppose  qu’ils  ont  limité  les  ef¬ 
fets  de  la  désuétude  à  ceux  dont  ils  parlent  formellement. 
Qu’eu  sait-il  ?  C’est  pourtant  sur  l’hypothèse  de  cette  pré¬ 
tendue  limitation  que  l’on  fonde  le  reproche  (|u’on  leur  fuit 
d’avoir  ignoré  ce  dont  ils  ne  parlent  pas.  Mais  ne  pas  parler 
d’une  chose,  ce  n’est  pas  toujours  prouver  qu’on  l’ignore  ; 
on  prouve  bien  plus  sûrement  son  ignorance  par  l’impru¬ 
dence  de  parler  de  ce  qu’on  ne  sait  pas  bien. 

Quoi  qu’il  en  soit  (et  c’est  ici  le  point  d’oîi  l’on  est  parti  et 
aïKjuel  il  faut  revenir)  les  rédacteurs  n’ont  méconnu  ni 
h  principe  de  la  démétnde^  ni  celui  des  innovations  ^  ni  la 
puissance  secrète  qui  forme  ou  change  /es  coutumes ,  les  mœurs 
et  les  insiitutiom  ,  lorsqu’ils  ont  dit  en  général  que  les  lois, 
dans  le  sens  que  l’on  altaclie  à  ce  mol,  supposent  an  lécjisla- 
teur  dont  elles  sont  l'ouvraf/e.  La  méprise  ou  l’erreur  n’est 
(pie  du  coté  de  l'auteur  (]ui  parait  ne  pas  avoir  le  secret  de 
sé[)arer  les  objets  ,  et  qui  se  plaît  à  confondre  des  choses 
qui  ne  se  ressemblent  pas. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  se  seraient-ils  trompés 
sur  le  principe  fondamental  de  la  propriété  ?  On  les  accuse  : 
la  faute  serait  capitule.  Voyons  donc  quelle  est  leur  doctrine 
sur  cet  objet  majeur. 

L'homme,  disent-ils,  natt  avec  des  ùesoins.  Il  faut  quil 
puisse  se  nourrir  et  se  r^êtir.  Il  a  conséquemment  droit  aux  choses 
nécessaires  à  sa  subsistance  et  à  son  entretien  :  voilà  l’origine 
de  la  propriété. 

Selon  le  critique,  cette  déflnition  semble  avoir  été  faite 
contre  les  propriétaires  ‘. 

On  croirait  que  le  critique  a  juré  de  n’étre  jamais  au  fait 
de  la  question,  et  de  toujours  supposer  dans  les  passages 
qu’il  atUnjue  ce  ([ui  n’y  a  jamais  été. 

Dans  le  passage  cité,  les  rédacteurs  ne  définissent  point  la 


*  Observations  de  M.  de  Montlosicr,  page  39. 
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nature  du  droit  de  propriété  ,  ils  ne  font  qu’indiquer  lu 
première  origine  de  ce  droit. 

La  définition  de  la  propriété  a  été  faite  ailleurs.  Elle  se 
trouve  sous  le  titre  Des  diverses  espèces  de  bicm,  ou  le  critique 
ne  l’a  pas  cliercliée.  Cependant  avant  que  de  se  plaindre 
de  la  définition  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  ont 
donnée  du  droit  de  propriété,  le  critique  devait  au  moins 
connaître  la  partie  du  Code  dans  lacpielle  la  matière  est 
traitée. 

Les  rédacteurs  ne  sont  occupés  ici  que  de  rorigine  du 
droit  dc^propriélé.  Ils  font  «lériver  ce  droit  des  besoins  de 
l’homme.  En  dénonçant  cette  dérivation  comme  erronée, 
voici  comimmt  le  critique  s’exprime  ;  «  Il  n’est  pas  douteux 
»  que  riiomme  a  cherclié  la  propriété  à  mesure  qu’il  éprou- 
»  vait  des  besoins.  Les  sauvages  qui  ont  peu  de  besoins , 
»  tiennent  moins  à  la  propriété.  Dans  rOrienl,  les  hommes 
»  à  qui  la  nature  donne  d’elle-mémc  tout  ce <[ui  leur  est  né- 
»  cessaire,  tiennent  moins  aussi  à  la  propriété 

Ce  n’était  pas  la  peine  de  censurer  les  rédacteurs  puis¬ 
qu’on  était  réduit  à  parler  comme  eux. 

Voyons  pourtant  ce  que  le  criti(|uc  ajoute  : 

«  La  doctrine  des  rédacteurs,  dit-il,  manque  d’une  idée 
»  intermédiaire  qui  doit  lier  l’idée  du  besoin  à  celle  de  la 
»  propriété.  L’origine  de  toutes  choses  dans  l’ordre  social 
»  est  le  grand  principe  de  la  conservation  de  soi-méme.  Du 
»  besoin  de  se  conserver  naissent  tous  les  autres  besoins 
»  de  rhomme.  Pour  remplir  ce  besoin,  il  a  fallu  travailler. 
»  Ainsi  du  besoin  de  se  conserver  est  née  la  nécessité  du  tra- 
»  vail  :  et  c’est  du  travail  (pie  naît  la  propriété  qui  en  est 
»  produit^.  » 

On  pouvait  croire  que  les  rédacteurs,  en  énonçant  en  gé- 


•  Observations  de  M.  de  Montbsier,  pages  39  et  40, 
^  Ibid,  pages  41  et  42, 
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uénil  (|uc  /7iowme  mît  avec  des  />esom.s ,  ne  seraient  point 
accuses  d’avoir  gardé  le  silence  sur  le  Itesoin  de  se  conserver 
qui  est  le  premier  de  tous  et  que  les  autres  supposent. 

On  pouvait  le  croire  avec  d’autant  plus  de  raison  ,  que 
les  rédacteurs  ont  formellement  jiarlé  de  la  nécessité  où  est 
l'homme  de  se  7ioiimr,  de  se  vêtira  et  de  se  proettret'' toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  :  nécessité  qui  exprime  certainement 
en  d’autres  termes  le  besoin  de  la  eonservation  de  soi-niénie, 
cl  (jui  s’identifie  avec  ce  besoin. 

\  la  vérité,  les  rédacteurs  n’ont  pas  construit  leur  discours 
comme  le  crill(|ue  a  construit  le  sien  lorsqu’ils  ont  voulu 
associer  ridée  du  travail  à  celle  du  besoin  et  de  la  propriété. 
Mais  en  usant  d’une  tournure  diiïérente,  ils  ont  exprimé  la 
mémo  ciiose.  Car  n’onl-iis  pas  dit  (pic  r/toninie  7éeât  jamais, 
bâti,  semé,  ni  planté,  s’il  n’eùl  été  séir  de  conserver  la  propriété 
de  ce  qu’il  acquérait  parle  travail? 

Le  seul  tort  des  rédacteurs  est  donc  de  n’avoir  pas  deviné 
à  Paris  les  expressions  dont  le  critique  sc  servirait  un  jour 
h  Londres,  pour  rendre  une  idée  qui  leur  est  d’ailleurs  com¬ 
mune  avec  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  propriété. 

Cependant  comme  le  critique  s’est  imposé  la  tâche  de 
trouver  les  rédacteurs  inexacts  dans  leur  doctrine  sur  le  droit 
de  propriété,  il  leur  reproche  de  pousser  l’ inexactitude  jus¬ 
qu’à  tous  les  principes  des  successions.  S’il  faut  l’cn  croire, 
il  seinhle  que  «lans  cette  matière  ils  veulent  mettre  toutes 
les  fortunes  privées  dans  les  mains  de  l’Klat  ‘ ,  Mais  comment 
le  voudraient-ils  ,  eux  qui  ont  proclamé  si  solennellement 
(pio  l’Etat  ne  succède  pas,  et  f/a’il  ne  peut  •inlm'enh'quepour 
7'éf/ler  les  successions  ? 

La  doctrine  des  rédacteurs  sur  la  propriété  n’offre  donc 
rien  cpii  puisse  alarmer  les  propriétaires. 
l,c  critique  ne  sc  borne  point  à  attaipior  le  fond  du  sys- 
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tèmp.  Il  relève  tles  négligences  de  style,  et  de  prétendues  er¬ 
reurs  sur  quelques  points  de  morale  et  d’iiisloire. 

Les  rédacteurs  ont  dit  quelque  part,  h  Im  mis,  la  raison, 
h  bien  public  71e  permettent  pas,  etc.  Le  critique  leur  demande 
quel  est  le  sens  (Ulférent  qu’ils  ont  entendu  attacher  à  ces  deux 
expressions,  le  bon  sens  et  la  iwson*. 

IVous  ne  nous  engagerons  pas  dans  la  question  si  la 
langue  française  admet  ou  n’admet  pas  des  mots  syno¬ 
nymes.  Mais  nous  dirons  que  le  bon  scns  et  la  t'amn  diffèrent 
en  ce  que  le  propre  de  la  raison  est  de  découvrir  les  prin¬ 
cipes,  et  que  le  propre  du  bons  sens  est  de  ne  jamais  les  isoler 
des  convenances.  On  a  donc  pu  sans  pléonasme  réunir  deux 
mots  qui  n’expriment  pas  exactement  la  même  cliose. 

On  lit  dans  le  projet  de  Code  ;  Le  lien  du  marmje  ne  peut 
être  iwnpu  par  le  divorce  que  pour  des  causes  autorisées  par  la 
loi.  Ces  causes  sont  des  déUts  et  des  crimes.  On  n’a  certainement 
pas  entendu,  dit  le  critique^,  que  les  délits  et  les  crimes 
fussent  autorisés  par  la  loi  :  on  devait  dire  spécifiés  et  non 
pas  autorisés. 

L’observation  est  juste. 

Au  reste,  le  petit  nombre  d’irrégularités  de  style  qui  sont 
remarquées  par  le  critique,  est  une  circonstance  assez  ras¬ 
surante  pour  les  rédacteurs. 

Quant  aux  prétendues  erreurs  sur  des  points  de  morale  et 
d’histoire,  où  sont-elles  ? 

Le  critique  prouve  avec  un  grand  développement  que 
les  anciens  étaient  hospitaliers,  et  il  dirige  ses  preuves  contre 
)Iontcsquieu  et  contre  les  rédacteurs  qui  n’on  jamais  dit  le 
contraire.  Tant  il  est  vrai  que  la  fureur  d’enseigner  ceux 
qu’il  attaque,  lui  ôte  presque  toujours  la  faculté  de  les  en¬ 
tendre. 


*  Observations  de  M,  de  Moatlosîer,  page  3â, 
^Ibid.  page  32. 
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Montesquieu  ,  dont  l’opinion  est  celle  des  rédacteurs  et 
de  tous  les  pliilosoplies,  soutient  seulement  que  les  peu¬ 
ples  modernes  ont  un  meilleur  droit  des  gens,  ce  qui  n’est 
point  incompatible  avec  l’hospitalité  religieusement  exercée 
par  les  anciens. 

((  Le  commerce  en  s'étendant  a  rapproché  les  peuples. 
»  L’effet  naturel  du  commerce  est  de  porter  à  la  paix.  Des 
»  nations  qui  négocient  ensemble  se  rendent  réciproquement 
»  dépendantes.  Toutes  les  unions  sont  fondées  sur  des  be- 
»  soins  mutuels. 

»  Mais  Tesprit  de  commerce  produit  dans  les  hommes  un 
»  certain  sentiment  de  justice  exacte,  opposé  d’un  côté  au 
»  brigandage,  et  de  l’autre  à  ces  vertus  morales,  qui  font 
»  {[u’on  ne  discute  pas  toujours  ses  intérêts  avec  ri  gicllté , 
»  et  qu’on  peut  les  sacrifier  pour  ceux  des  autres. 

•  »  La  privation  totale  du  commerce  n’est  point  oppo- 
»  sée  à  de  certaines  vertus  ^iiorales.  Por  exemple,  llmpi- 
»  /alite,  /rès-rarc  dans  les  pap  de  commerce^  se  trouve  ad- 
»  '»itra&l(’Uica/  parmi  les  peuples  bripmds.  Elle  est  moins 
»  incommode  à  des  peuples  pauvres  qui  ont  peu  de  re- 
»  lations  qu’à  des  peuples  commerçants.  Mais  c’est  au 
M  commerce  que  nous  sommes  redevables,  dans  nos  temps 
«  modernes,  de  l’extinction  des  liaines  nationales,  et  de 
»  tout  ce  qui  adoucit,  de  peuple  à  peuple,  le  droit  du  plus 
»  fort.  » 

Montesquieu  a  appuyé  son  opinion  sur  les  textes  mômes 
qui  sont  cités  par  le  critique.  Mais  en  bon  observateur  il 
distingue  ce  que  le  critique  confond. 

Les  rédacteurs,  en  adoptant  l’opinion  de  >lonlesquieu  , 
n’onl  donc  pas  contrarié  les  monuments  historiques.  Mais 
ils  n’ont  pas  légèrement  raisonné  d’un  fait  à  l’autre,  sans 
examiner  s’ils  le]>ouvâient  avec  sôreté. 

Le  critique,  ajirès avoir  reconnu  que  le  projet  de  Code 
contient  quelques  maximes  justes  (|ui  décélent  dans  les  ré- 
1.  6 
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dactcurs  des  intentions  pures*,  les  accuse  de  n’avoir  pas  plus 
respecté  la  morale  que  riiisloirc.  Ils  ne  s’élèvent,  dit-il, 
contre  l’adultère  de  la  femme,  que  lorsqu’il  est  accompagné 
de  scandale  publk  ;  nous  doutons  si  l’adullère  entre  dam  leurs 
prin cipes  d’indu Igence'^. 

Ce  n’est  point  comme  moralistes  que  les  rédacteurs  du 
projet  de  Code  ont  parlé  de  l’adultère,  c’est  comme  juris¬ 
consultes  et  législateurs. 

Aux  yeux  de  la  morale,  l'adultère,  quoique  nonaccoai- 
pagné  de  scandale  public,  n’est  pas  moins  un  crime  ;  dans  cette 
matière,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres,  on  est  même  comp¬ 
table  des  simples  désirs  et  des  simples  pensées. 

Mais  les  désirs  et  les  pensées  ne  sont  pas  du  ressort  des 
lois. 

11  est  même  des  faits  cachés  qui  ne  peuvent  devenir  l’objet 
d’une  action  légale ,  qu’autant  qu’ils  sont  accompagnés  de 
circonstances  capables  d’en  rendre  la  reclicrclie  moins  arbi¬ 
traire  et  moins  inquiétante.  L’adultère  est  précisément  un 
de  ces  faits  obscurs  et  cachés  dont  la  recherche  pourrait,  à 
chaque  instant,  compromettre  le  repos  des  familles,  et  de¬ 
venir  plus  dangereuse  que  le  crime  même,  s'il  était  permis 
de  soupçonner  trop  légèrement  et  sur  les  moindres  appa¬ 
rences,  les  vertus  d'un  sexe  de  qui  nous  exigeons  toutes  les 
qualités  aimables,  et  qui  en  se  consacrant  au  plaisir  d\m  seul, 
ne  doit  pas  cesser  de  contribuer  à  l’agrément  de  tous. 

Mais  oii  finit  donc  l’ordre  moral?  dit  le  critique;  oîi 
commence  l’ordre  civiP  ? 

On  dirait  qu’il  est  un  point  où /'ordre  7noral  finit  ,  pour 
laisser  commencer  l’ordre  civil.  Cela  prouve  combien  les 
idées  métaphysiques  du  critique  sont  confuses. 

L’ordre  morai  ne  [mit  pas  :  il  embrasse  tout  l’homme,  et  il 


<  Observations  de&I.  de  Montlos'er,  page  30. 
2  Ibid,  page  49. 

*  J6W.  page  103. 
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le  suit  clans  tous  les  instants ,  dans  toutes  les  situations  de 
sa  vie.  Mais  la  loi  civile  ne  se  charge  pas  d’appuyer  de  son 
pouvoir  coaclif  tout  ce  que  la  loi  morale  ordonne,  défend  ou 
recommande. 

Uordre  moral  et  l'ordre  civil  diffèrent  en  ce  que  l’un  se 
propose  la  vertu  et  l’autre  la  paix. 

L’ordre  moral  se  rapporte  plus  à  la  perfection  de  l’iiomme 
qu’au  bien  et  à  la  sûreté  du  citoyen  ;  l’ordre  civil  se  rapporte 
plus  au  bien  et  à  la  sûreté  du  citoyen  qu’à  la  perfection  de 
ï’Iiomme. 

Les  lois  ne  peuvent  rien  sans  les  mœurs.  Mais  tout  ce 
qui  intéresse  les  mœurs  ne  saurait  être  réglé  par  des  lois. 
Un  législateur  cpii  voudrait  comprendre  dans  son  code  tout 
ce  (|ui  appartient  à  la  morale,  serait  forcé  de  confier  une 
puissance  trop  arbitraire  à  ceux  qui  exécuteraient  ses  règle¬ 
ments  ;  il  croirait  protéger  la  vertu ,  il  ne  ferait  qu’établir 
la  tyrannie. 

Mais  quittons  le  critique  auquel  nous  avons  répondu 
jusqu’à  présent,  et  passons  aux  autres  écrits  qui  ont  été 
public^s  contre  le  projet  de  Code. 

Dans  le  nombre  de  ces  écrits,  le  pampldet  qui  a  pour 
titre:  Lettre  sur  k  projet  de  Code  civil,  nous  arrêtera  peu. 

L’auteur  de  ce  pampldet,  présumant  trop  de  ses  forces, 
a  très-imprudemment  choisi  la  forme  si  difficile  et  si  péril¬ 
leuse  du  dialogue,  Ouel  a  été  son  but?  Il  ne  laisse  pas  môme 
soupçonner  qu’il  ait  eu  celui  d’instruire. 

Il  veut  établir  qu’il  ne  fallait  point  de  Discours  prélimi¬ 
naire  à  la  lete  du  projet  de  Code.  La  discussion  est  indifférente . 
Mais  pour  établir  qu’il  ne  hillail  point  de  Dimntrs  prélimi¬ 
naire,  il  argumente  d(;  l’exemple  de  Justinien  qui  en  a  fait 
un  '.  Ce  n’est  pas  cire  heureux  dans  le  choix  de  ses  preuves. 

Bacon  avait  dit  que  fa  droit  civil  eU  souh  la  tutelle  du  droit 


*  On  n'a  qu'à  lire  le  titre  du  Digeste,  De  origine  jurM. 


\ 


8i 


EXAMKN  T^FS  observations  PROPOSEES 


publie.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  ont  dit  la  même 
chose;  l’auteur  ne  cite  pus  moins  Bacon  pour  combattre  les 


On  lit  dans  le  Discours  préliminaire,  que  /es  /ois  iiobUgent 
que  lorsqu  elles  sont  co}tnues,  d’oii  naît  la  nécessité  de  la  pu¬ 
blication  des  lois.  L’auteur  prétend  que  «  cette  sentence  est 
»  tirée  des  ([uerelles  du  dix-septième  siècle,  entre  les  jansé- 
»  nistes  et  les  molinistes.  )>  On  voit  bien  qu’il  est  aussi 
étranger  à  ces  querelles,  qu’il  l’est  à  toute  idée  de  jurispru¬ 
dence  et  de  législation. 

A  chaque  pas,  il  réclame  les  lois  romaines  contre  les  ré¬ 
dacteurs,  sans  connaître  les  lois  romaines.  Selon  lui,  «  c’est 
»  une  terrible  nouveauté  dans  la  législation  de  définir  le 
«  droit,  en  assurant  contre  Justinien  et  contre  tous  les  législa- 
))  leurs  qui  l’ont  précédé  et  suivi ,  que  le  droit  est  la  ramn 
»  univimsclle,  la  suprême  raison  fondée  sur  la  nature  même  des 
»  c/io.s*c,s.  »  Eh  bien,  cette  définition  dénoncée  par  l’auteur 
comme  une  vioaectuf/c  si  terrible ,  est  raneienne  et  très- 
ancienne  définition  donnée  par  le  consul  romain  ‘  et  par 
Justinien  lui-mèmc^  :  tant  il  est  vrai  que  pour  cet  auteur, 
tout  est  inconnu  et  nouveau  ! 

L’auteur  a  ouï  dire  que  l’on  devient  anarchiste  si  l’on 
n’entend  se  soumettre  qu’à  la  raison,  et  si  l’on  ne  respecte 
que  ce  qu’il  plaît  a  quelques  philosophes  d’appeler  la  ita- 
ture:  il  ne  lui  en  faut  pas  davantage  ;  dès  qu’il  rencontre, 
dans  le  discours  préliminaire  ou  dans  le  projet  do  Code, 
les  mots  (//'od  aatarc/,  att(acr.'ïc//c,  c’est  de  l’anarchie. 

Sous  sa  plume,  les  rédacteurs  ne  sont  que  des 
11  ne  s’est  pas  mis  en  peine  de  justifier  les  qualifications 
par  des  preuves ,  il  a  voulu  suppléer  aux  preuves  par  les 
qualifications, 

»  Est  enim  unumjus . recta  ratio.  Ciccr.  De  legibus. 

Lex  est  ratio  swwiitkï  insita  nfl(urd.  Ciccr,  ibid, 

2  On  I>*a  qu’à  parcourir  tout  le  litre  du  Digeste,  DejustUiâ  et  jure. 
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Au  rosie,  l’auteur  blùmc  lotit  et  n’éclaircit  rien.  Mais, 
comme  il  est  très-difficile  de  rédiger  un  code  et  très-aisé  de 
le  criti(juer,  pourquoi  a’a-t-il  pas  senti  qu’il  est  inexcusable 
de  traiter  les  rédacteurs  avec  si  peu  d’équité,  et  de  les  cen¬ 
surer  avec  tant  d'ineptie? 

Les  observations  du  citoyen  Dufour^  celles  du  citoyen 
Garmer-Deaehesnes ,  ranahj&e  critique  (pji  a  paru  sans  nom 
d’auteur,  et  quelques  dissertations  particulières  dont  il  a  été 
rendu  compte  dans  les  papiers  publics,  méritent  de  fixer 
l’attention.  D’après  le  plan  que  nous  nous  sommes  prescrit, 
rexamen  approfondi  de  ces  divers  ouvrages,  serait,  dans  ce 
moment,  prématuré.  >'ous  nous  occuperons  seulement  ici  de 
certaines  questions  qui  nous  ont  été  proposées,  et  que  nous 
ne  voulons  point  laisser  sans  réponse. 

Les  esprits  sont-ils  assez  calmes  pour  s’accorder  sur  les 
véritables  principes  d’un  Code  civil  ? 

I.e  projet  présenté  embrasse-l-il  tout  ce  qu’un  tel  projet 
doit  comprendre? 

Pourquoi  les  rédacteurs  n’ont-ils  pas  parlé  de  l’adojilion? 

La  première  de  ces  ([uestions  n’en  est  point  une,  si  l’on 
veut  bien  la  juger  d’après  la  disposition  générale  des  esprits, 
plutôt  que  d’après  les  opinions  singulières  de  quelques  mé¬ 
contents,  ou  de  quelques  exaltés. 

Ce  tpii  est  cerUiin,  c’est  que  de  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
blique,  on  réclame  un  code  ;  et  si  on  ne  peut  être  si'ir  d’avoir 
la  meilleure  législation,  on  sent  du  moins  la  nécessité  d’en 
avoir  une. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  ne  faut  pour  la  faire  dispa¬ 
raître  ,  que  déterminer  avec  précision  l’idée  que  les  mots 
Code  civily  doivent  réveiller  en  nous. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que,  chez  les  Romains ,  les 
mots  droit  civitj  exprimaient  indéfiniment  le  droit  entier  de 
la  cité,  ce  qui  comprenait  à  la  fois  le  droit  public  et  le  droit 
privé.  De  là  ce  que  les  Romains  appelaient  le  corps  du  droit 


1  ; 

» 


i 

»  I 

f 


I 

k 

4 


1 

f/ 

I 


i 

1 


I 


86 


EVAMEX  DES  OBSERVATIONS  PROBOSEES 


civil,  corpmjurix  civliis^  est  le  recueil  complet  de  leurs  lois 
politiques,  munieipalos,  religieuses,  militaires,  fiscales,  rè¬ 
glementaires  et  de  police,  et  généralement  de  toutes  les  lois 
quelconques,  soit  (ju’clles  sc  rapportent  h  fintérét  des  parti¬ 
culiers.  soit  quelles  se  rapportent  il  l’intérét  de  l’État. 

Les  Romains  exprimaient  par  les  mots,  droit  civil  d’une 
nation,  ce  que  nous  voulons  exprimer,  ipiand  nous  parlons 
en  général  du  droit  positif  ff  u/ipeiip/o,  par  opposition  à  ce  qui 
n’est  que  de  droit  naturcL 

Mais,  dans  notre  langue,  les  mots  droit  riiaf  ont  une  signi¬ 
fication  limitée  à  un  certain  ordre  de  lois;  ils  expriment, 
non  le  droit  entier  de  la  cité,  mais  uniquement  celui  que  les 
citoijens  doivent  observer  entre  eux. 

Nous  croyons  pouvoir  expliquer  comment,  en  continuant 
à  nous  servir  des  mêmes  mots  que  les  Romains ,  nous 
n’avons  plus  exprimé  la  même  chose. 

Tout  le  droit  public  des  Romains  disparut  avec  l’empire. 
Mais  les  barbares  qui  détruisirent  l’empire,  n’étaient  pas  en 
état  de  donner  des  lois  aux  peuples  conquis.  On  laissa  à 
ces  peuples  leurs  usages  et  leurs  coutumes. 

.  Quand,  après  de  longues  calamités,  on  eut  découvert  les 
anciennes  lois  romaines,  quand  on  eut  arraché  ce  précieux 
dépôt  aux  débris  et  aux  ruines  dont  les  nouveaux  conqué¬ 
rants  s’étaient  environnés ,  on  ne  pensa  point  ?!  changer  ces 
lois,  (}ui  peu  k  peu-produisiront  elles-mêmes  les  plus  heu¬ 
reux  cliangemonts  dans  les  mœurs  et  les  usages  des  peuples 
qu'elles  éclairaient. 

Mais,  dans  les  lois  romaines  qui  devinrent  la  7'aison  écrite 
de  l’Europe,  on  ne  prit  <|uo  ce  qui  était  relatif  au  gouver¬ 
nement  des  familles,  à  l’ordre  dos  successions  et  aux  con¬ 
trats.  Tout  ce  qui  touchait  à  l’exercice  de  la  puissance,  à  la 
police ,  à  l’administration  ,  à  l’art  militaire ,  était  devenu 
trop  étranger  à  tout  ce  qui  existait  alors,  pour  pouvoir  être 
adopté.  On  s’habitua  h  donner  exclusivement  le  nom  de 
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droit  civil,  à  celle  partie  du  tlroU  romain  qui  réglait  les  in¬ 
térêt  particuliers  des  ciloyens  ;  et  les  mots,  droil^civilj  n’eurent 
plus  une  signification  aussi  étendue  que  celle  qu’ils  avaient 


auparavant. 

De  là  est  venue  dans  nos  tem])s  modernes,  cette  division 
en  difîérents  Codes ,  des  divers  ordres  de  lois ,  selon  les 
divers  ordres  de  choses,  auxquelles  elles  se  rapportent. 

Cette  nouvelle  méthode  dans  l’arrangement  et  la  distri¬ 
bution  des  lois,  a  eu  peut-être  plus  d’influence  que  l’on 
ne  pense  sur  la  tranquillité  et  la  civilisation  des  peuples. 
Comme  chez  toutes  les  nations,  le  Code  civil  se  trouva  séparé 
du  Code  politique  ;  un  conquérant  put  changer  les  lois  po¬ 
litiques  sans  toucher  aux  lois  civiles.  Il  y  eut  plus  de  stabi¬ 
lité  dans  les  fortunes  privées,  le  droit  de  conquête  fut 
adouci  ;  d’autre  part,  les  principales  maximes  du  droit  civil 
étant  de  jour  en  jour  moins  variables,  parce  qu’elles  parti¬ 
cipaient  moins  à  la  mobilité  des  événements  publics,  la  con¬ 
fiance  devint  plus  grande;  elle  étendit,  elle  multiplia  les 
relations  commerciales,  en  les  encourageant. 

Nous  savons  tout  ce  que  l’on  peut  dire  pour  établir  que, 
dans  rinslitution  d’un  peuple,  on  ne  doit  point  séparer  les 
lois  civiles  des  autres  espèces  de  lois.  On  peut  se  prévaloir 
de  raffinité  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  ont  eux- 
mêmes  observée,  et  qui  existe  toujours  plus  ou  moins  en¬ 
tre  les  lois  civiles  d’un  peuple  et  ses  lois  politiques.  On  peut 
invoquer  la  pratique  des  anciens  législateurs. 

l\lais  pourquoi  nous  dissimulerions-nous  que  les  temps 
anciens  ne  sauraient  être  comparés  à  nos  temps  modernes  ? 

Autrefois  les  peuples  étaient  plus  séparés  ;  cliaque  peuple 
avait  ses  dieux,  ses  coutumes  et  ses  mœurs  particulières, 
comme  il  avait  son  territoire  distinct. 


Chaque  peuple  étant  plus  réduit,  et  cherchant  pourtant 
à  exister  sans  crainte  au  milieu  d’autres  petits  peuples  ri¬ 
vaux  ou  voisins  qu’il  ne  voyait  pas  sans  jalousie,  travaillait 
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à  mettre  sa  situation  et  ses  avau lagos  à  profil  par  des  insti- 
lulions  qui  lui  tussent  propres. 

De  lît,  les  lois  de  chaque  peuple  se  rapportèrent  à  un  but 
plus  déterminé.  Le  peuple  juif  eut  pour  objet  la  religion  ; 
Athènes,  la  philosophie  et  les  lettres  ;  Sparte,  la  vertu  et  la 
guerre  ;  Tyr,  Sidon,  Carthage,  le  commerce  ;  Uome,  la  con- 
quête  et  la  grandeur. 

On  conçoit  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  l’ordre 
civil  se  confondait  entièrement  avec  l’ordre  politique  dans 
le  même  plan  d’institution. 

Dans  nos  temps  modernes  tout  est  changé. 

Une  religion  essentiellement  enseignante  a  remplacé  les 
anciens  cultes  tjui  ne  consistaient  qu’en  cérémonies  et  on 
rites.  Cette  religion  n’a  rien  de  purement  local  :  son  vœu, 
son  esprit  est  d’unir  toutes  les  nations  de  la  terre  dans  la 
même  croyance.  Elle  a  été  prêchée  et  elle  s'est  établie,  non 
comme  la  religion  d’un  peuple,  mais  comme  celle  des 
hommes,  non  comme  la  religion  d’un  pays,  mais  comme 
celle  du  monde.  Elle  donne  des  conseils  et  des  préceptes 
sur  tout.  Quoiqu’elle  ne  soit  que  l’éducation  de  l’ homme 
pour  une  autre  vie,  elle  a  eu  la  plus  grande  influence 
sur  toutes  les  affaires  de  celle-ci  b  Elle  a  insensiblement 
changé  les  principes  sur  le  mariage,  et  sur  les  objets  les 
plus  importants,  en  se  répandant  chez  toutes  les  nations 
policées,  elle  est  devenue  entre  elles,  un  lien  commun: 
elle  a  contribué  autant  que  toute  autre  cause  à  mettre  de 
l’uniformité  dans  la  morale  civile  des  Etats. 

D’autre  part,  le  coininerce,  en  rapprochant  les  peujdes, 
a  presque  effacé  toutes  les  différences  nationales.  Il  y  a  au- 
jourd'liui  plus  de  rapport  entre  une  nation  et  une  autre 
nation,  qu’il  n’y  en  avait  autrefois  entre  les  membres  d’un 
même  empire.  Sans  avoir  le  même  droit  politique,  tous  les 


*  Voyez  ce  que  dit  Machiavel  dans  son  livre  I*rde  l'Bistoire  de  Florence. 
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pouples  (le  VEiirope  onl  a  pevi  près  les  mômes  usages;  ils 
dilVèrent  pUit(jl  par  les  manières  que  par  les  mœurs;  ils 
cullivcnt  l(is  mômes  sciences  et  les  mômes  arts  ;  ils  protes- 
sent  des  maximes  communes  sur  la  propriété  et  sur  les 
jïoinls  les  plus  essentiels  de  l’ordre  social. 

Les  circonstances  ne  sauraient  donc  comporter  des  insti¬ 
tutions  singulières  telles  tpie  celles  (]ui  ont  existé  chez  quel¬ 
ques  peuples  de  ranti(|uilé. 

Toutes  les  législations  modernes  inclinent  vc^rs  l’équité 
générale.  Si  les  difi’érents  peuples  n’ont  pas  la  môme  por¬ 
tion  de  liberté,  tous  aspirent  au  môme  degré  de  civilisation. 
Les  Etats  et  les  gouvernements  sont  divers,  la  société  des 
hommes  est  une. 

Il  suit  de  la  (pie  partout,  le  droit  civil  participe  en  quel- 
(pie  sorte,  par  l’oIisiTvancc  commune  de  quelques  règles 
principales,  à  T  universalité  du  droit  naturel,  et  que,  dans 
cluupie  pays,  il  est  beaucoup  moins  dépendant  du  droit  po¬ 
litique. 

Il  ne  faut  donc  pas  demandeur  pourquoi  le  projet  de  Gode 
civil  ne  renferme  pas  indétiniment  tous  les  objets  qui  peu¬ 
vent  intéresser  les  citoyens  et  le  corps  entier  de  la  cité.  Mais 
il  faut  peser  l(‘s  raisons  qui  ont  amené  les  peuples  modernes 
à  séparer  ce  (|ue  les  anciens  législateurs  unissaient  autrefois. 

Pour  répondre  à  la  troisième  question  ([ui  leur  est  pro¬ 
posée,  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  ont  à  rendre  compte 
du  silence  qu’ils  onl  gardé  sur  V adoption. 

La  fatuUle  et  la  propriété  étant  les  deux  grandes  bases 
d'un  Gode  civil,  il  semble  que  les  rédacteurs  ne  pouvaient 
regarder  V  adoption  comme  étrangère  à  leur  plan. 

Aussi  telle  n’a  pas  été  leur  idi^e. 

Mais  s’agissant  d’une  institution  dont  nos  assemblées  na¬ 
tionales  s’étaient  contentées  de  décréter  le  principe,  et,  pour 
ainsi  dire,  de  pressentir  le  vœu  public,  les  rédacteurs  at¬ 
tendaient  eux-mômes  d’ôlrc  éclairés  et  dirigés  par  ce  vœu. 
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Citoyens  législatei’rs, 

Le  gouvcrnemont  a  regardé  comme  un  de  ses  premiers 
soins,  celui  de  remplir  le  vceu  manifesté  dans  les  délibéra¬ 
tions  de  nos  assemblées  nationales  pour  la  rédaction  si  dé¬ 
sirée  d’une  législation  civile. 

La  guerre,  rpii  a  si  souvent  l’effet  de  suspendre  le  cours 
des  projets  salutaires,  n’a  point  arrêté  les  opérations  rela¬ 
tives  h  ce  grand  ouvrage. 

Ces  opérations  ont  commencé  avec  la  constitution  même 
sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

Dés  la  fin  de  votre  dernière  session,  le  projet  de  Code 
civil  vous  fut  distribué,  pour  que  chacun  de  vous  pùt,  dans 
le  sein  de  sa  famille,  et  aidé  par  les  plus  douces  inspira¬ 
tions  du  sentiment,  méditer,  comme  époux,  comme  enfant, 
comme  père,  les  règles  et  les  maximes  qu’il  aurait  bientôt 
à  proclamer  comme  législateur. 

A  la  même  époque,  le  projet  de  Code  fut  adressé  au  tri¬ 
bunal  de  cassation  et  à  tous  les  tribunaux  d’appel,  qui  for¬ 
mèrent  des  commissions  d’hommes  instruits,  et  capables 
de  répondre  dignement  à  la  confiance  publique. 
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Les  observations  qui  nous  sont  parvenues  ont  été  recueil¬ 
lies  et  imprimées.  Aucun  écrit  public  sur  la  matière  n’a  été 
négligé.  On  ne  pouvait  s’environner  de  trop  de  lumière. 

La  vérité,  surtout  en  matière  de  législation,  est  le  bien 
de  tous  les  hommes.  Chercher  h  la  découvrir  n’est  pas  un 
droit  qui  appartienne  exclusivement  aux  l'onctionnaircs 
publics.  Quand  des  particuliers  instruits  discutent  de  bonne 
foi  un  objet  de  législation ,  (juand  ils  ne  se  proposent  que 
d’offrir  le  tribut  de  leurs  connaissances  h  la  patrie,  il  faut 
voir  en  eux  des  auxiliaires  et  non  des  ennemis.  )Ialheureu- 
sement,  après  une  grande  révolution,  les  hommes  timides 
SC  taisent  ;  ils  semblent  craindre  de  laisser  apercevoir  leur 
existence.  Les  indifférents,  qui  sont  toujours  le  plus  grand 
nombre,  demeurent  étrangers  à  tout  ce  qui  se  passe  :  c’est 
un  inconvénient  grave,  si  des  écrivains  aigris  ou  mécontents 
se  montrent;  leurs  idées  ftltrent  à  traven  leurs  passions,  et 
s’y  tevjnent.  La  découverte  des  choses  vraies  ou  utiles  est 
ordinairement  la  récompense  des  caractères  modérés  et  des 
bons  esprits. 

Nous  devons  rendre  hommage  au  zèle  et  aux  recherches 
des  magistrats  qui  ont  été  consultés.  Ln  nous  transmettant 
l’opiniou  de  leurs  justiciables,  en  nous  transmettant  leurs 
propres  pensées,  ils  nous  ont  éclairés  sur  des  points  im¬ 
portants.  Les  principes  des  lois  sont  toujours  utilement 
discutés,  quand  ils  le  sont  par  des  hommes  qui,  par  état, 
en  font  l’application  la  plus  étendue  et  la  plus  variée. 

Ainsi,  dans  le  même  temps  où  le  courage  de  nos  armées 
nous  assurait  un  si  grand  accroissement  de  force  et  de  gloire, 
la  sagesse  du  gouvernement,  calme  comme  si  elle  n’avait 
pas  été  distraite  par  d’autres  objets,  Jetait,  dans  l’intérieur, 
les  iondeinenls  de  cotte  autre  jmissance  qui  captive  peut- 
être  plus  sûrement  le  respect  des  nations  :  je  veux  parler  de 
lu  puissance  qui  s’établit  par  les  Itonnes  institutions  et  par 
les  bonnes  lois.  Les  étrangers,  rivaux  ou  eimemis,  sont  bien 
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plus  infjuiels  du  plus  petit  avantage  qu’un  État  obtient  par 
la  victoire,  que  des  grands  l>iens  qu’il  peut  se  procurer  par 
une  administration  bien  ordonnée.  Et  ce  sentiment  est  na- 

I 

turc],  car  la  prospérité  qui  natl  de  la  conduite  sage  d’un 
gouvernement,  rappelle  aussi  ses  vertus,  et  l’on  y  voit  une 
sauvegarde  contre  l’abus  qu’il  j)Ourrait  faire  de  ses  forces. 

N’en  doutons  pas,  citoyens  législateurs,  les  idées  d’ordre, 
de  morale  et  d’amélioration,  qui  ont  été  suivies  avec  con¬ 
stance  depuis  deux  années,  et  que  vous  avez  solennellement 
consacrées,  nous  ont  conquis  la  confiance  de  l’Europe. 

Quel  magnifique  spectacle  la  nation  française  n’otTre- 
t-ellepas  au  monde!  Ec  meme  jour,  pour  ainsi  dire,  où  l’on 
vous  présente  les  traités  conclus  à  la  suite  (le  tant  de  né¬ 
gociations  glorieusement  terminées,  je  suis  chargé  de  sou¬ 
mettre  à  votre  sanction  le  premier  des  projets  de  lois  des¬ 
tinés  à  former  notre  législation  civile,  et  de  vous  exposer  le 
plan  général  de  l'ouvrage.  J1  est  donc  vrai  (ju’aujourd’hui, 
dans  cet  auguste  sanctuaire,  la  paix  cl  hijmtice  a’ embrassent. 
Au  milieu  de  la  guerre,  nous  avons  su  nous  préparer  h  Jouir 
de  la  paix,  et  dans  la  paix,  nos  travaux  vont  être  soutenus 
et  encouragés  par  les  grands  souvenirs  de  tous  nos  (riom- 
plies  dans  la  guerre. 

Citoyens  législateurs,  avant  de  voïjs  exposer  le  plan  gé¬ 
néral  du  projet  de  Code  civil  et  de  vous  faire  connaître 
l’esprit  dans  lequel  ce  projet  a  été  rédigé,  il  inijiortc  de 
fixer  votre  attention  sur  la  nature  et  les  difficultés  d’une 
telle  entreprise. 

Qu’est-ce  qu’un  Code  civil?  C’est  un  corps  de  lois  desti¬ 
nées  à  diriger  et  à  fixer  les  relations  de  sociabilité,  de  fa¬ 
mille  et  d’intérêt  qu’ont  entre  eux  des  hommes  qui  appar¬ 
tiennent  à  la  même  cité. 

Cha(|ue  société  a  son  droit  civil. 

Ce  droit  n’a  pu  se  former  f(ue  successivement.  Un  peu¬ 
ple  ne  se  civilise  que  peu  à  peu  ;  d’abord  il  est  plutôt  régi 
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par  dos  usages  que  par  dos  lois.  Los  idées  générales  de 
bien  public,  les  nolious  sur  tout  ce  qui  est  utile  et  raison¬ 
nable,  suivent  le  progrès  des  lumières.  Quelques  lois  sont 
publiées  par  iutorvallo  pour  corrigcT  les  coutumes  et  pour 
les  suppléer.  Des  décisions  multipliées,  et  souvent  con¬ 
traires,  interviennent  pour  interpréter  et  pour  concilier  les 
coutumes  et  les  lois.  Bientôt  le  droit  civil  n’ollVe  plus  qu’un 
amas  confus  d’usagesVt  de  règles  qui  effrayent  par  leur  di¬ 
versité  et  par  leur  multitude,  et  qu’il  est  impossible  de  ré¬ 
duire  en  svslème. 

Dans  cet  état  de  choses,  veut-on  refondre  ou  réformer 
la  législation  civile  <l'un  peuple?  I.a  première  difficulté 
que  Ton  éprouve  est  celle  de  réunir  les  connaissances  né¬ 
cessaires,  pres([ue  toutes  éparses,  et  dont  la  plupart  n’ont 
même  jamais  été  sérieusement  recherchées. 

I.e  droit  civil  s’entremêle  et  s’unit  a  tout.  On  est  donc 
sêr  de  rencontrer  tous  les  intérêts  ]>rivés,  quand  on  s’avise 
de  parler  au  nom  de  l’intérêt  public.  Ceux  (pii  se  trouvent 
bien  de  l’ordre  établi,  haïssent  les  changements;  ceux  qui 
sont  mal,  craignent  le  pire,  riiacun  voudrait  du  moins 
tourner  les  opérations  à  son  profit  personnel,  sans  se  met¬ 
tre  en  peine  du  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  les 
autres. 

Autrefois,  les  gens  de  lettres  et  les  philosophes  dédai¬ 
gnaient  l’étude  de  la  jurisprupence  ;  ils  en  étaient  écartés  par 
l’attrait  des  arts  d’agrément,  et  plus  encore  par  la  politique 
mystérieuse  du  temps,  qui  craignait  que  l’on  s’occupât  des 
affaires  de  la  société,  et  qui  croyait  ne  pouvoir  tolérer  que 
des  liltérahnirs,  des  lliéologieus  et  des  géomètn's.  Mats 
tandis  que  cette  ancienne  indifférence  aux  objets  de  légis¬ 
lation  laissait  un  libre  cours  aux  erreurs  de  tout  genre, 
l'inlérét  que  l’on  y  apporte  aujourd’hui  eonlraint  le  légis¬ 
lateur  à  une  circonspection  salutaire,  sans  doiile,  mais  qui 
nmd  sa  marche  infiniment  plus  difficile  et  plus  laborieuse. 
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on  trouve  sans  cesse  le  législateur  aux  prises  avec  les 
systèmes. 

Une  multitude  d’autres  obstacles  naissent  encore  de  cette 
variété  d’usages  et  de  privilégt's  qui  séparaient  et  dlstin“ 
guaient  les  anciennes  ])roviiiees  de  France  les  unes  des 
autres. 

Enfin  la  vacillation  continuelle  des  lois,  depuis  dix  ans, 
a  livré  les  esprits  à  tout  vent  de  doctrine,  et  ne  peut  qu’en¬ 
tretenir  les  oppositions  et  les  résistances. 

C’est  à  travers  toutes  ces  difficultés  qu’une  législation  ci¬ 
vile  en  France  doit  se  développer. 

En  traçant  le  plan  de  celte  législation,  nous  avons  dù 
nous  prémunir  et  contre  l’esprit  de  système  qui  tend  à  tout 
détruire,  et  contre  l’esprit  de  superstition,  de  servitude  et 
de  paresse,  «jiii  tend  à  tout  respecter. 

Depuis  le  milieu  du  dix-buitième  siècle,  il  y  a  une 
grande  agitation  dans  les  esprits.  jNos  découvertes  et  nos 
progrès  dans  les  sciences  exactes  et  dans  les  sciences  natu¬ 
relles  ont  exagéré  en  nous  la  conscience  de  nos  propres 
forces,  et  ont  produit  celte  fermentation  vive  qui,  de  pro- 
cJie  en  proche,  s’est  étendue  à  tout  ce  qui  nous  est  tombé 
sous  la  main.  Après  avoir  découvert  le  système  du  monde 
physique,  nous  avons  eu  l’amliition  de  reconstruire  le 
monde  moral  et  politique,  èious  sommes  revenus  sur  les 
diverses  institutions,  et  on  ne  revient  guère  sur  un  objet 
sans  vouloir  réformer  plus  ou  moins,  et  bien  ou  mal,  tout 
ce  qui  a  été  fait  ou  dit  aiqiaravanl:  de  là  cette  foule  d’ou¬ 
vrages  (]ui  ont  donné  l’éveil  aux  imaginations  ardentes,  qui 
ont  remué  la  raison  sans  l’éclairer,  et  qui  nous  ont  con¬ 
damnés  à  vivre  d’illusions  et  de  cliimères. 

Les  prodiges  qui  se  sont  opérés  pendant  la  révolution 
sont  bien  faits  pour  accroître  notre  confiance;  mais,  à  coté 
de  CCS  prodiges,  desdésordres  inallieureusement  trop  connus 
ne  nous  onl-ils  pas  avertis  de  nos  erreurs  et  de  nos  fautes? 
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Quelques  personnes  paraissent  regretter  de  ne  rencontrer 
aucune  fjrande  conception  dans  le  projet  de  Code  civil  qui  a 
été  soumis  à  la  discussion.  Ils  sc  plaignent  de  n’y  voir 
qu’une  refonte  du  droit  romain,  de  nos  anciennes  coutumes 
et  de  nos  anciennes  maximes. 

Il  serait  à  désirer  que  l’on  put  attacher  quelque  idée 
précise  à  ce  qu’on  entend  par  (jrande  conception.  Veut-on 
exprimer  par  ce  mot  quelque  nouveauté  bien  hardie,  quel¬ 
que  institution  à  la  manière  des  Solon  et  des  Lycurgue? 

Mais  ne  nous  y  trompons  pas,  citoyens  législateurs,  une 
nouveauté  hardie  n’est  souvent  qu’une  erreur  brillante 
dont  l'éclat  subit  ressemble  a  celui  de  la  foudre  qui  frappe 
le  lieu  même  qu’elle  éclaire. 

Gardons-nous  de  confondre  le  génie  qui  crée,  avec  l’es¬ 
prit  novateur  qui  bouleverse  ou  dénature. 

Les  temps  anciens  ne  ressemblent  point  à  nos  temps  mo¬ 
dernes.  Dans  l’antiquité,  les  nations  étaient  plus  isolées,  et 
conséquemment  pi  us  susceptibles  d’étre  régies  par  des  insti¬ 
tutions  exclusives-  Dans  nos  temps  modernes,  oii  le  com¬ 
merce  a  établi  plus  de  liens  de  communication  entre  les 
divers  LUUs,  qu’il  n’en  existait  autrefois  entre  les  villes  d’un 
même  empire  ;  dans  nos  temps  modernes,  où  les  mêmes 
arts,  les  mêmes  sciences,  la  même  religion,  la  même  mo¬ 
rale  ont  établi  une  sorte  de  communauté  entre  tous  les  peu¬ 
ples  policés  de  l’Europe  i  une  nation  qui  voudrait  s’isoler 
de  toutes  les  autres  par  scs  maximes,  sc  jetterait  dans  une 
situation  forcée  qui  gênerait  sa  polithjue,  et  compromettrait 
sa  puissance,  en  robligeant  de  renoncer  à  toutes  ses  rela¬ 
tions,  ou  qui  ne  pourrait  subsister,  si  ces  relations  étaient 
conservées. 

Le  reproche  fait  aux  rédacteurs  du  projet  d’avoir  travaillé 
au  moins  (ai  partie,  d’après  le  droit  romain,  cl  d’après  les 
anciennes  coutumes ,  mérite  d’être  apprécié  à  sa  juste  va¬ 
leur. 
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Connaît-on  un  pouplc  qui  sc  soit  donné  un  Code  civil  tout 
entier,  un  Code  absolurneiU  nouveau ,  rédigé  sans  égard 
pour  aucune  des  choses  que  l’on  pratiquait  auparavant  ? 

Interrogeons  l’histoire  ;  elle  est  la  physiijuc  expérimentale 
de  la  législation.  Elle  nous  apprend  qu’on  a  respecté  par¬ 
tout  les  maximes  anciennes,  comme  étant  le  résultat  d’une 
longue  suite  d’observations.  ‘ 

Jamais  un  peuple  ne  s’est  livré  à  la  périlleuse  entreprise 
de  se  séparer  subitement  de  tout  ce  (jui  l’avait  civilisé,  et  ilc 
refaire  son  entière  existence. 

La  loi  des  Douze  Tables  ne  fut  que  le  recueil  des  lois  des 
anciens  rois  de  Home. 

Le  Code  de  Justinien  et  ceux  de  scs  prédécesseurs  ne  fu¬ 
rent  que  des  compilations. 

En  France,  les  belles  ordonnances  du  célèbre  chancelier 

de  l’Hôpital ,  celles  de  Louis  XïV,  n’oiTrent  que  le  choix 

éclairé  des  dispositions  les  plus  sages  que  l’on  retrouve  dans 

nos  coutumes  et  dans  les  anciens  dépôts  de  la  législation 

française, 

« 

De  nos  jours,  Frédéric  II,  roi  philosoplic,  a-t-il  fait  autre 
chose  que  de  réunir  avec  méthode  les  règles  et  les  principes 
que  nous  avons  reçus  dos  Uomains,  et  qui  ont  civilisé 
l’Europe  ? 

Le  Code  général  de  Prusse,  qui  a  été  plus  récemment 
publié,  a  plus  d  étendue  que  celui  de  Frédéric  ;  mais  il  n’a 
clé  que  le  gardien  sage  et  fidèle  de  toutes  les  maximes  re¬ 
çues;  il  a  même  respecté  les  coutumes  locales. 

Pourquoi  donc  aurions-nous  eu  l’imprudence  de  répudier 
le  riche  héritage  de  nos  pères  ? 

Cependant,  il  Liut  l’avouer,  il  se  trouve  dans  la  durée  des 
États  des  époques  décisives  où  les  événements  changent  la 
position  et  la  fortune  des  peuples,  comme  certaines  crises 
changent  le  tempérament  des  individus.  Alors  il  devient 
possible  et  môme  indispensable  de  faire  des  reformes  salu- 
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lairos;  alors  une  nation  placée,  sous  un  meilleur  génie,  peut 
proscrire  des  abus  (lui  raccablaient,  et  reprendre,  à  certains 
égards,  une  nouvelle  vie. 

iAlais,  alors  même,  si  cette  nation  brille  déjà  depuis  long¬ 
temps  sur  la  terre;  si,  depuis  longtemps,  elle  occupe  le  pre¬ 
mier  rang  parmi  les  peuples  policés ,  elle  doit  encore  ne 
procéder,  tà  des  réformes,  qu’avec  de  sages  ménagements. 
Elle  doit,  en  s’élevant  avec  la  vigueur  d’un  peuple  nouveau, 
conserver  toute  la  maturité  d’un  ancien  peuple. 

On  peut  indifféremment  porter  la  faux  dans  un  champ 
qui  est  en  friche;  mais  sur  un  sol  cultivé,  il  faut  n’arra¬ 
cher  que  les  plantes  parasites  qui  éloulfent  les  productions 
utiles. 

En  revenant  sur  notre  législation  civile,  nous  avons  cru 
qu’il  suffisait  de  tracer  une  ligne  de  séparation  entre  les  ré¬ 
formes  qu’exige  l’état  présent  de  la  république,  et  les  idées 
d’ordre  réel  que  le  temps  et  le  respect  des  peuples  ont 
consacrées. 

Les  théories  nouvelles  ne  sont  que  les  systèmes  de  quel¬ 
ques  individus  ;  les  maximes  anciennes  sont  l’esprit  des 

■  ij,  I 

siècles. 

Sans  doute  le  génie  peut,  en  communiquant  par  la  pensée, 
avec  le  bonlieur  des  hommes ,  découvrir  des  rapports  in¬ 
connus  jusqu’à  lui;  mais  le  temps  seul  peut  assurer  aux 
productions  du  génie  des  hommages  et  des  partisans,  parce 
que  le  temps  seul  habitue  les  hommes  à  la  conception  des 
vérités  qui  étendent  ou  multiplient  nos  rapports.  Le  légis¬ 
lateur,  qui  ne  peut  sans  danger  franchir  suhitcnient  d’aussi 
grands  intervalles ,  doit  demeurer  dans  les  limites  ([ue  la 
tradition  des  lumières  a  déterminées,  jusqu'à  ce  que  les 
événements  et  les  choses  l’avertissent  qu’il  peut,  sans  com¬ 
motion  et  sans  secousse ,  marcher  dans  la  carrière  qui  lui 
aviuLûté  ouverte  par  le  génie. 

jj^fies^’j^esseau,  les  Lamoignon,  et  tous  les  bons  esprits 
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sentaienl,  par  exemple,  la  nécessité  d’avoir  une  législation 
uniforme.  Des  lois  difTérentes  n’engendrent  que  trouble  et 
confusion  parmi  des  peuples  qui ,  vivants  sous  le  mémo 
gouvernement  et  dans  une  communication  continuelle,  pas¬ 
sent  ou  se  marient  les  uns  chez  les  autres  ,  et,  soumis  à 
d'autres  coutumes,  ne  savent  jamais  si  leur  patrimoine  est 
bien  à  eux. 

Mais  au  temps  où  les  Lamoignon  et  les  d'Aguesseau  ma¬ 
nifestaient  leur  vœu ,  il  eût  été  dangereux  et  même  impos¬ 
sible  de  le  réaliser.  Aujourd’hui  une  législation  uniforme 
sera  un  des  grands  l)icnfaits  de  la  révolution. 

Tant  qu’il  a  existé,  en  France,  des  difiércncesct  des  dis¬ 
tinctions  politiques  entre  les  personnes,  tant  qu’il  y  a  eu 
des  nobles  et  des  privilégiés,  on  ne  pouvait  faire  disparaître 
de  la  législation  civile  les  difi’érences  et  les  distinctions  qui 
tenaient  a  ces  vanités  sociales ,  et  qui  établissaient  dans  les 
familles  un  ordre  particulier  de  succéder,  pour  ceux  qui 
avaient  déjri  une  manière  particulière  d’exister  dans  FÉlat. 
Aujourd’hui  toutes  les  lois  des  successions  peuvent,  sans 
contradiction  et  sans  obstacle,  incliner  vers  les  principes  do 
l’équité  générale. 

Des  magistrats  célèbres  avaient  demandé  que  les  institu¬ 
tions  civiles  ne  fussent  plus  mêlées  avec  les  institutions  re¬ 
ligieuses,  et  que  l’état  des  liouinies  fût  indépendant  du  culte 
qu’ils  professaient.  Mais  comment  un  si  grand  changement 
pouvait-il  s’opérer,  tant  que  l’on  reconnaissait  unereligion 
dominante,  tant  que  celte  religion  était  une  loi  fondamentale 
de  l’État? 

Depuis,  la  tolérance  des  cultes  a  été  proclamée,  il  a  été 
possible  alors  de  séculariser  la  législation.  On  a  organisé 
celte  grande  idée,  (pi’il  faut  snulfrir  tout  ce  que  la  Provi¬ 
dence  soudVe ,  et  que  la  loi ,  sans  s’enquérir  des  opinions 
religieuses  des  citoyens,  ne  doit  voir  que  des  Français, 
coinme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes. 
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Vous  pouvez  actuellement ,  citoyens  législateurs ,  juger 
quelle  a  été  la  marche  que  l’on  a  suivie  dans  la  rédaction 
du  projet  de  Code  civil. 

On  n’u  pas  perdu  de  vue  qu’il  ne  suffit  pas,  en  législation, 
de  faire  des  choses  bonnes  ;  qu’il  faut  encore  n’en  faire  que 
de  convenables,  (|ue  V esprit  de  modération  est  le  véritable 
esprit  du  léffislateur,  et  que  le  bien  politique,  comme  le  bien 
îïioraî,  se  trouve  toujours  entre  deux  limites. 

Après  vous  avoir  fait  connailre,  citoyens  législateurs, 
l’esprit  général  dans  lequel  le  projet  de  Code  a  été  rédigé, 
nous  allons  vous  exposer  la  division  de  l’oumige. 

Cette  division  peut  être  envisagée  sous  deux  rapports  ; 
c’est-à-dire  relativement  au  fond  des  matières  qui  en  sont 
l’objel,  et  relativement  à  la  forme  extérieure  dans  laquelle 
ces  matières  sont  classées. 

Par  rapport  au  fond  des  matières,  Varrangement  le  plus 
naturel  serait  incontestablement  celui  où  les  objets  se  suc¬ 
céderaient  par  des  nuances  souvent  insensibles  qui  servent 
tout  à  la  fois  à  les  séparer  et  à  les  unir.  Mais  est-il  toujours 
possible  de  saisir  ces  nuances  *? 

En  examinant  les  diverses  manières  dont  les  dilTérenls 
jurisconsultes  ont  divisé  le  droit,  nous  avons  demeuré  ti’op 
convaincus  de  l’arbitraire  ((ui  régnera  toujours  dans  une 
pareille  division,  pour  croire  que  celle  (jue  nous  proposons 
soit  l’uni(|ue  ou  la  meilleure.  Mais  nous  avons  cru  (ju’il  n’y 
avait  point  d’utilité  à  changer  les  divisions  communes. 

En  conséquence,  nous  avons  conservé  l’ordre  suivi  dans 
le  droit  romain. 

Le  projet  de  Code  présente  d’abord  {{uelques  maximes 
sur  les  lois  en  général;  ensuite  on  y  traite  des  personnes, 
des  choses,  et  de  la  manière  de  les  acquérir. 

Les  rédacteurs  du  projet  avaient  défini  les  différentes 
espèces  de  droits ,  le  droit  naturel,  le  droit  positif,  le  droit 
public,  le  droit  des  gens,  le  droit  civil,  le  droit  criminel. 
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Mois  on  a  judiciouseiiicnt  remarqué  que  les  définitions 
générales  ne  contiennenl,  pour  la  jdiipart,  que  des  expres¬ 
sions  vagues  et  aljstrailes  dont  la  notion  est  souvent  plus 
dilïiciie  à  fixer  que  celle  de  lu  cliose  môme  que  l’on  définit. 

Déplus,  il  nous  a  paru  sage  de  luire  la  part  de  la  science 
et  la  part  de  la  législation. 

Les  lois  sont  des  volontés. 

Tout  ce  qui  est  définition,  enseignement,  doctrine,  est 
du  ressort  de  la  science.  Tout  ce  qui  est  commandoinenl , 
disposition  proprement  dite,  est  du  ressort  des  lois. 

S’il  est  des  définitions  dont  le  législateur  doive  se  rendre 
l’arbitre,  ce  sont  celles  qui  appartiennent  à  celte  partie 
muablc  et  purement  positive  du  droit,  qui  est  toute  entière 
sous  la  dépendance  du  législateur  môme.  Mais  il  en  est 
autrement  des  définitions  qui  tiennent  à  la  morale  et  k  des 
cliosos  qui  ont  une  existence  indépendante  des  volontés  ar¬ 
bitraires  de  l’homme.  Nous  nous  sommes  réduits,  relati¬ 
vement  à  tout  ce  qui  regarde  les  lois  en  général,  à  fixer  le 
mode  de  leur  publication,  leurs  principaux  efiets,  et  la 
manière  respectueuse  dont  les  juges  doivent  les  appliquer. 

Les  personnes  sont  le  principe  et  la  fin  du  droit  ;  car  les 
choses  ne  seraient  rien  pour  le  législateur,  sans  l’utilité  qu’en 
retirent  les  personnes. 

Nous  reconnaissons,  avec  tous  les  moralistes  et  avec  tous 


lesplnlosopbes,quelegenre humainne  forme  qu’une  grande 
famille:  mais  la  trop  grande  étendue  de  celte  famille  fa 
obligé  de  se  séparer  en  difTérentes  sociétés,  qui  ont  pris  le 
nom  depCHp/cs,  de  «a/foas,  d’ étais,  et  dont  les  membres  se 
rapprochent  par  des  liens  particuliers,  indépendamment  de 
ceux  qui  les  unissent  au  système  général. 

De  là,  dans  toute  société  politique,  la  distinction  des  na¬ 
tionaux  et  des  étrangers. 

Nous  n’avons  pu  répudier  celte  distinction.  Elle  sort  de 
la  constitution  môme  des  peuples. 
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Nous  avons  fixe  les  caractères  auxquels  on  est  reconnu 
Français  ou  étranger. 

La  liberté  naturelle  qu’ont  les  hommes  de  chercher  le 
bonheur  partout  oii  ils  croient  le  trouver,  nous  a  déterminés 
h  fixer  les  conditions  auxquelles  un  étranger  peut  devenir 
Français  et  un  Français  i>eut  devenir  étranger. 

Nous  n’avons  point  à  craindre  que  des  hommes  (pii  sont 
nés  sur  le  sol  fortuné  de  la  France,  veuillent  abandonner 
une  si  douce  patrie,  Mais  pourquoi  refuserions-nous  ceux 
que  tant  de  motifs  peuvent  attirer  sous  le  plus  heureux  des 
climats,  et  qui ,  étrangers  à  la  France  par  leur  naissance , 
cesseraient  de  l’élre  par  leur  choix? 

Ouehpies  philosophes  avaient  pensé  que  les  droits  civils 
ne  doivent  être  refusés  à  |)ersonne,  et  qu’il  fallait  ainsi 
former  une  seule  nation  de  toutes  les  nations.  Cette  idée  est 
généreuse  et  grande,  mais  elle  n’est  point  dans  l’ordre  des 
affections  humaines  ;  on  afl’aiblit  ces  afi'ections  en  h's  gé¬ 
néralisant.  La  patrie  n’est  plus  rien  pour  celui  qui  n’a  que 
le  monde  pour  patrie.  L’humanité,  la  justice,  sont  les  liens 
généraux  de  la  société  imiverselle  des  hommes.  Mais  ü  est 
des  avantages  particuliers  (pie  chaque  société  doit  à  ses 
membres,  qui  ne  sont  point  réglés  par  la  nature,  et  (pii  ne 
peuvent  être  rendus  communs  à  d’autres  (pie  par  la  con¬ 
vention.  Nous  traiterons  les  étrangers  comme  ils  nous  trai¬ 
teraient  eux-mémes.  Le  principe  de  la  réciprocité  sera  en¬ 
vers  eux  la  mesure  de  notre  conduite  et  de  nos  égards.  11 
est  pourtant  des  droits  tpii  ne  sont  point  interdits  aux  étran¬ 
gers  ;  ces  droits  sont  tous  ceux  (pii  appartiennent  bien  plus 
au  droit  des  gens  qu’au  droit  civil ,  et  dont  l’exercice  ne 
pourrait  être  inlcrromiiu  sans  porter  atteinte  aux  diverses 
relations  qui  existent  entre  les  peuples. 

l  n  Français  peut  perdre  les  droits  civils  jiar  une  con- 
(lanmation  capitale,  ou  j>ar  tout  autre  peine  à  laquelle  la 
loi  peut  avoir  attaché  cette  privation.  Comment  pourrait-on 
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regarder  comme  associé  celui  qui,  par  ses  atleiUals  et  scs 
crimes,  aurait  rompu  les  pactes  de  l’association  ? 

Ce  qu'on  appelle  l’état  civil  d’un  homme  n’esl  autre 
chose  que  l’aptitude  à  exercer  les  droits  que  les  lois  civiles 
garantissent  aux  memlmes  de  la  société.  Cet  état  étant  la 
plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés,  le  législateur  s’en  est 
rendu  le  gardien,  en  établissant  des  registres  destinés  à 
constater  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile. 

Nous  nous  sommes  occupés  de  la  forme  et  de  la  sércté 
de  ces  registres,  dont  rétablissement  est  commun  à  toutes 
les  nations  qui  connaissent  Tusage  de  l'écriture. 

Un  homme  n’occupe  qu’un  point  dans  l’espace  comme 
dans  le  temps,  quoique,  par  ses  relations,  il  puisse  étendre 
et  multiplier  son  existence;  il  a  donc  nécessairement  un 
domicile;  ce  domicile  est,  d’après  tous  les  principes,  le  lieu 
de  son  principal  établissement  :  le  droit  de  changer  de  do¬ 
micile  est  un  des  plus  beaux  droits  de  la  liberté  humaine; 
mais  ce  changement  est  soumis  à  des  règles  pour  que  les 
tiers  qui  ont  intérêt  à  le  connaître  ne  soient  pas  trompés,  et 
puissent  trouver  l’homme  avec  qui  ils  ont  des  relations  vo¬ 
lontaires  ou  forcées. 

Los  lois  ont  toujours  veillé  pour  les  absents.  C’est  l’hu¬ 
manité  même  qui  excite  h  cet  égard  la  sollicitude  du  légis¬ 
lateur.  Plus  que  jamais  l’absence  doit  devenir,  dans  nos 
temps  modernes,  l’objet  de  l’attention  et  de  la  vigilance  des 
lois.  Car  aujourd’hui,  l’industrie,  le  commerce,  l’amour 
fies  découvertes,  la  culture  des  arts  cl  des  sciences,  dépla¬ 
cent  perpétuellement  les  hommes.  On  doit  une  protection 
spéciale  à  ceux  qui  se  livrent  à  des  voyages  de  long  cours 
et  à  des  entreprises  périlleuses,  pour  rapporter  ensuite  dans 
leur  patrie  des  richossos  et  des  connaissances  qu’ils  ont 
acquises  avec  de  grands  eiïorts  et  au  péril  de  leur  vie. 

Une  société  n'esl  point  composée  d’indiridus  isolés  et 
épars;  c’est  un  assemblage  de  familles.  Ces  familles  sont 
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a  a  tant  de  pcliles  sociétés  particulières,  dont  la  réunion 
forme  l'état,  c'cst-à-dirc,  la  grande  famille  qui  les  comprend 
toutes. 


Les  familles  sont  formées  par  le  mariage.  Le  mariage 
est  de  l'inslitulion  même  de  la  nature.  Il  a  une  trop  grande 
influence  sur  la  destinée  des  hommes,  et  sur  la  propagation 
de  l’espèce  humaine,  pour  que  les  législateurs  l’abandon' 
nenl  à  la  licence  des  passions. 

Le  mariage  soumet  les  époux  à  dos  obligations  sacrées 
envers  les  enfants  (jui  naissent  de  leur  union.  Il  les  soumet 
à  des  obligations  mutuelles.  11  faut  donc  que  l'on  connaisse 
ceux  qui  ont  à  remplir  ces  obligations.  De  là,  les  formes 
proposées  pour  la  solennité  de  ce  contrat. 

l’our  le  mariage,  il  faut  remplir  les  vues  de  la  nature.  Il 
était  donc  nécessaire  de  fixer  l’ége  auquel  deux  époux 
pourraient  utilement  s’unir. 

11  importe  de  favoriser  les  alliances  ,  et  de  protéger  les 
mœurs.  11  importe  de  respecter  les  lois  de  la  nature, 
et  de  ne  pas  offenser  l’ honnête  lé  publique.  De  là,  les  prohi¬ 
bitions  de  mariage  pour  cause  de  parenté.  Toutes  les  na¬ 
tions  ont  proscrit  les  mariages  inceslueux,  parce  que  le  cri 
de  la  nature  a  retenti  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes.  Les 
nations  civilisées  ont  étendu  plus  loin  l’empire  de  la  pu¬ 
deur,  et  elles  ont  respecté  certaines  convenances  qui,  sans 


être  l’ouvrage  immédiat  de  la  nature,  se  trouvent  fondées 
sur  des  raisons  naturelles. 

De  droit  commun,  la  mort  de  Tun  des  époux  peut  seule 
dissoudre  le  mariage.  i\'ous  avons  pourtant  cru  ejuc  la  loi 
civile  ne  pouvait  être  aussi  inflexible  que  la  religion  et  la 
morale;  et,  dans  notre  projet,  nous  conservons  le  divorce , 
mais  avec  des  ménagements  capables  d’en  prévenir  les 
abus.  Nous  le  conservons  pour  le  cas  où  les  vices  ont  plus 
d’énergie  et  de  force  pour  énerver  les  lois,  (tue  les  lois  n’en 
ont  pour  réprimer  les  vices. 
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A  côté  tlu  divorce  nous  laissons  la  faculté  de  demander 
la  simple  séparation  de  corps  qui  rcUkhe  le  lien  du  mariage 
sans  le  rompre.  Nous  avons  pensé  cjue,  sous  des  lois  ({ui 
autorisent  la  liberté  des  cultes,  il  fallait  laisser  respirer  les 
âmes  librement,  et  ne  pas  placer  un  homme  fidèle  à  sa  reli¬ 
gion  entre  le  désespoir  et  sa  conscience. 

Dans  les  causes  du  divorce,  nous  n’avons  point  placé 
l’incompatibilité  d’humeur  et  de  caractère,  à  moins  qu'elle 
ne  fôl  le  résultat  d’un  consentement  mutuel.  Nous  avons 
regardé  comme  contraire  à  l’essence  même  des  choses, 
qu’un  contrat  aussi  sacré  que  le  mariage,  pût  être  arbi¬ 
trairement  rompu  sur  la  demande  et  sur  la  simple  alléga¬ 
tion  de  l’une  des  parties,  c’est-à-dire  par  la  volonté  et  pour 
l’avantage  d’un  seul  des  époux. 

Après  avoir  tracé  les  causes  de  divorce,  nous  avons  indi¬ 
qué  les  formes  d’après  lesquelles  il  devait  être  instruit  et 
jugé.  L'intervention  de  la  justice  nous  a  paru  nécessaire. 
En  Angleterre,  il  faut  une  loi  ;  ailleurs,  il  faut  un  acte  du 
souverain.  Partout  une  question  de  divorce  est  une  question 
nationale,  dont  les  suites  et  la  décision  ont  paru  intéresser 
la  société  entière. 

Chaque  famille  doit  avoir  son  gouvernement.  Le  mari, 
le  père  en  a  toujours  été  réputé  le  chef.  La  puissance  mari¬ 
tale,  la  puissance  paternelle  sont  des  institutions  républi¬ 
caines.  C’est  surtout  chez  les  peuples  libres  que  le  pouvoir 
des  maris  et  des  pères  a  été  singulièrement  étendu  et  res¬ 
pecté.  Dans  les  monarchies  absolues,  dans  les  états  despo¬ 
tiques,  le  pouvoir  qui  veut  nous  asservir  cherche  à  affaiblir 
tous  les  autres.  Dans  les  républiques,  on  fortifie  la  magis¬ 
trature  dômes tiiiue  pour  pouvoir  sans  danger  adoucir  la 
magistrature  politique  et  civile. 

Citoyens  législateurs,  vous  conserverez  au  gouvernement 
de  la  famille  tout  son  ressort,  pour  conserver  au  citoyen 
toute  sa  liberté.  La  famille  est  le  sanctuaire  des  mœurs: 
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c'est  lu  que  les  vertus  privées  préparent  aux  vertus  publi¬ 
ques  ;  c’est  là,  où  les  sentiments  de  la  nature  nous  disposent 
à  remplir  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés  par  les  lois. 

La  faveur  du  mariage,  le  maintien  des  familles,  qui  sont 
lu  pépinière  de  l’Etal,  le  grand  intérêt  ipi’a  la  société  à 
proscrire  les  unions  vagues  et  incertaines,  sont  autant  de 
motifs  puissants  qui  ont  déterminé  tous  les  peuples  policés 
à  distinguer  les  enfants  naturels  des  enfants  légitimes. 

Tous  les  enfants  qui  naissent  sous  la  foi  du  mariage,  ont 
pour  père  celui  que  le  mariage  démontre.  Ils  jouissent  de 
tous  les  avantages  de  la  légitimité;  c’est-à-dire,  ils  appar¬ 
tiennent  à  une  famille,  et  ils  jouissent  dans  cette  famille  de 
tous  les  droits  que  l’ordre  des  successions  leur  assure  au 
patrimoine  commun. 

Les  enfants  naturels,  c’est-à-dire  les  enfants  nés  liors  le 
mariage,  n’onl  point  de  famille,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  des  auteurs  de  leurs 
jours.  Bans  le  projet  de  Code,  on  ne  leur  assure  qu’une 
créance  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  :  ils  n’onl  rien, 
s’ils  ne  sont  reconnus,  l.a  recherche  de  la  paternité  leur 
est  prohibée,  parce  qu’ils  n’ont  aucune  présomption  de 
droit  en  leur  faveur,  et  que  le  fait  de  la  paternité  est  tou¬ 
jours  incertain  :  s’ils  peuvent  rechercher  leur  mère,  c’est 
lorsqu'ils  administrent  des  commencements  de  preuve  par 
écrit. 

11  nous  a  paru,  au  contraire,  que  les  enfants  nés  sous  la 
foi  du  mariage  doivent  être  traités  plus  favorablement, 
quand  ils  réclament  un  état  qu’on  a  voulu  leur  enlever  par 
fraude;  il  leur  sufüt  de  prouver  le  fait  do  la  malcrnité  pour 
faire  connaître  leur  père.  On  ne  doit  pourtant  pas  les  ad¬ 
mettre  à  intenter  leur  action  sans  un  commencement  de 
preuve;  le  système  contraire  menacerait  la  tranquillité  des 
lamilles  et  ébranlerait  la  société  entière. 

Les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  doivent  être 
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protégés  par  les  lois,  tant  qu’ils  sont  dans  l’ilge  où  ils  ne 
peuvent  se  diriger  eux-mémes.  De  là,  l’inslilulion  des  tu¬ 
telles,  et  les  oLligalions  imposées  aux  tuteurs. 

Nous  n’avons  parlé  jusqu’ici  que  de  la  Gliation  ou  de  la 
paternité  réelles;  mais  il  est  une  filiation  et  une  paternité 
Gctives  (jui  ne  sont  point  l’ouvrage  de  la  nature,  cl  qui  ne 
sont  que  l’ouvrage  de  la  volonté.  Les  decrets  de  nos  assem¬ 
blées  nationales  ont  proclamé  le  principe  de  l’adoption  :  doit- 
on  régulariser  l’exécution  de  ce  principe?  On  a  remarqué 
que,  dans  ses  cfiéts,  l’adoption  ollVc  le  choix  éclairé  de  l’es¬ 
prit,  qui  remplace  Faveugle  opération  des  sens.  L’adoption, 
continue-t-on,  si  on  la  considère  dans  ses  motifs,  sera  inspi¬ 
rée  par  cette  sensibilité  expansive  qui  ne  croit  jamais  avoir 
assez  multiplié  les  objets  de  son  atlacheraenl.  Elle  pourra 
être  dictée  encore  par  cet  esprit  de  bienfaisance  si  clier  à 
toute  société,  et  qui  nous  en  présente  tous  les  membres 
comme  des  frères  et  des  enfants.  Si  l’on  craint  que  l’adop¬ 
tion  ne  favorise  le  célibat,  on  pourra  ne  la  permettre  «[u’à 
ceux  qui  auront  cherché  pur  le  mariage  à  remplir  le  vœu  de 
la  nature. 

Toutes  ces  grandes  questions  vous  seront  soumises.  Elles 
méritent  de  fixer  l’attention  générale. 

Nous  avons  conservé  l’age  de  la  majorité  à  vingt-un 
ans.  A  cet  âge,  les  hommes  sont  présumés  capables  de 
tous  les  actes  de  la  vie. 

Nous  avons  pourtant  prorogé  la  minorité  jusqu’à  vingt- 
cinq  ans  pour  le  fait  du  mariage,  parce  qu’un  tel  engage¬ 
ment  est  exposé  à  plus  de  dangers,  et  qu’il  a  des  suites  [dus 
importantes  pour  ceux  qui  le  contractent. 

Les  majeurs  sont  quelquefois  privés  de  l’usage  de  leur 
raison.  Il  faut  alors  que  la  loi  les  protège  contre  eux- 
mémes.  On  les  interdit,  on  les  prive  de  la  liberté  pour  leur 
conserver  rexistence. 

Tels  sont  les  plans  qui  vous  seront  présentés  relative- 
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mcnl  fl  Télat  des  personnes,  et  celte  partie  du  projet  de 
Code  civil  est  la  seule  qui  puisse  vous  litre  soumise  dans  le 
cours  de  cette  session. 

Quant  aux  biens,  nous  avons  distingué  leur  différente 
nature  et  les  diverses  manières  de  les  acquérir. 

La  grande  distinction  des  diverses  espèces  des  biens  est 
celle  des  meubles  et  des  immeubles. 

Les  droits,  les  servitudes,  les  actions  peuvent  rentrer  dans 
l’une  de  ces  deux  classes. 

Les  successions  et  les  contrats  embrassent  tous  les  moyens 
d’acquérir. 

Le  système  hypothécaire  est  subordonné  à  quelques 
règles  particulières  qu’il  serait  inutile  pour  le  moment  de 
développer. 

Voilé  tout  l’ordre  du  Code,  relativement  au  fond  des  ma¬ 
tières  qui  en  font  robjet. 

Quant  à  la  forme  extérieure  dans  laquelle  ces  matières 
sont  classées,  le  projet  de  Code  sera  divisé,  dans  chacune 
de  ses  parties  principales,  en  projets  de  lois,  les  projets  de 
lois  en  litres,  et  les  litres  en  sections,  selon  que  l’étendue  et 
la  diversité  des  objets  le  comporteront. 

Les  projets  de  lois,  leurs  titres  et  leurs  sections  seront  dm- 
sés  en  articles  pour  la  commodité  de  ceux  qui  auront  à  faire 
rapplication  ou  la  recherche  de  ces  articles.  On  les  numé¬ 
rotera  de  suite,  comme  s’ils  ne  formaient  tous  qu'une  seule 
et  même  loi. 

i\ous  apportons  aujourd’hui  le  premier  projet  ;  il  a  pour 
litre  :  De  la  pubUcation^  des  effets  et  de  i application  des  lois. 

Une  loi  n’oblige  qu'autant  que  l’on  peut  présumer 
qu’elle  est  connue.  La  loi  ne  peut  frapper  sans  avertir. 

Il  serait  impossible  qu’une  loi  fût  noliüéc  à  chaque  indi¬ 
vidu.  On  doit  se  contenter  de  la  présomption  morale  que 
chaque  individu  a  pu  la  connaître. 

En  conséquence,  nous  avons  fixé  le  temps  progressif  dans 
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lequel  la  connaissance  de  la  loi  pouvait  successivement  par¬ 
venir  aux  citoyens  de  tous  les  départements. 

La  loi  ne  peut  avoir  d'eiîet  rétroactif;  le  principe  est  in¬ 
contestable,  iNous  Lavons  proclamé. 

Elle  oblige  tous  ceux  qui  vivent  sous  son  empire.  Habiter 
le  territoire,  c’est  se  soumettre  à  la  souveraineté. 

De  nos  jours,  les  hommes  ne  sont  pas  toujours  dans  le 
même  lieu  :  les  communications  commerciales  et  industriel¬ 
les  entre  les  divers  peuples  sont  multipliées  et  rapides.  Il 
nous  a  paru  nécessaire  de  rassurer  le  commerce  en  lui  ga¬ 
rantissant  la  validité  des  actes  dans  lesquels  on  s’était  con¬ 
formé  aux  formes  reçues  dans  les  divers  pays  oîi  ces  actes 
pouvaient  avoir  été  faits  et  passés  ;  comme  les  disjiositions 
des  lois  ne  doivent  jamais  être  éludées,  nous  avons  prévu 
le  cas  d’une  loi  qui,  par  la  crainte  ou  la  prévoyance  de  cer¬ 
tains  abus,  annulle  tous  les  actes  faits  dans  certaines  cir¬ 
constances,  comme  suspects  de  fraude,  et  nous  avons  pensé 
que,  dans  ce  cas,  on  ne  ]ieut  être  reçu  à  prouver  que  ces 
actes  ne  sont  point  frauduleux.  C'est  l’hypotliésc  de  la  dé¬ 
claration  de  1712  qui  annulle  tous  les  transports  faits  dix 
jours  avant  la  faillite. 

Il  y  avait  des  juges  avant  qu’il  y  efit  des  lois.  Ces  juges, 
dans  ces  temps  d’ignorance  et  de  grossièreté,  étaient  des  mi¬ 
nistres  d'équité  entre  les  hommes;  ils  le  sont  encore  (jUcand 
ils  ne  sont  point  dirigés  par  les  lois  écrites.  Ils  ne  peuvent 
donc,  sous  le  prétexte  de  l’obscurité  et  du  silence  de  ces 
lois,  suspendre  aiLitrairemenl  leur  ministère. 

Les  juges  sont,  à  certains  égards,  associés  à  l’esprit  de  la 
législation  ;  mais  ils  no  peuvent  partager  le  pouvoir  législa¬ 
tif.  Ils  ne  peuvent  donc,  dans  leurs  jugements,  se  permettre 
aucune  disposition  règlementaire. 

Enfin,  nous  avons  cru  devoir  consacrer  le  principe,  que 
les  citoyens  ne  peuvent,  par  des  conventions  particulières, 
déroger  aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  les  bonnes 
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mœurs.  Ce  principe  est  la  sauvegarde  de  la  morale  et  de  la 


législation. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  l’aperçu  général  du  projet 
du  Code,  et  tels  sont  les  motifs  particuliers  du  premier, 
projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  votre  sanction. 

j\ous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  la  nécessité  de 
donner  une  législation  civile  à  la  France.  Cette  nécessité  a 


été  reconnue  par  vos  décrets.  Les  lois  passagères  qui  ont 
été  publiées  pendant  la  révolution  ressemblaient  à  des  pi¬ 
liers  llottants  au  milieu  d’une  nier  orageuse.  Le  peuple 
français  demande  à  se  reposer  sur  des  maximes  qui  puis¬ 
sent  garantir  sa  tranquillité  et  son  bonheur. 
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DISCOURS 

RELATIF 

A  LA  PUBLICATION,  AUX  EFFETS  ET  A  L*APPLIC.VTION 

DES  LOIS  E.N  GKiNÉKAL. 

PRONONCÉ  LE  '23  FltlMAIRB  AN  X. 


Citoyens  législateurs, 

Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction  est  attaqué  dans 
son  ensemble,  et  dans  cliacun  des  liuit  articles  qui  le  com¬ 
posent. 

Il  est  relatif  à  la  pubUcaüon ,  aux  elfeîs  et  à  hippîkalion 
des  lois  en  (jénéral. 

Dans  la  défense  de  ce  projet,  nous  suivrons  le  mémo  plan 
que  l’on  a  suivi  dans  l’attaque. 

Examinons  d’abord  ce  que  l’on  objecte  contre  l’ensemble 
du  projet  de  loi. 

Ce  projet,  s’il  faut  en  croire  les  orateurs  qui  l’ont  cen¬ 
suré,  n’est  pointa  sa  véritable  yilace;  car,  n’étant  relatif, 
dit-on,  qu’aux  lois  en  général,  il  n’apparlicnt pas  plus  au 
Code  civil,  qu’au  Code  criminel,  au  Code  commercial,  et  à 
tous  les  autres  codes. 

Nous  on  convenons  ;  et  c’est  parce  que  nous  en  convenons, 
que  le  projet  de  loi  dont  il  s’agit  a  été  destiné  à  former  une 
loi  distincte  de  toute  autre  loi. 

Mais,  objecte-t-on,  le  projet  que  nous  discutons  est  placé 


'discours  sur  la  public,  et  l’applic.  des  lois,  lit 
« 

h  lii  lùle  du  Code  civil,  quoique  vous  conveniez  qu'il  ne  lui 
apparlient  pas  exclusivement. 

Je  réponds  que  celle  objection  est  inintelligible  pour  moi. 

Expliquons-nous. 

C’est  à  l’occasion  du  Code  civil  que  l’on  s’est  occupé  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  jmblkation,  aux  elfels  et  à  l'applicch 
üon  des  lois  en  général;  mais  le  titre  seul  de  ce  projet  an¬ 
nonçait  suffisamment  que  des  dispositions  et  des  règles  sur 
les  lois  cîi  général ,  n’appartenaient  exclusivement  à  aucun 
ordre  particulier  de  lois. 

Un  Code  civil  a  naturellement  plus  d’étendue  que  tout 
autre  code  :  il  régit  runiversalité  des  choses  et  des  per¬ 
sonnes.  Les  lois  criminelles,  les  lois  commerciales  sont  plus 
circonscrites. 

D’autre  part,  la  rédaction  d’un  Code  civil  a  été  le  premier 
vœu  de  nos  assemblées  nationales. 

11  était  donc  naturel  de  s'occuper  de  ce  qui  concerne  les 
lois  en  général,  dans  le  moment  ou  l’on  était  invité  à  s'oc¬ 
cuper  de  la  partie  la  plus  étendue  de  la  législation. 

On  raisonne  sur  la  place  qui  doit  être  assignée  au  projet 
de  loi  que  nous  discutons ,  comme  s'il  s’agissait  d’une 
question  de  préséance  entre  des  individus. 

Les  lois  ont  une  époque  ,  une  date,  parce  qu’elles  sont 
faites  dans  un  temps  plutôt  (jue  dans  un  autre;  mais  elles 
ne  sont  distinguées  entre  elles  que  par  la  matière  à  laquelle 
elles  se  rapportent. 

Chaque  toi  a  son  existence,  comme  chaque  loi  a  son  objet. 

Citoyens  législateurs,  dans  l’ordre  du  travail,  nous  avons 
})ensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi  sur  les  lois  en  général ,  avant  que  de  vous  présenter 
les  divers  projets  de  lois  (jui  ont  été  |)réparés  sur  les 
diverses  matières  civiles. 

Conclura-t-on  de  là  que  le  projet  de  loi  sur  les  lois  e?i  gé- 
néral,  cesse  d’étre  ce  qu’il  est  pour  devenir  ce  qu’il  n'est  pas? 
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On  fait  observer  que  ce  projet,  qui  n’appartient  exclusive¬ 
ment  à  aucun  code,  aurait  dù  être  Tobjct  d’uiieloi  particu¬ 
lière,  d’une  loi  à  part.  Eli  bien,  qu’a-t-on  fait,  et  que  pou¬ 
vait-on  biirc  ?  Pour  distinguer  un  projet  de  loi  de  tout  autre, 
connait-on  quelque  autre  moyen  que  celui  que  nous  avons 
choisi  ? 

Le  titre  du  projet  présente  indique  littéralement  que  ce 
projet  concerne  les  lois  en  (jénéral,  c’est-à-dire,  toute  espèce 
de  lois  :  donc  il  n’est  pas  exclusivement  applitjué  aux 
lois  civiles.  Le  même  projet  a  été  soumis  séparéinenl  à  la 
sanction  du  corps  législatif  :  donc  point  de  confusion  à 
craindre. 

Je  doute  que  ce  soit  une  bonne  manière  de  censurer  un 
projet  de  loi,  que  de  se  prévaloir,  non  des  vices  que  l’on  y 
découvre,  mais  de  ceux  que  l’on  y  cherclie,  et  de  proposer 
des  objections  démenties  par  le  projet  même 

Si  quebjues  orateurs  nous  ont  dit  que  le  projet  de  loi 
n’appartient  à  aucun  Code,  d’autres  sont  partis  de  l’ordon¬ 
nance  de  1667,  pour  nous  avertir  que  ce  projet  appartient 
au  Code  judiciaire. 

Il  est  très -vrai  que  le  premier  titre  de  l’ordonnance 
de  1667  parle  de  la  publication  et  de  l’interprétation  des 
lois,  et  que,  dans  la  même  ordonnance ,  on  fait  un  Code 
pour  la  procédure  civile.  Mais  pourquoi  dissimuler  que 
l'ordre  de  la  procédure  civile  n’a  pas  été  l’unique  objet  du 
législateur  ?  Nous  trouvons  dans  l’ordonnance  de  1667,  des 
titres  sur  divers  points  de  droit  importants,  sur  la  forme  des 
registres,  sur  la  reddition  des  comptes,  sur  les  preuves  lo¬ 
cales  ou  littérales,  sur  les  prises  à  partie. 

L'ordonnance  de  1667  était  destinée  à  faire  époque  dans 
la  législation  française;  elle  corrigeait  de  grands  abus;  elle 
fixait  quelques  maximes  importantes  ;  on  profila  du  moment 
pour  établir  quelques  règles  sur  la  publication  et  l'inter¬ 
prétation  des  lois. 
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i^lais  de  ce  ffu’il  est  parlA  de  la  publication  des  lois  dans 
une  ordonnance ,  qui  traite  aussi  des  formes  de  la  procé¬ 
dure,  conclure  que  la  matière  de  lu  publication  des  lois 
appartient  au  Code  judiciaire,  ce  serait  mal  raisonner;  car 
autant  aimerais-je  entendre  dire  qu’il  faut  renvoyer  la  ma¬ 
tière  de  la  publication  des  lois  a  celle  des  testaments  et  des 
successions,  parce  que  rautbenlique,  td  novœ  coufiütuüones, 
régla  les  formes  de  la  publication  des  lois,  en  décidant  une 
question  de  testament. 

Avant  rordonnance  de  1GG7,  celle  de  Moulins  avait  pa- 
reilhunent  réglé  les  formes  de  la  publication  des  lois.  Or, 
rordonnance  de  Moulins  roule  sur  bien  d’autres  matières 
que  celles  sur  lesquelles  l’ordonnance  de  1607  a  statué. 

Il  ne  faut  donc  pas  apporter  en  preuve  contre  le  projcd 
de  loi,  des  exemples  qui  ne  prouvent  rien. 

Ceux  des  orateurs  qui  pens(‘nt  que  Ton  doit  renvoyer  le 
projet  de  loi  au  Code  judiciaire,  excipent  encore  des  divers 
articles  de  ce  projet  (jui  règlent  les  limites  et  retendue  du 
ministère  des  juges  dans  l’application  des  lois. 

Mais,  a  moins  que  l’on  ne  se  croie  autorisé  à  regarder 
comme  une  dépendance  du  Code  judiciaire,  toute  disposi¬ 
tion  oîi  le  mol  jitfje  se  rencontrera,  je  ne  vois  pas  comment  on 
[)eul  exclusivement  classer  dans  ce  Code,  des  objets  qui  sont 
d'un  ordre  plus  élevé  <}ue  ceux  qui  ne  tiennent  qu’au 
système  de  la  procédure  civile.  Tout  ce  qui  concerne  l’é- 
lenduc  et  les  limites  de  la  puissance  de  juger,  appartient 
essentiellement  au  droit  publie. 

Il  est  même  des  orateurs  f|ui  ont  été  jusqu’à  dire  que 
celte  matière,  ainsi  que  celle  do  la  ]niblicalion  des  lois,  rie 
peut  être  régie  que  par  des  rèfflemcnts  constitution neh y  et 
ipi’elle  est  hors  de  la  splière  de  la  loi. 

lAoiis  voici  dans  une  |>lus  haute  région. 

Dans  ce  troisième  plan  d’atlai|ue.  il  faut  rejeter  le  projet, 
parce  que,  pour  le  traduire  eu  loi,  le  pouvoir  du  législateur 

I.  a 
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ne  suffirait  pas,  et  qifil  faudrait  rintervenlion  du  pouvoir 
consti(uan(. 

Mais  qu’est-ce  donc  qu’un  règlement  comtituüonnel?  Ces 
deux  mots  ne  vont  point  ensemble:  ils  impliquent  con¬ 
tradiction.  Le  mot  règlement  annonce  quelque  chose  de  va¬ 
riable;  le  mol  constitutionnel  annonce  quelque  chose  qui 
ne  l’est  pas 

On  parle  du  pouvoir  constituant,  comme  s’il  était  toujours 
présent,  comme  s’il  faisait  partie  des  pouvoirs  constitués. 

Erreur  ;  quand  la  constitution  d’un  peuple  est  établie, 
le  pouvoir  constituant  disparait.  C’est  la  parole  du  Créateur 
qui  commanda  une  fois  pour  gouverner  toujours;  c’est  su 
main  toute-puissante  qui  sc  reposa  pour  laisser  agir  des 
causes  secondes,  après  avoir  donné  le  mouvement  et  la  vie 
à  tout  ce  qui  existe.  Par  la  constitution,  le  corps  politique 
acquiert  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  être  viable  ;  il 
acquiert  une  volonté  et  une  action.  Mais  alors  il  se  suffit  h 
lui-méme,  pour  sc  conserver  et  se  conduire. 

La  constitution  a  distribué  les  pouvoirs  de  l’État,  comme 
la  nature  a  distribué  les  facultés  de  l’iiomme. 


La  constitution  est  au-dessus  du  législateur.  Ainsi  on  ne 
peut  changer  ni  détruire  par  des  .lois  ce  qui  est  établi  par 
la  constitution. 


Conséquemment,  dans'la  matière  qui  est  l’objet  de  celle 
discussion,  une  loi  ne  pourrait  déclarer  que  la  promulga¬ 
tion  des  lois  n’est  pas  nécessaire  ;  puisque  la  conslilution 
suppose  lîltéralemenl  la  nécessité  de  cette  promulgation,  et 
puisqu’elle  désigne  le  pouvoir  par  qui  les  lois  doivent  être 
promulguées. 

Mais  la  constitution  n’a  point  déterminé  le  mode,  ni  la 
forme  extérieure  île  la  promulgation  des  lois.  Donc,  elle  a 
jugé  que  ces  objets  ne  sont  pas  comîitntionneh  ;  car  on  ne 
peut  pas  dire  qu’ils  aient  échappé  à  sa  prévoyance ,  puis¬ 
qu’elle  s’est  parliculièremeut  occupée  de  la  matière  de  la 
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promulgation.  Donc  olloa  reconnu  que  tout  Tespacp  qu’elle 
laissait  libre  flans  celte  matière,  était  du  domaine  de  la  loi. 

.le  conçois  que,  dans  les  cas  extraordinaires  qui  peuvent 
être  amenés  par  le  temps,  il  peut  se  rencontrer  des  objets  qui 
soient ,  par  leur  nature ,  hors  de  la  main  du  législateur  ; 
mais,  dans  toutes  les  matières  sur  lesquelles  la  constitution 
a  formellement  statué,  il* est  évident  que  ce  serait  blesser 
la  constitution  même,  que  de  regarder  comme  constilutioimel 
ce  qu’elle  n’a  pas  voulu  traiter  comme  tel. 

.Te  sais  que  la  constitution  de  l’an  lïl  réglait  explicitement 
le  mode  et  les  formes  de  la  promulgation  des  lois;  mais 
cette  circonstance  est  une  raison  de  plus  pour  penser  que 
c’est  avec  intention  qu’on  n’a  plus  reproduit  les  mêmes 
details  dans  la  dernière  constitution.  Les  bons  esprits  s’é- 
laient  plaints  de  ce  que  la  constitution  do  l’an  111  était  trop 
règlementaire,  et  de  ce  qu’elle  avait  lié  par  là  à  rimmuta- 
bililé  de  la  république,  des  olqels  qui  sont  essentiellement 
subordonnés  au  cours  des  intérêts,  des  mœurs  et  des  cir¬ 
constances.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  on  n’a  pas  voulu 
s’exposer  aux  mêmes  inconvénients,  et  on  a  laissé  plus  de 
latitude  au  législateur. 

Pour  ce  f[ui  est  des  articles  du  projet  de  loi  qui  sont  re¬ 
latifs  aux  fonctions  des  juges ,  comment  peut-on  raisonna¬ 
blement  prétendre  que  ces  articles  sont  hors  de  la  sphère 
de  la  loi  ?  L’article  til  de  la  constitution  s’exprime  en  ces 
termes  ;  En  matihe  cmfe,  U  y  a  des  fribnnaux  de  première 
instance  et  des  îrihunaux  d' appel.  La  lot  détermine  Loryanm’' 
tion  des  itns  et  des  antres,  leur  compétence  et  le  territoire  /br- 
le  ressort  de  chacun . 

Cela  est-il  clair  Il  y  aura  des  tribunaux  de  première  in¬ 
stance  et  des  tribunaux  d’appel,  tel  est  le  vœu  de  la  constitution  : 
tout  le  reste  est  abandonné  à  renq)ire  de  la  loi. 

Dans  les  controverses  ecclésiastiques,  on  a  eu  i|ueîquefois 
besoin  d’avertir  les  théologiens  de  n’ètre  pas  plus  chrétiens 
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que  l’Evangile;  dans  nos  controverses  politiques,  nous 
avons  quelquefois  besoin  qu’oii  nous  dise  de  n'èlre  pas  plus 
coiislitutioniiels  (ftic  la  constîtiiilon. 

Après  avoir  réfuté  toutes  les  objections  relatives  au  point 
<le  savoir  si  le  projet  de  loi  présenté  est  à  sa  véritable  place, 
qu’il  nie  soit  permis  de  mettre  aux  prises  les  divers  orateurs 
qui  ont  proposé  ces  objections. 

Les  uns  voudraient  reléguer  le  projet  de  loi  dans  le  Code 
jutliciaire;  ceux-là  ne  le  voudraient  pas,  qui  soutiennent 
(jue  le  projet  de  loi  n’appartient  exclusivement  à  aucun 
code.  D’autres  avancent,  contre  l’esprit  et  la  lettre  de  la 
constitution,  que  toute  matière  sur  laquelle  le  projet  dispose 
est  constitutionnelle,  et  conséquemment  étrangère  au  pouvoir 
législatif;  d’autres  ne  voient  rien  dans  les  objets  dont  il 
s’agit,  qui  ne  soit  du  domaine  de  la  loi. 

Cliacun  des  orateurs  que  j’ai  à  combattre  prétend  que 
son  voisin  à  tort,  et  eu  cola  ils  ont  tous  raison.  Car,  à  ceux 
qui  soulienncnt  «pic  la  matière  du  projet  est  constitution¬ 
nelle,  je  réponds  avec  la  constitution,  qu'elte  ne  peut  être 
réglée  que  par  une  loi. 

A  ceux  qui  voudraient  reléguer  le  projet  de  loi  dans  le 
Code  judiciaire,  et  (jui  ont  argumenté  d’après  l’ordonnance 
de  j’oppose  l’aulhenlique.  ut  mvœ  cofistitiilloues,  et 

l'ordonnance  de  Moulins,  (|ui  n’ont  ]>as  suivi  le  plan  do 
rordonnance  do  1GC7.  Je  leur  réponds  encore,  d’après  la 
nature  des  choses,  qu’une  loi  relative  aux  lois  en  général, 
n’est  pas  plus  particulière  au  Code  judiciaire  qu’à  tout  au¬ 
tre  Code. 

Finalement,  à  ceux  qui,  partant  de  ce  dernier  point  con¬ 
venu,  nous  reprochent  d’avoir  présenté  comme  un  apanage 
exclusif  du  Code  civil,  un  projet  de  loi  qui  ne  peut  apparte¬ 
nir  exclusivement  à.aucun  Code  particulier,  je  réponds  :  De 
quoi  vous  plaignez-vous?  (pi’cxigez-vous  donc  (juc  nous 
n’ayons  déjà  fait  ?  Vous  voulez  un  projet  séparé,  nous 
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le  présentons.  Vous  craignez  que  ce  projet,  rédigé  à 
l’occasion  du  Code  civil  et  préliminairement  h  ce  Code, 
ne  puisse  être  regardé,  comme  un  apanage  exclusif  des 
matières  civiles;  lisez  le  titre  même  du  projet,  vous  y 
verrez  qu’il  est  relatif  à  la  jmhlkation,  aux  e(jetü  et  à 
plkalion  des  lois  en  (lénéraL  Or,  certainement  un  ]>rojet 
annoncé  comme  relatif  a î/Æ  /ois  engénéraJ,  n’est  point  an¬ 
nonce  exclusivement  comme  relatif  aux  lois  emles  en  par- 


.le  le  demande  aux  orateurs  que  je  réfute  :  comment  ont- 
ils  raisonné  ?  De  ce  que  nous  avons  dit  que  le  projet  de  loi 
est  relatif  aux  lois  en  général,  on  s’ost  liàlé  <le  conclure  que 
nous  avons  eu  tort  d’en  faire  une  dépendance  exclusive 
des  lois  civiles.  Mais  il  était  bien  plus  naturel  de  dire;  les 
auteurs  du  projet  n’ont  pas  voulu  faire  du  projet  une  dé¬ 
pendance  privilégiée  des  lois  civiles  en  particulier,  puis- 
qu ’en  nous  révélant  leur  pensée,  ils  ont  annoncé  formelle¬ 
ment  que  le  projet  était  relatif  aux  lois  en  général. 

C'est  une  manière  assez  liizarre  de  combattre  un  auteur, 
que  celle  de  raisonner,  non  sur  ci*  qu’il  a  dit  ou  pensé, 
mais  sur  ce  qu'il  n’a  ni  pensé  ni  dit.  Avec  ce  singuliiT  sys¬ 
tème  d’attaque,  chacun  a  coml)allu  le  projet  qu’il  faisait 
lui-méme  dans  sa  tête,  et  personne  n’a  vu  celui  qu’il  avait 

sous  les  veux. 

é/ 

Un  second  point  de  vue  sous  lequel  on  alla([uc  le  projet 
de  loi,  consiste  à  nous  le  faire  envisager  comme  un  recueil 
de  maximes  de  morale  et  de  jurisprudence,  qui  ne  peuvent 
devenir  l'olijel  d’une  loi,  et  qui  doivent  être  abandonnées 
à  la  science. 

D’abord,  je  ne  trouve  aucune  ajflxiaîcdc  /uora/c  dans  le 
projet  de  loi,  à  moins  t^ue  l’on  ne  se  fasse  de  la  ?noï‘a/c, 
tout  autre  idée  que  celle  que  nous  en  avons  tous. 

Quant  aux  maximes  de  jurisjirudence,  je  ne  vois  com¬ 
ment  elles  ne  pourraient  pas  devenir  l’objet  d’une  loi. 
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C'esl  la  jurisprudence,  c’esl-à-dire,  la  science  du  droil, 
qui  fournit  tous  les  mu!ériaux  de  la  législation. 

La  science  embrasse  tout  ce  <jui  peut  s’ofi'rir  à  l’esprit. 
La  législation  choisit  dans  la  science,  tout  ce  qui  peut  inté¬ 
resser  plus  directement  la  société. 

L’oflice  de  la  loi,  dit-on,  n’est  que  d’ordonner,  de  per¬ 
mettre,  de  défendre,  de  punir;  la  loi  ne  doit  donc  pas  se. 
borner  à  proclamer  des  principes. 

.le  réponds  cjue  le  mot  ordonner,  dont  on  se  sert  pour 
exprimer  une  des  attributions  de  la  loi,  a  une  signification 
plus  étendue  que  l’on  ne  pense.  Il  n’est  pas  limité  à  l'expres¬ 
sion  d’un  commandement  précis  sur  un  objet  déterminé. 
11  embrasse  toute  disposition  générale  ou  particulière  qui 
sert  à  régler  les  actions  des  hommes. 

Un  principe  n’est  point  une  disposition. 

J’en  conviens.  Mais  un  principe  devient  une  disposition, 
quand  il  est  sanctionné  par  la  puissance  législative. 

Avant  la  sanction  publique,  un  principe  n’est  que  le  ré¬ 
sultat  d’un  ou  de  plusieurs  raisonnements  que  d’autres 
raisonnements  peuvent  atténuer  ou  obscurcir.  Après  la 
sanction  publique,  un  principe  devient  un  fait  positif  qui 
termine  tous  les  raisonnements  et  toutes  les  incertitudes. 

Un  principe,  tant  qu’il  n’appartient  qu’à  la  science,  n’est 
qu’une  thèse  philosophique  qui  peut  être  controversée; 
mais  quand  un  principe  appartient  à  la  législation,  il  de¬ 
vient  une  règle  qui  doit  être  obéie. 

Les  principes,  dans  le  sens  que  l'on  attache  à  ce  mot, 
sont  indiqués  j)ar  la  raison  :  les  règles  sont  fixées  par 


l’autorité. 

Les  principes  sont  appris,  inspirés  ou  découverts:  les 
règles  sont  établies. 

Le  savant,  le  philosophe,  le  jurisconsulte  enseignent  et 
propagent  les  principes;  le  législateur  seul  peut  faire  les 
règles  :  car  la  raison  particulière  d’aucun  homme  ne  peut 
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dominer  celle  d’un  autre  homme.  Il  n’y  a  que  la  loi,  raison 
publique,  qui  peut  commander  à  tous. 

Les  Romains,  qui  ont  si  longtemps  régi  et  qui  régissent 
encore  le  monde  par  leurs  lois,  avaient  inséré  dans  leur 
Code,  un  titre  exprès,  des  règles  {imlroit ^  deregulis  jnns. 

11  ne  faut  pas  tout  abandonner  à  la  science.  Il  ne  faut 
pas  tout  régler  par  des  lois. 

La  science,  abandonnée  è  la  dispute,  n'olTrc  qu’une  mer 
sans  rivage.  Les  règles,  posées  par  la  législation,  font  que 
les  rivages  ne  manquent  pas  à  la  mer. 

l.oin  de  dire  que  la  loi  ne  doit  point  fixer  des  règles,  il 
faut  donc  dire,  au  contraire,  que  rien  n’est  plus  favorable 
que  cette  sorte  d’instruction  légale,  qui  éclaire  et  com¬ 
mande  tout  à  la  fois,  et  qui  rassure  la  société  contre  les 
fluctuations  de  la  science. 

Mais,  disent  les  orateurs  qui  attaquent  le  projet,  il  y  a 
la  plus  grande  incohérence  entre  les  divers  articles.  On 
pourrait  placer  au  second  rang  celui  qui  est  au  troisième, 
et  au  troisième,  celui  qui  est  au  second.  Rien  n’est  lié. 

.le  réponds  qu’il  y  aurait  incohérence,  s’il  y  avait  con¬ 
tradiction  ou  incompatibilité. 

Ce  qui  est  dit  dans  un  article,  est-il  contraire  à  ce  qui 
est  porté  dans  un  autre?  Expliquez-vous.  Si  cela  est,  il  faut 
rejeter  le  projet. 

Mais  on  n'arguë  d’aucune  contradiction.  On  suppose 
même  qu’il  n’y  en  a  point,  puisijue  on  observe  seulement 
cpie  les  divers  articles ‘l’iourraient  être  arbitrairement  dépla¬ 
cés  sans  conséquence.  Il  n’y  a  donc  point  d’incompatibilité 
entre  les  articles. 

On  objecte  qu’il  n’y  a  pas  non  plus  de  liaison. 

Je  conviens  cfu’il  ne  peut  ni  ne  doit  y  avoir  entre  les  ar¬ 
ticles  du  projet,  les  rapports  de  subordination  ou  de  dé¬ 
pendance,  qui  exislenl  entre  des  [troposi lions  déduites  les 
unes  des  autres . 
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Mais  cela  résulte  de  la  nature  même  des  choses. 

■Chaque  article  énonce  une  règle,  chaque  règle  est  un 
tout;  or,  dill^rents  touts,  réunis  ensemble,  ne  sauraient 
l’être  comme  le  sont  les  parties  d’un  •même  tout.  Chaque 
règle  a  son  empire,  et,  pour  ainsi  dire,  son  territoire.  Au¬ 
cune  n’est  |>récisément  la  consé<iuence  de  l’autre.  S’il  en 
était  autrement,  ce  ne  seraient  ]>as  des  règles  distinctes,  et 
capables  de  remplir  le  but  que  l’on  s’est  proposé. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  de  savoir  si  les  règles  posées  ont  de 
raffinilé  entre  elles,  mais  si  elles  en  ont  avec  le  titre  géné¬ 
ral  sous  lequel  elles  sont  placées,  et  qui  est  relatif  ri  lapu- 
blicalion^  aux  c//efs  et  à  l’applicaùon  des  lois  en  yénéraL 

Mais,  ajoute-t-on,  puisque  vous  vouliez  établir  des  règles, 
pourquoi  n’en  avez-vous  pas  fait  une  plus  longue  série?  Il 
en  est  d’importantes  qui  ne  sont  pas  dans  le  projet. 

Je  réponds  qu’en  présentant  le  projet  de  loi,  nous  n’a¬ 
vons  pas  entendu  présenter  un  recueil  des  règles  du  droit, 
mais  sim[)lement  fixer  certaines  règles  relatives  aax  elj'ets  et 
à  l'application  des  lois. 

Tantôt  on  disait  que  des  règles  de  droit  ne  pouvaient  ja¬ 
mais  devenir  des  articles  de  loi;  ici  on  se  plaint  de  ce  quri 
le  projet  de  loi  ne  contient  ])as  un  assez  grand  nombre  de 
ces  règles. 

Vous  avez  omis,  dites-vous,  des  règles  importantes.  Mais, 
faites  l’énumération  de  toutes  les  règles  que  vous  croyez 
importantes  dans  le  droit,  et  vous  n’échapperez  pas  au  re¬ 
proche  d’en  avoir  omis  ([uelqu’une. -Les  lloniains  n’y  ont 
point  échappé. 

Au  surplus,  notre  projet  de  loi  n’a  pour  objet  que  de 
fixer  quelques  points  de  controverse,  ou  de  jiroclamer 
quekiues  maximes  qui  ont  toujours  été  rappelées  par  les 
législateurs  des  nations,  quand  ils  ont  promulgué  quelque 
grand  cor|>s  de  loi. 

Tous  les  reproches  d’omission  portent  donc  a  faux. 
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Ia's  orateurs  qui  ont  attaqué  le  projet  dans  son  ensemble, 
finissenl  par  observer  que  ce  projet  ii’esl  pas  cligne  de  ser¬ 
vir  de  rronlispice  au  Code  civil. 

•  Mais  tout  ceci  est  bien  vague. 

Je  sais  ce  <pie  roii  veut  dire  quand  on  soutient  qu’iiii 
projet  de  loi  est  bon  ou  eju’i!  est  mauvais;  uiais  mes  idées 
ne  savent  plus  où  s’arrêter,  quand  on  demande  si  un  |uojet 
de  loi  est  digne  de  servir  de  frontispice  à  un  autre.  Celte 
ipjoslion  jKnirrait  être  utilement  agitée,  s’il  s’agissait  de 
Texorde  d’un  discours  d’ostei^tation.  Alors  on  pourrait 
examiner  si  cet  exorde  assortit  le  sujet  ou  le  reste  du 
discours. 

Mais  rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans  notre  liypo- 
ihèse.  I.e  projet  présenté  n'est  ni  l’cxorde  d’un  discours  ni 
le  préambule  d’une  loi  ;  c’est  un  projet  de  loi  qui  a  son 
objet  distinct,  et  qui  doit  être  jugé  en  lui-méme,  indépen¬ 
damment  de  tout  autre  |>rojet, 

].e  projet  présenté  n’est  ([u’en  huit  articles.  Mais  qu'im¬ 
porte.  line  s’agit  pas  de  compter  les  articles  d'une  loi;  il 
s’agit  de  les  peser.  La  loi  qui  décréta  que  la  France  serait 
réj)ublique  n’avait  (pi’un  article  :  en  a-t-il  existé  de  jdus 
importante? 

La  matière  du  projet  de  loi  est  grave,  puisque  la  plupart 
des  orateurs  ont  meme  sontenu  qu'elle  était  constitution¬ 
nelle.  Il  suilll  de  lire  la  discussion  du  tribimat,  pour  être 
pénétré  du  degré  d’importance  que  lesoratemrs  ont  attachée 
à  l’objet  de  chacun  des  articles  soumis  à  la  sanction  du 


C’est  autre  chose  si  l’on  prétend  ([uc  le  projet  est  mal  ré¬ 
digé,  et<pie  les  articles  qui  le  coriiposent  sont  des  dangers 
ou  des  erreurs. 


Mais  cette  partie  de  la  discussion  rentre  dans  les  objec¬ 
tions  de  déliûl  (jue  l’on  a  proposées  contre  cliacun  de  ces 
articles.  Pour  le  moment,  nous  pouvons  conclure  avec  cou- 
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fiance  que  le  projet,  considéré  dans  son  ensemble,  n’offre 
rien  qui  puisse  en  inoliver  le  rejet, 

Acluolleiuent  notre  tâche  est  de  justifier  chaque  article 
pris  séparément. 

Le  premier  article  porte  trois  choses  : 

Que  les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  fran- 
çaiSf  en  vertu  de  la  promubjation  qui  en  est  faite  par  le  premier 


2  ’  seront  exécutées  dans  charfue  partie  de  la  répu¬ 

blique,  du  moment  où  la  promulgatinn  poun'a  y  être  connue  : 

3°  Que  la  prouiulyation  faite  par  le  premier  eomuî  sera  ré¬ 
putée  connue  dans  tout  le  ressort  du  tribunal  d'appel  de  Paris, 
Ircnte-stx  heures  apres  sa  datCy  et  dans  tout  le  ressort  de  cha¬ 
cun  des  autres  tribunaux  d'appel j  après  l'expiration  du  même 
délai,  augmenté  d’autant  de  fois  deux  heures  qu’il  y  a  de  rny- 
riamètres  entre  Paris  et  la  ville  où  chacAm  de  ces  tribunaux  a  son 


Toutes  les  dispositions  de  cet  article  sont  attaquées. 

Comment  a-t-on  pu  se  permettre  d’avancer,  dit  un 
orateurs,  que  les  lois  sont  exécutoires  en  vertu  de  la  pro¬ 
mulgation  du  premier  consul?  La  promulgation  n’est 
qu’une  formalité  extérieure  qui  ne  constitue  pas  la  loi.  La 
loi  est  exécutoire,  dit  l’orateur,  parce  qu’elle  est  loi;  elle 
est  loi  en  vertu  des  formalités  indiquées  par  le  pacte  con- 
slitulionncl  pour  la  forme  de  ces  actes  suprêmes.  C’est  donc 
parmi  sens  faux,  par  une  huisse  acception  du  mot,  que 
l’on  a  prétendu  définir  le.caractère  des  lois,  d’une  manière 
évidemment  contraire  à  l’esprit  de  la  constitution,  qui  est 


Tout  ce  raisonnement  n'est  fondé  que  sur  des  inéprisr‘s. 
La  loi  peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  1"  rela¬ 
tivement  à  l’autorité  (lui  la  porte;  2” relativement  au  peuple 
ou  à  la  nation  pour  qui  elle  est  faite. 

Il  est  des  peuples  qui,  n’étant  point  encore  civilisés, 
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vivent  sans  loi  ;  mais  toute  loi  suppose  un  peuple  qui  l’ob¬ 
serve  et  qui  lui  obéit. 

Entre  la  loi  et  le  [>euple  pour  qui  elle  est  faite,  il  faut 
un  moyen  de  coamiunicalion;  car  il  est  nécessaire  que  le 
peuple  saclie  ou  puisse  savoir  que  la  loi  existe,  et  qu’elle 
existe  comme  loi. 

La  promulgation  est  le  moyen  de  constater  rexistencc  de 
la  loi  au  près  du  peuj)le,  et  de  lier  le  peuple  à  l’observa¬ 
tion  de  la  loi.  Aussi  tous  les  publicistes,  tous  les  juriscon¬ 
sultes  regardent  la  promulgation,  comme  l’édition  solen¬ 
nelle  de  la  loi,  soleinuis  editio. 

Avant  la  promulgation,  la  loi  est  parfaite  relativement  à 
l’autorité  dont  elle  est  l’ouvrage;  mais  elle  est  i)oint  encore 
obligatoire  pour  le  peuple  en  faveur  de  qui  le  législateur 
dispose-  Sans  doute,  la  promulgation  ne  fait  pas  la  loi  ; 
mais  les  ell’ets  de  la  loi  ne  peuvent  commencer  qu’après  la 
promulgation. 

On  a  donc  dit,  avec  raison,  que  les  lois  sont  exécutoires 
en  vertu  de  la  promulgation.  La  promulgation  est  une 
forme  extérieure,  mais  essentielle,  puisqu’elle  est  constitu- 
liomielle.  La  promulgation  est  une  forme  extérieure  à  la 
loi,  comme  la  [uirole  et  l’écriture  sont  extérieures  a  la 
pensée.  Mais,  comme  pour  communiquer  la  pensée  il  faut 
des  signes  qui  la  transmet tenl,  il  est  égalcnu'nt  vrai  qu’il 
faut  une  promulgation  [mur  que  la  loi  ne  demeure  pas 
étrangère  à  ceux  qui  sont  destinés  a  lui  obéir.  L’erreur 
vient  de  ce  qu’on  ne  regarde  lu  loi  que  dans  ses  rapports 
avec  l’aulorilé  (jui  la  décrète,  sans  la  considérer  dans  scs 
rapports  avec  la  nation  pour  qui  la  loi  existe. 

La  première  disposition  du  premier  article  du  projet  est 
donc  inattaquable. 

La  seconde  disposition  du  même  article  porte  que  les  lois 
seront  exéeuiées  dam  chaque  partie  de  la  république,  du  mo- 
Micai  où  la  promulgation  pourra  y  être  connue. 


DISl.UURS  Sl'U  LA  IM  lUJCATUtN 

Ici  on  s’élève  contre  les  mots  du  moment  oi  pourra. 

Il  est  absurde,  dit-on,  que  Ton  sc  conlente  d’une  simple 
probabilité,  lors(pi’on  devrait  sc  ménager  la  certitude.  11 
est  absurde  encore  f(u’eii  se  contentant  d’une  simple  proba¬ 
bilité,  on  calcule  par  moment,  et  qu’on  fasse  tout  dé[)endre 
d’un  point  mathématicjue. 

Je  répondrai  d’abord,  qu'en  matière  de  législation,  c’est 
la  meme  chose  de  connaître  réellement  un  loi,  ou  d’avoir 
|)u  ou  dù  la  connaître,  â/cui  est  setre  aut  srire  polume,  nul 
delnime:  de  là  c’est  une  règle  constante,  que  l’ignorance 
du  droit  n’excuse  pas  :  hinoranîia  jurin  non  excusât. 

Tout  cela  est  fondé  eu  raison.  Les  lois  sont  faites  géné¬ 
ralement;  kffes  (jcneralifcr  cousütuantur,  et  non  in  siiujutas 
personas;  c’est-à-dire,  les  lois  prennent  les  hommes  en 
masse,  elles  parlent  à  la  société  entière. 

11  serait  donc  contre  l’essence  même  des  lois,  qu’une  loi 
fût  personnellement  intimée  à  chaque  individu.  La  chose 
serait  meme  physiquement  impossible.  Lie  là,  dans  le  droit 
public  de  toutes  les  nations,  la  loi  est  iioldiée  au  corps  de 
la  société  par  la  promulgation.  Kéelloment  etde  fait,  læau- 
cou[)  de  personnes  ignorent  une  loi,  quoique  promulguée; 
mais  si  on  a  la  certitude  morale  qu’ils  ont  pu  lacomuvitre, 
l'ignorance  de  la  loi  ne  peut  les  excuser.  On  est  forcé  de  se 
conleiitcr  de  cette  certitude  morale,  ])uisqu’on  ne  pourrait 
avoir  la  })rcLivc  spécifictue  de  la  connaissance  j)arvemie  à 
chaque  individu,  <[ue  par  riiitimation  de  la  loi  à  chaque 
individu,  intimation  dont  l’impossibilité  est  évidente. 

On  est  donc  forcé  de  calculer  sur  la  connaissance  proba¬ 
ble  que  chacun  }»eut  avoir  de  la  loi.  Le  système  des  jirobabili- 
lés,  en  celle  matière,  n’esl  donc  pas  nouveau.  11  est  inbérent 
à  tous  les  systèmes  de  promulgation  ;  il  dérive  de  la  lorce 
même  des  choses.  Les  possiijihtês,  les  i)robabilités  peuvent 
se  calculer;  le  projet  de  loi  les  calcule,  en  graduant  suc¬ 
cessivement  les  distances,  et  en  déclarant  la  lui  successive- 
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mont  oxécutoirc  d'après  l’échollc  des  distances  pradiiéos. 

Mais,  nous  dil-on,  pourquoi  ne  pas  faire  promulguer  la 
loi  partout?  l’ouiapioi  une  seule  proniulgalion  à  Paris?  11 

est  facile  ile  répondre  a  c(‘s  questions. 

La  matière  de  la  promulgation  des  lois  a  été  disscrtement 
traitée  par  tous  les  publicistes,  et  voici  (]uels  sont  les  prin¬ 
cipes  de  cette  importante  matière. 

A  oublions  pas  ce  que  nous  avons  déjàdit,  que  la  pro¬ 
mulgation  est  une  édition  solennelle,  faite  de  la  loi  par 
raulorilé  compétente,  so/cami.v  Cf/d/o.  I.a  promulgation  est 
la  vive  voix  du  législateur. 

La  constitution  porte  que  la  promulgation  des  lois  sera 
faite  par  le  [)rcmier  consul.  11  n’y  a  donc  et  ne  peut  y  avoir 
qu’une  seule  promulgation  des  lois  eu  France,  et  une  pro¬ 
mulgation  faite  par  le  [U’cmier  magistrat  de  la  république. 
La  ]>romu]ga(ion  est  donc  un  acte  qui  est 
un  et  indivisible  comme  la  républitiuc  elle-même. 

D’où  vient  donc  ijucsous  l’ancien  régime,  chaque  cour 
souveraine  promulguait  la  loi  dans  son  ressort,  et  qu’il  y 
avait  autant  de  promulgations  qu’il  y  avait  de  provinces? 
Expliquons  ceci. 

Sous  l’ancioii  régime,  la  France  était  une  monarchie,  et 
cette  nionarchie  se  composait  de  tUvers  étals  dislincls,  dans 
lesijuels  lemonarquegoiivernaitsous  des  titre’^s  ditfércnls.  Ici , 
il  gouvernait  sous  le  litre  de  comte;  la,  sous  le  litre  de  duc; 
ailleurs,  sous  un  autre  titre  quelconque.  Dans  chaque  État 
|>articulier  il  était  oit  lige  de  prendre,  dans  ses  lois,  le  titre 
sous  lequel  il  gouAernait  cel  Etat.  Une  loi  qui  serait  arriA-éc 
en  Provence,  et  dans  laquelle  le  monarqut*  n’aurait  pas  [iris 
le  litre  de  comte,  n’y  aurait  jamais  été  naturalisée.  11  fid- 
lait  donc  autant  de  ]>romiilgalions  diflérentes  (pFil  y  avait 
d'Eiuls  diclincls,  dans  chacun  desquels  le  monarque  gou¬ 
vernail  sous  des  titres  dilTérenls.  Ea  promulgation  ne  pou¬ 
vait  être  une  et  indivisible,  puisque  la  monarchie  était  coin- 
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posée  (le  divers  peuples,  de  aiverses  nations,  dont  chacun 
avait  sa  eonstilution  et  ses  lois  particulières. 

Cela  SC  vérifie  encore  en  Alleniague,  dans  les  divers  étals 
de  renipereiir,  on  Espagne  où  il  existe  plusieurs  royaumes 
dans  un  royaume,  et  dans  plusieurs  autres  grandes  monar¬ 
chies  de  l’Europe. 

Mais  les  publicistes  observent  très-judicieusement  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  les  nionarchies  dont  nous  [)arlons, 
où  il  faut  diverses  promulgations  d’une  nu^mo  loi  parce 
qu’il  y  a  diverses  nations  très-distinctes,  avec  les  Étals  (pii 
ne  forment  fpi’un  rm'me  cor|)s  politique,  et  où  il  n’y  a 
qu’une  loi  comme  il  n’y  a  qu’un  peuple.  Dans  ces  Étals,  la 
promulgation  est  une,  comme  la  loi  même.  C’est  l’iiypo- 
ihèse  de  la  républitiue  française. 

On  objectera  peut-être  qu’il  est  bien  singulier  que  la  pro- 
mrdgation  faite  dans  le  lieu  oîi  siège  le  gouvernement , 
puisse  rendre  la  loi  ex('*cutoire  dans  tous  les  antres  lieux. 

Je  réponds  que  colle  singularité  disparaît  quand  on  dis¬ 
tingue,  avec  tous  les  savants,  la  promulgation  d’avec  la 
connaissance  qu’une  loi  a  été  promulguée:  promnJontk),  et 
divitkjaîio  prom uhfatmm. 

I.a  promulgation  est  consommée  par  un  acte  du  premier 
consul.  Si  la  voix  de  ce  premier  rnagislrat  pouvait  retentir 
en  même  temps  dans  toutes  les  parties  de  la  républuiuc,  la 
loi  serait  jmrtout  exécutoire  dans  l’instant  même.  Mais 
comme  la  promulgalion  laite  dans  le  lien  où  siège  le  gou¬ 
vernement  ne  peut  pas  être  subitement  connue  partout,  les 
lois  des  diverses  nations  ont  ménagé  des  d(‘lais  suffisants 
pour  que  la  connaissance  de  la  loi  promulguée  puisse  par¬ 
venir  k  tous  ceux  (pii  ont  intérêt  à  la  connaitre.  Mais  la  loi 
a  déjà  toute  sa  pulilicité  légale  au  moment  de  sa  promulga¬ 
tion:  le  reste  n’i^sf  plus  qu’une  publicité  de  fait,  qm*  la  loi 
acquiert  successivement  à  mesure  que  l’on  apprend  dans 
les  différentes  parties  do  la  république  que  la  loi  a  été  pro- 
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miilguée.  Le  délai  et  toutes  les  autres  précautions  de  police 
que  Ton  peut  prendre  pour  propager  la  connaissance  d’une 
loi,  ne  sont  que  pour  garantir  et  étendre  cette  publicité  de 
fait,  très-distincte  de  la  publicité  légale  qui  est  opérée  par 
la  proniulgalion. 

Il  y  a  des  pays  où,  des  l’instant  de  la  promulgation  faite 
par  l’autorité  compétente,  la  loi  est  exécutoire  dans  toutes 
les  pnrlles  de  l’Étut.  Telle  est  la  Icgislalion  anglaise. 

En  Portugal,  la  loi  est  exécutoire  dans  la  capitale  et  ses 
environs  huit  jours  après  sa  promulgation,  et  trois  mois 
après  cette  promulgation,  dans  toutes  les  autres  terres  et 
seigneuries  de  la  monarchie. 

Selon  raullientique,  ni  novm  corntitutiones,  une  loi  était 
exécutoire  dans  tout  l’empire  romain  deux  mois  après  sa 
promulgation. 

Tous  les  publicistes  s’accordent  à  dire  qu’un  délai  suffi¬ 
sant  après  la  promulgation,  pour,  donner  la  certitude  mo¬ 
rale  que  la  loi  a  pu  être  connue  partout,  est  le  parti  le  plus 
convenable  qu’un  législateur  puisse  prendre. 

Faut-il  un  délai  uniforme  pour  toute  la  république,  ou 
faut-il  un  délai  successif  et  gradué  suivant  les  distances? 
Cette  tpiestion  a  été  fortement  agitée  par  les  orateurs.  La 
plupart  d’entre  eux  sc  déterminent  pour  un  délai  uniforme, 
et  ils  rejeUenl  le  projet  qui  admet  un  délai  successif. 

Le  délai  uniforme  présente,  au  premier  aperçu,  une  idée 
qui  attache  l’esprit;  mais,  en  approfondissant  les  choses, 
on.  découvre  bientôt  les  inconvénients  d’une  idée  plus  bril¬ 
lante  que  solide. 

.le  ne  répéterai  pas  sur  cet  objet  tout  ce  (jui  a  été  dit 
dans  la  discussion  :  je  m’arrêterai  à  quek[ues  observations 

principales. 

In  délai  uniforme  a  le  grand  inconvénient  de  laisser  dor¬ 
mir  la  loi  dans  les  lieux  où  elle  est  connue,  pour  attendre 
qu’elle  parvienne  dans  les  lieux  où  on  ne  la  connaît  point 
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encore.  Les  hommes  qui  veulent  faire  fraude  à  la  loi  noii- 
velle,  en  ont  le  temps  et  les  moyens;  tandis  <|uo  eeux  «à  qui 
la  loi  nouvelle  pourrait  être  utile  sont  dans  l’impossibilité 
(['(‘n  protitcr.  Ils  voient  le  bien,  et  ils  ne  peuvent  en  jouir. 
La  connaissance  prématurée  d’une  loi  non  encore  (‘xécutoire 
provo<|ue  contre  eux  toutes  les  fraudes,  et  leur  porte  sou¬ 
vent  des  préjudices  irréparalites. 

.rajouterai  (pi’un  délai  uniforme  n’est  qu’une  fiction,  et 
qu’il  est  inutile  de  faire  des  fictions  (juand  on  peut  tenir  la 
réalité.  Dans  une  vaste  répiihlicpie,  la  connaissance  d’une 
loi  ne  p(‘ut  se  manifester  dans  le  même  instant.  I>es  lois  sont 
portées  par  les  hommes,  et  elles  marchent  comme  eux.  Tout 
est  succcssifdans cette  marche,  et  il  est  impossilde  que  tout  ne 
le  soit  pas.  Donc  l’idée  d’un  délai  successif  et  fjradué  sur  les 
distances  est  l’idée  la  plus  conforme;!  lavérilé  et  à  la  raison. 

Cette  idée  est  encore  la  plus  conforme  ;i  la  justice  et  h 
l’ordre  essentiel  de  la  société.  Onand  on  porte  une  loi,  il 
est  évident  qu'on  en  recomuiît  l’utilité  ;  pourquoi  donc  eu 
retarder  rexécution  par  des  fictions  ridicules?  C’est,  dit-on, 
pour  traiter  également  tous  les  Français;  pour  fpie  eeux  qui 
sont  les  [ilus  éloignés  du  lieu  ou  siège  le  gouvernement 
aient  les  mêmes  avantages  (jue  ceux  qui  sont  les  |>lus  voi¬ 
sins.  Mais  y  pense-l-on?  La  loi  n’est  point  responsable  dos 
inconvénients  de  localité  qu’elle  ne  peut  changer  :  ;i  cet 
égard,  cluTCun  doit  se  résignes*  ;i  porter  le  poitls  do  sa  pi'Opre 
destinée.  M<iis  la  loi  serait  res|)onsable  du  mal  qu  elle  fei’ait 
par  des  fictions  arliitraires,  et  aux  particuliers  que  fou  di'^ 
pouillerail  des  avantages  de  leur  situation  locale,  et  à  la  so¬ 
ciété,  qui  nc])OuiTait  qiiesoulfrir  de  l’inexécution  prolon¬ 
gée  de  la  loi . 

Ces  observations  n’ont  point  échappé  aux  jurisconsultes 
qui  ont  traité  la  question  ;ivec  profondeur,  et  qui  sc  déci¬ 
dent  tous  pour  un  delai  successif  et  gradué  d’après  les  dis¬ 
tances. 
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On  nous  reproche  d’avoir  compté  par  liciire  et  par  myriu' 
mètre.  iMais  les  lieures  sc  résolvent  en  jours ,  comme  les 
jours  se  résolvent  en  heures.  Eh  (]uoi!  nous  (lit*-on,  il  fau¬ 
dra  dater  tous  les  actes  par  heure  !  un  instant  métaphy¬ 
sique  décidera  d’une  succession  ou  de  tout  autre  intérêt 
majeur!  Vaines  suljtilités.  Ooel  que  soit  le  mode  que  Ton 
choisisse  pour  fixer  le  temps  où  une  loi  devient  exécutoire, 
il  faudra  toujours  qu’il  y  ait  un  instant  où  l’exécution  de  la 
loi  sera  ohlijiçatoire.  tandis  qu’elle  ne  Tétait  pas  le  moment 
d’auparavant.  Combien  tTactes.  tlans  les  atfaires  ordinaires 
de  la  vie,  sont  datés  du  jour  cl  di‘  Tlieure!  J’en  atteste  les 
registres  de  tous  les  tribunaux  et  ceux  de  tous  les  olficiers 
pul)lics. 

Comment  fera-t-on  Tarpentage  des  distances?  Faudra-t-il 
mesurer  tout  le  territoire  français?  Toutes  ces  opérations 
sont  laites  :  il  ne  s’agit  que  de  les  rendre  sensibles  par  un 
règlement  cl  par  un  tableau. 

Pourquoi  renvoyer  à  un  règlement  ce  qu’on  pourrait  fiiire 
dans  la  loi  méme?l*arce  <|uc  les  choses  d’exécution  sont 
plutôt  la  matière  d’un  règlement  que  celles  d'une  loi.  E’of- 
fice  de  la  loi  est  de  proclamer  la  règle,  les  détails  appar¬ 
tiennent  plus  à  Tautoritéqui  exécute  qu’à  colle  qui  ordumie. 

Ou  nous  demande  ([uel  sera  le  ])oint  do  départ  dans  le 
calcul  des  heures  ?  La  promulgation  qui  a  une  date  certaine. 

L’essentiel  est  de  délenniner  que  la  loi  sera  sucressi ve¬ 
inent  exécutoire  d’après  un  délai  successif  et  gradué  sur  les 
distances:  voilà  ce  que  la  raison,  la  justice  et  le  bon  sens 
demandent  :  tout  le  reste  est  règlementaire. 

Dans  le  projet  de  loi,  nous  avons  pris,  pour  régler  les 
distances,  Téloiguemerit  qu’il  y  a  entre  Paris,  où  siège  le 
gouvernement,  cl  les  diverses  villes  où  siègent  les  tribunaux 
d’appel.  On  pouvait  choisir  les  villes  où  sont  les  préfectures  ; 
mais  le  calcul  aurait  été  plus  conipli<[ué,  parce  (lu’il  y  a  plus 
de  préfectures  que  de  tribunaux  d’appel. 
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Rouen,  dit*on,  est  plus  près  de  Paris  qu’ Auxerre  ;  eepen- 
dant  la  loi  sera  plus  loi  exécutée  àAuxerre  qui  est  du  ressort 
du  tribunal  d’appel  de  Paris,  ([u'à  Rouen  qui  n’est  pas  de 
ce  ressort.  Cela  peut  être.  On’en  conclure?  un  inconvénient 
aussi  léger,  et  le  seul  qu’on  ail  pu  remarquer,  prouve  (ju’il 
n’y  a  point  do  mesure  générale  qui  n’ait  quelques  inconvé¬ 
nients  particuliers;  mais  ces  inconvénients  particuliers  qui 
sont  inévitables  dans  tout  système,  ne  sauraient  motiver  le 
rejet  de  la  mesure  générale. 

On  nous  reproche  d’avoir  nominativement  parlé  de  Paris, 
tandis  que  le  siège  du  gouvernement  peut  changer  ;  mais 
on  fera  un  autre  tableau  des  distances,  si  le  siège  du  gou¬ 
vernement  change.  Le  siège  des  tribunaux  d’appel  peut 
changer  aussi  ;  tout  ce  qui  est  Immain  est  sujet  ;i  change¬ 
ment  ;  cependant  tons  les  jours,  on  est  obligé  de  baser  une 
institution  sur  une  autre,  et  départir  de(iucîque  point  con¬ 
venu  pour  arriver  au  point  que  l’on  cherche. 

Ou  objecte  encore  que  notre  projet  est  trop  variable, 
attendu  que  les  distances  peuvent  être  abrégées  par  des 
constructions  de  ponts  ou  de  cliemins,  ou  par  des  change¬ 
ments  dans  remplacement  des  postes;  mais  que  conclure 
de  cctle  objection  ?  Ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que  la  loi 
décrète  le  principe  d’un  mode  successif,  et  que  tout  le  reste 
est  essentiellement  règlementaire,  puisque  (oui  est  essen- 
liellement  variable.  Le  législateur  est  arbitre  du  droit  ;  jnais 
tout  ce  (lui  est  opération  ou  question  de  fait  appartient  et 
ne  peut  appartenir  qu’au  magistrat  qui  exécute;  car  lesfaiLs, 
(lisent  les  publicistes,  appartiennent  par  leur  nature  à  l’exé¬ 
cution  de  la  loi,  et  non  à  la  loi  même. 

Nous  avons  été  étonnés  d’imtendre  dire  que  notre  système 
est  mauvais,  parce  que,  dans  le  cours  dos  choses  humaines, 
une  inondation,  un  pont  emporté,  et  tous  autres  événe¬ 
ments,  peuvent  déconcerter  nos  calculs,  .le  réponds,  avec 
tous  les  jurisconsultes,  que  la  loi  ne  s’occupe  point,  et  no 
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doit  point  s’occuper  dos  choses  qui  nhuTivont  que  par  acci¬ 
dent,  «o/i  co/tsiderat  ea  (piw  per  accidefts  crcmiOîf.  Les  cas  de 
l’orce  majeure,  les  cas  fortuits  sont  de  droit  une  exception 
légitime  à  toutes  les  lois;  il  suIRt  de  les  constater  pour  mo¬ 
tiver  rexceptioii. 

Ouanl  aux  colonies,  il  faudra  une  législation  particu¬ 
lière. 

J)ira-i-on  que  l'on  pouvait  choisir  un  meilleur  mode  que 
celui  <[ui  est  déterminé  par  le  projet  de  loi  ?  Mais  que  l’on 
y  prenne  garde:  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil 
avaient  choisi  un  mode;  la  section  de  législation  en  a  pro¬ 
posé  un  autre;  le  gouvernement  on  a  adopté  un  troisième; 
le  Iriliunat  rejetti'  ce  troisième  mode  consacré  par  le  projet; 
mais  la  commission  du  Iribunat  pencherait  pour  le  mode 
proposé  par  les  rédacteurs  du  projet  do  Code  ;  d’autres  ora- 
Umrs  se  sont  determinés  pour  le  mode  proposé  par  la  sec¬ 
tion  ;  les  jurisconsultes  qui  ont  le  plus  approfondi  la  matière, 
établissent  la  justice  du  mode  proposé  par  le  gouvernement: 
je  ilemande  si  dans  un  pareil  état  de  choses,  il  peut  y  avoir 
des  motifs  raisonnables  de  rejet. 

On  sait  que,  dans  notre  droit  public  national,  les  lois 
sont  discutées  publiquement  et  avec  solennité;  on  sait  qu’a- 
près  ([UC  le  corps  législatif  les  a  décrétées,  on  reste  dix  jours 
sans  les  promulguer;  en  attendant  elles  circulent  partout  ; 
on  continuera  de  les  envoyer  à  toutes  les  autorités  consti- 

m/ 

tuées,  comme  on  l’a  toujours  fait.  On  ne  peut  donc  cridiidre 
qu’une  loi  soit  exécutée  avant  ([u’elle  soit  connue.  Mais, 
dans  le  mode  actuel,  rexécution  de  la  loi  dépendait  trop 
du  fait  arbitraire  de  l’homme;  le  système  d’un  délai  suc- 
cessif  après  lequel  la  loi  sera  exécutée  dans  les  différenles 
parties  (h'  la  répuhlifjue,  rend  à  la  loi  toute  sa  dignité  et 
toute  sa  force;  elle  sera  indépendante  dans  sa  marclie;  elle 
ne  rencontrera  plus  les  intérêts  et  les  passions. 

Passons  à  rexamen  de  l'article  deuxième  du  projet, 
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Lü  loi  ne  dispose  que  pour  lUtrenir  :  elle  na  poinl  il'ejjet 
rétmictif. 

Les  uns  rejettenl  cet  arliele,  [liirce  qu’il  u’csl  ([u’uiie 
maxime  ;  les  autres  le  rejetti'iit,  parce  qu’au  lieu  tl’y  voir 
une  maxime,  ils  n’y  voieni  qu’im  danj^er. 

Répoiulons  aux  premiers  qu’il  est  des  maximes  (pi’on  ne 
saurait  lro}>  rappeler,  SLirtoiil  (piaiid  on  est  à  la  veille  Je 
publier  un  graml  corps  de  lois  nouvelles. 

La  maxime  de  la  non  rétroactivité  des  lois  a  été  rappelée 
dans  le  Digeste  et  dans  le  Lo<le;  elle  est  consignée  dans 
toutes  les  législations,  nous  pouvons  donc  la  consigner  dans 
la  notre. 

Je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  ne  voir  qu’un 
danger  dans  cette  maxime.  On  a  été  tenté  de  la  présenter 
comme  un  piège  dont  on  pouvait  abuser  pour  faire  rétro¬ 
grader  la  révolution.  Car,  nous  a-t-on  dit,  si  vous  adincKez 
la  non-rétroactivité  des  lois,  que  répondrez-vous  à  celui 
qui  viendra  vous  dire  :  j’étais  noble,  j’avais  des  rentes  féo¬ 
dales  ;  j'avais  l’espérance  d’une  substitution,  j’avais  acliclé 
le  droit  de  vie  et  de  mort  on  ma  qualité  d’oflieier  du 
parlement,  vous  n’avez  jui  détruire  tout  cela  ijue  par  des 
lois  rétroactives  ;  vous  reconnaissez  pourtant  que  les  lois 
ne  peuvent  }>lus  avoir  d’elTel  rélroaclif  :  donc,  en  vertu 
de  votre  maxime,  il  faut  me  rendre  tout  ce  que  vous  m’avez 
ôté. 

J’avoue  que  si  on  me  proposait  pareille  objeclion,  je  se¬ 
rais  moins  modeste  que  l’orateur  qui  parait  craindre  ([ue 
l’on  ne  \n\i  pas  y  répomlre. 

Détruire  une  iiislilulion  qui  existe,  ce  n’est  certainement 
pas  faire  une  loi  rélroactive;  car  si  cela  était,  il  faudrait 
dire  que  les  lois  ne  peuvent  rien  changer.  Le  présent  et 
l’avenir  sont  sous  leur  empire.  Elles  ne  peuvent  certaine¬ 
ment  pas  faire  qu’une  chose  qui  existe  n’ait  pas  existé: 
mais  elles  peuvent  décider  qu’elle  n'exislcra  plus.  Or  voilà 
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tout  ce  qu’ont  fait  les  lois  (|ui  ont  détruit  les  fiefs,  la  no¬ 
blesse  cl  les  parbMueiits. 

Quant  aux  substitutions,  la  loi  qui  les  abroge  n’est  pas 
plus  rétroactive  (|ue  ne  l’étaient  d’anciennes  lois  qui  les 
avaient  réduites  à  trois  degrés. 

La  constitution  de  Fan  III  avait  consacré  la  maxime  de 
la  non  rélrnactivité  des  lois:  les  auteurs  de  cette  constitu¬ 
tion  étaient  bien  éloignés  de  vouloir  fovoriser  le  retour  des 
fiefs,  de  la  noblesse  et  des  parlements. 

i\e  nous  livrons  donc  pas  à  des  terreurs  imaginaires  pour 
écarter  une  vérité  incontestable.  Lette  vérité,  dites-vous, 
n’est  (J lie  pour  le  législateur  :  quel  danger  y  aurait-il  do  lui 
voir  consacrer  une  maxime  à  latiuelle  il  est  déjà  lié  par  sa 
conscience,  et  à  laquelle  il  se  lierait  encore  par  ses  propres 
lois  1 

L(‘ troisième  arlielo  porte  ;  (pte  la  foi  ohU(je  noix  qui  h(tbi~ 
tent  le  territoire. 

Le  rapporteur  de  la  rommission  du  tribunal  en  conclut 
qu'elle  n’oblige  pas  l(»s  l’rançais  qui  voyagent.  11  faut  con¬ 
venir  que  la  conséquence  n’est  pas  juste. 

Sans  lion  le  les  Français  qui  voyagent  ne  sont  pas  sous¬ 
traits  à  l’empire  de  toutes  les  lois  françaises;  mais  Français 
et  étrangers,  habitant  le  territoire,  y  sont  soumis.  Voilà  le 
principe  général.  Car,  haltifer  te  ferritoire,  c'est  sc  souinettre  à 
la  soareraineté. 

On  reproche  de  iFavoîr  pas  parlé  des  ambassadeurs,  de 
leur  famille  et  de  leur  suite.  Le  iiui  regarde  les  ambassa¬ 
deurs  appartient  au  droit  des  gens.  Nous  n’avions  point  à 
nous  en  occuper  dans  une  loi  qui  n’est  que  de  régime  in¬ 
térieur. 

Le  principe  que  vous  posez  aujourd’bui  souffre,  dit-on, 
des  exceptions.  Soit  :  mais  qiFavions-nous  liosoin  d’énu¬ 
mérer  ces  exceptions,  qui  ont  leur  place  naturelle  dans  les 
matières  particulières  auxquelles  elles  se  rapportent? 
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Chaque  fois  qu’on  énonce  un  principe,  esl-on  tenu  de 
ii\iro  un  traite? 

1^’article  IV  est  conçu  en  cos  termes  :  Ïm  forme  des  arics 
est  ré(jlée  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés. 

On  nous  demande  de(jiiel  pays  nous  entendons  parler? 
Du  I  )ays  étranger,  pui.s(iue  les  l'ornics  sont  partout  les  mêmes 
eu  France. 

On  argumente  de  notre  réponse.  Eh  quoi  !  nous  dit-on , 
un  Français  ira  se  marier,  en  Italie,  oii  le  consentement  des 

C  TJ 

pères  n’est  pas  requis  pour  le  mariage  des  mineurs  ;  d’après 
votre  maxime,  il  pourra  donc  se  marier  sans  ce  consen¬ 
tement? 

Avant  que  de  raisonner,  il  faut  s’entendre.  La  maxime 
est  limitée  à  la  forme  des  actes. Or  le  consentement  des  pères, 
au  mariage  des  enhmts  mineurs,  n’est  point  une  forme,  mais 
une  condition. 

L’article  V  porte  :  Lorsfjue  la  loiy  à  raison  des  cirronslanees, 
aura  réputé  frauduleux  certains  artes^  on  ne  sera  point  aénîs  a 
prouver  qu  ils  ont  été  faits  sans  fraude. 

Pour  donner  la  raison  de  cet  article,  j’ai  cité  la  loi  qui 
déclare  nuis  les  transports  faits  dans  les  dix  jours  qui  pré¬ 
cèdent  la  faillite.  On  m’observe  que  l’on  ne  devait  point 
mettre  en  maxime  générale,  une  règle  qu  i  ne  se  rapporte  qu’ii 
un  acte  paiiiculier  de  commerce,  et  qu’il  fallait  renvoyer 
tout  cela  au  Code  commercial. 

On  n’aperçoit  donc  pas  que  la  loi  dont  j’ai  parlé,  n’a  été 
citée  que  comme  exemple,  et  non  comme  limitation. 

11  s’en  l’aut  lieaucoup  que  la  règle  qui  fait  l’objet  de  l’ar¬ 
ticle  ne  frappe  que  sui’  quelques  matières  isolées  de  com¬ 
merce  :  elle  embrasse  toutes  les  matières.  Ainsi,  sur  le  fon¬ 
dement  de  cette  règle,  la  loi  réputé  suspectes  de  suggestion, 
toutes  les  libéralités  faites  à  des  confesseurs,  à  des  médecins 
et  chirurgiens,  à  des  tuteurs  et  autres.  Sur  le  fondement 
de  la  mémo  règle,  la  loi  aiinulle  toutes  les  dispositions 
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faites  en  faveur  des  personnes  interposées;  et  combien 
d’autres  lois  semblables  sur  une  foule  d’autres  matières!  Le 
principe  est  donc  général. 

D’autres  orateurs  objectent  que  la  loi  annulle  les  actes, 
mais  (ju’elle  ne  les  réputé  i)as  frauduleux.  C’est  aux  juges, 
disent-ils,  à  peser  les  faits  de  Jraude. 

Ceci  n’a  besoin  que  d’étre  éclairci.  La  loi  ne  prononce 
jamais  sur  des  faits  individuels  de  fraude;  j’en  conviens: 
cela  n’appartient  qu’aux  juges.  .Mais  la  loi  ,  par  voie  de  dis¬ 
position  générale,  peut  réputer  frauduleux  tous  les  actes 
laits  dans  telles  ou  telles  circonslaiices  qu’elle  détermine. 
La  loi  rc|>ute  et  [uésuinc,  puisiju’on  dit  tous  les  jours  que 
lu  présomi)tion  de  la  loi  vaut  mieux  que  celle  de  riiomme. 

La  dernière  objection  sur  l  urlicle  dont  il  s’agit,  est  ap¬ 
puyée  sur  ce  que  toute  présomption  doit  céder  à  la  vérité,  et 
que  conséquemment  on  doit  toujours  être  admis  à  prouver 
qu’un  acte  n’est  pas  frauduleux.  Mais  point  de  méprise. 
Sans  doute  la  vérité  prouvée  fait  cesser  toute  présomption 
contraire,  quand  le  litige  consiste  à  savoir  si  une  chose  est 
prouvée  ou  si  elle  ne  l’est  pas.  Mais  quand  la  loi,  par  une 
grande  considération  d’ordi'C  public,  prohibe  ou  aimullo 
certains  actes  comme  suspects  de  fraude,  il  existe  alors  ce 
que  les  jurisconsultes  appellent  un  dol  réel,  dohini  reipsâ, 
qui  est  constaté  par  la  disposition  de  la  loi  elle-même,  et 
qui  termine  tout  litige. 

Article  \  1.  Le  jtuje  qui  refusem  de  jugee^  sous  prétexte  du 
silence,  de  l’obseuritè  ou  de  nnsufftsaitee  de  la  loiy  pourra  être 
poursuivi  comme  eoupable  de  déni  de  justice. 

On  a  déjà  déployé  de  grandes  forces  contre  cet  article. 

Un  des  orateurs  a  prétendu  ijue  nous  donnions  aux  juges 
un  pouvoir  désavoué  par  la  constitution.  Je  sens,  nous 
a-t-il  dit,  (|u’il  nous  manque  des  tribunaux  d’équité  qui 
puissent,  suivant  les  circonstances,  adoucir  les  lois.  Il  y  a 
une  cour  d’équité  en  Angleterre;  a  Rome,  le  préteur  était 
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un  juge  d’éfiuité;  en  France,  le  roi  avait  le  droit  de  faire 
grâce ,  et  les  parleinenis  s’écarlaient  souvent  de  la  lellre  do 
la  loi.  Mais,  parmi  nous,  le  ministère  du  juge  est  circonscrit 
lians  l’application  fidèle  des  lois. 

Toutes  ces  objections  ne  prouvent  ri(Mi  contre  l’article  ; 
elles  prouvent  seulement  rpic  l’article  n’a  pas  été  en¬ 
tendu. 

L’auteur  de  l’ol»jection  aurait  raison,  si  nous  laissions 
aux  juges  la  liberté  de  mettre  l'équité  naturelle  à  la  place 
de  la  loi  positive.  Ainsi,  à  Home,  le  préteur  n’appliquait 
pas  la  loi,  tpiand  il  la  croyait  contraire  a  réquité  naturelle. 
Il  avait  introduit  les  actions  de  bonne  foi,  pour  éluder  les 
lois  <[ui  avaient  établi  des  formules  précises  pour  chaque 
action.  Ln  .Vngleterre,  la  cour  d’équité,  et  en  France,  les 
cours  souveraines,  faisaient  souvent  des  règlements  pour 
ïnodilier  les  lois.  Mais  ce  n’est  pas  ce  dont  il  s’agit.  Notre 
article  ne  dispose  que  pour  les  cas  où  la  loi  est  obscure  ou 
insuffisante,  et  pour  ceux  où  il  n’y  a  mémo  point  de  loi.  Or, 
dans  ces  différents  cas,  le  juge  doit-il  suspendre  son  ini* 
nistère  on  le  remplir? 

Onand  une  loi  est  obscure,  l’office  du  juge  est  de  l'étu¬ 
dier.  Sou  office  est  encore  de  la  suppléer,  cpiand  elle  est 
insuffisanle  ou  quand  elle  garde  un  silence  absolu.  Si  vous 
refusez  ce  pouvoir  au  juge,  tous  les  tribunaux  sont  frappés 
«l’interdiction.  Far  on  no  plai«le  jamais  contre  un  texte  pré¬ 
cis  de  la  loi.  Il  n’y  a  litige  «pie  lorstpi’il  y  a  un  dmilc  au 
moins  apparent.  Si  les  juges,  lorsque  la  loi  n’osl  [nis  claire 
et  précise,  ])euvent  dénicT  la  justice,  le  désordre  sera  dans 
la  société  ;  et  quel  moyen  aurez-vous  de  vider  les  contesta¬ 
tions  des  hommes  ?  Sollicitera-t-on  une  loi  pour  le  cas  parti¬ 
culier?  Mais  les  |)artios  n’auraient  point  contracté  sous  la 
foi  de  celte  loi  qui  n’existait  point  encore;  elle  ne  pourra 
donc  les  juger,  On  tomberait  dans  tous  les  inconvénients  de 
l’efiet  rétroactif.  Cependant  on  ne  peut  laisser  indécises  les 
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rjuoslions  de  proprii^tc  et  autres  (picstions  semlilablcs.  11  faut 
(loue  (]ue  les  tribunaux  prononcent. 

Mais,  dit-on,  les  tribunaux  peuvent-ils  faire  autre  chose 
<|u’a]>plifpier  une  loi  existante?  Lisez  le  célèlire  auteur  de 
VHsprit  dcH  lois  :  il  ik'^clare  (pic,  dans  une  n'jiublique,  les 
jugeiiHMits  ne  doivent  jamais  être  cpie  Tappl  ica  lion  d’un 
texte  précis. 

iNüus  répondrons  ipie  raulcur  de  ]’Esj)rit  des  lois  a  parlé 
pour  b‘s  matières  criminelles.  Dans  ces  matières  on  ne  peut 
poursuivre  (pie  les  crimes  que  la  loi  a  délinis  et  on  ne  peut 
appb'quer  (pic  les  peines  que  la  loi  inlli^e. 

Ainsi,  d’après  notre  article,  (juand  raccusation  portera 
sur  un  fait  tpie  la  loi  n’aura  pas  réputé  crime,  et  contre 
Icipicl  elle  n’aura  eonséiiuemment  inüijîé  aucune  peine,  le 
juge  absoudra  l’accusé;  mais  il  iaudra  toujours  (ju’il  rende 
un  jugement:  il  ne  pourrait  suspendre  son  ministère,  sans 
s’exposer  au  reproche  de  déni  de  justice. 

Dans  l(‘s  malièr(*s civiles,  il  faut  de  deux  choses  l’une,  ou 
interdire  la  puissance  d(‘  juger,  ou  laisser  une  sorte  de  lati¬ 
tude  aux  juges  ipiand  la  loi  est  obscure,  ou  ([uaiid  elle  se 
tait  ;  car  les  matières  civiles  sont  immenses,  et  la  prenoyance 
des  lots  (‘Si  limitée.  H  est  impossilile  d’avoir  une  loi  pour 
(‘Inupie  cas  paiiieulier.  Il  ne  faut  jioiiit  de  loi  jiour  les 
(‘as  rares  et  extraordinaires.  La  trop  grandi'  mulliplicilé  des 
lois  est  un  grand  vice  poli(i(]ue.  Les  lois  doivent  (Mre  pré» 
paré(*s  b'nlement  et  avec  maturité  :  il  faut  (prcdh's  soient 
inditpiées  par  l’expérience.  Si  vous  précipitez  les  mesures 
législatives,  les  lois  accableront  la  société,  au  lieu  de  la 
régler.  Il  y  avait  des  juges  avant  qu’il  veut  des  lois,  et  jamais 
les  lois  ne  pourront  atteindre  tous  les  cas  qui  se  présentent 
aux  jug('s.  Il  faut  donc  laisser  au  pouvoir  judiciaire  les  attri¬ 
butions  qui  dérivent  de  la  plus  impérieuse  de  loul(*s  b'slois, 
celle  de  la  nécessité. 

Article  VIL  11  est  défendu  aux  jufjes  de  prononcer  sur  les 
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eausea  fjui  leur  sont  souinhcsj  par  voie  de  disposition  générale 
et  reglementaire. 

On  n'a  fait  aucune  objection  particulière  contre  cet 


Article  Mil.  On  ne  peut  déroger  par  des  lois  partieuUlres^ 
aux  lois  qui  intéressent  tordre  pnblk  et  les  bonnes  mmirs. 

Ici  on  nous  accuse  d’avoir  niai  Iratluit  les  textes  du  droit 
romain.  On  prétend  que  le  jus  pubilenm  n’est  pas  ce  que  nous 
appelons  droit  publie  ou  ordre  public.  Le  jus  publicuin,  dit-on, 
était  celui  qui  s’établissait  puliliquement,  publicè  stabiUtnm^ 
et  que  conséquemment  toute  convention  contraire  aux  lois 
était  nulle,  sans  distinction  des  lois  qui  pouvaient  ou  non 
intéresser  l’ordre  public. 

Il  faut  convenir  que  l’auteur  de  ces  olijections  ne  parle 
de  traduction  (jue  pour  nous  reprocher  d’avoir  mal  traduit  ; 
car  comment  sait-il  que  nous  avons  voulu  traduire  les 
textes  nous  o|>pose? 

Il  est  indilTérent  de  savoir  si,  dans  le  si  vie  des  lois  ro- 
maines,  les  mots  pes  paMira/ü  signifient  quelquefois  les  lois 
écrites  et  solennellement  publiées,  par  opj)osition  aux  sim¬ 
ples  usages  et  aux  simples  coutumes  qui  ne  s’établissent 
pas  avec  la  meme  solennité.  .Mais  il  s’agit  de  savoir  si  les 
mots  jus  puhUeum,  qui  sont  employés  ]ilus  ordinairement 
pour  exprimer  ce  que  nous  entendons  par  le  droit  public, 
reçoivent  celte  signification  dans  les  textes  qui  disent  ()ue 
l’on  ne  peut  déroger  au  droit  public  par  des  conventions  pri¬ 
vées  :  jus  publkuni  pricatormn  pactis  mutari  non  potest.  Or 

voici  comment  est  concu  le  sommaire  de  la  loi  treiite-el- 

« 

unième  au  Digeste  de  puetis  :  Contra  tenoreni  legis  priratam 
ntiliiateni  contineniis  pascisà  Ikel  :  il  est  permis  de  traiter 
contre  la  teneur  d’une  loi  qui  ne  louche  qu’à  l’utilité  pri¬ 
vée  des  bouimes.  Ainsi,  le  droit  jaiblic  est  celui  qui  intéresse 
plus  directement  la  société  ([ue  les  particuliers,  et  le  droit 
privé  est  celui  qui  intéresse  plus  directcuient  les  particuliers 
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que  la  société.  On  annulle  les  conventions  contraires  au 
droit  jiublic  ;  mais  on  n’annulle  pas  celles  contraires  à  des 
lois  (jui  ne  touchent  qu’au  droit  privé  ou  à  des  intérêts  par¬ 
ticuliers.  Voilà  la  maxime  d(‘  tous  les  temps.  C’est  de  cette 
maxime  que  dérive  la  distinction  si  connue  des  nullités  ab¬ 
solues  que  rien  ne  peut  couvrir,  et  des  nullités  relatives  qui 
peuvent  être  écartées  par  des  fins  de  non  recevoir. 

Ce  que  nous  disons  des  conventions  contraires  au  droit 
public,  s’appliiiue  à  celles  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Un  orateur  oîijecte  que  notre  article  paraît  se  réduire  aux 
conventions,  tandis  qu’il  laudrait  également  annuler  tous 
autres  actes,  par  exemple  des  legs,  libéralités  auxquels  on 
aurait  apposé  des  conditions  contraires  à  l’ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs,  ^'ous  répondons  que  ce  que  la  volonté 
do  deux  ne  peut  pas  faire,  la  volonté  d’un  seul  le  peut  bien 
moins  encore;  et  que  si  les  conventions  sont  nulles,  il  faut, 
par  niiijorité  de  raison,  annuler  les  autres  actes. 

Nous  ajoulcrons  que  l’exemple  d’un  legs  ou  d’une  libé¬ 
ralité  à  Uu[ueUe  on  aurait  imposé  dos  conditions  contraires 
à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  est  mal  cboisi.  Car, 
dans  ce  cas,  il  n’y  a  nul  doute  que  la  i^ondition  seule  est 
annulée  et  (juc  la  libéralité  demeure.  A  ect  égard,  on  a 
toujours  distingué  les  contrats  d’avec  les  dispositions  testa¬ 
mentaires.  Les  contrats,  dont  toutes  les  dispositions  sont 
corrélatives,  ne  peuvent  subsister  pour  une  partie  et  être 
annulés  pour  Taulre,  malgré  la  volonté  dos  conlractants. 
Mais  dans  un  testament,  on  peut  respecter  la  libéralité  et 
détruii'cla  condition  ;  parce  que  Ton  présume  quel’avileurde 
la  libéralité  a  voulu  qu’on  exécutât  tout  ce  qui  pouvait  Têtre, 
cl  que  Ton  respectât  sa  volonté  dans  toutes  les  choses  (jui 
ne  se  trouveraient  pas  en  opposition  avec  la  loi. 

11  iTeiU  doue  jias  été  sage,  en  posant  une  règle  générale, 
de  se  jeter  dans  des  détails  ou  inutiles  ou  trop  eonlenlieux. 

Tel  est  le  projet  de  loi  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
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détails.  Le  rapporteur  de  la  eouimission  du  trümnat  nous  a 
dit  qu’il  serait  injuste  de  cherelior  la  perfection,  et  qu’il 
faut  se  contenter  de  rejeter  les  projets  de  loi  qui  seraient 
essentiellement  mauvais,  et  qui  pourraient  compromettre 
le  sort  de  la  génération  présente  et  celui  des  générations  à 
venir. 

Ce  projet  de  loi  est  donc  c^senticHement  mauvais,  qui  éta- 
Idil  un  délai  successif,  après  lequel  la  promulgation  de  la  loi 
est  censée  connue,  c’est-à-dire,  qui,  de  tous  les  systèmes 
proposés  sur  la  matière,  choisit  celui  que  les  jmhlicistes  ont 
préféré? 

Ce  projet  de  loi  est  mentieUement  mauvais,  qui  proclame, 
d’après  les  codes  de  tous  les  peuples  anciens  et  modernes, 
et  d’après  fous  les  codes  faits  depuis  la  révolution,  que  les 
lois  n’ont  point  d’effet  rétroactif? 

Ce  projet  de  loi  est  esseniielleincni  mauvais,  qui  déclare  que 
les  lois  obligent  tout  le  monde? 

Ce  projet  de  loi  est  essenhellemeut  mauvais,  qui  décide  que 
les  actes  doivent  ètn*  faits,  danscliaijuo  |>ays,  selon  l(‘s  formes 
qui  peuvent  les  rendre  authentiques  dans  les  pays  oîi  ils 
sont  faits  ?  Xe  voit-on  pas  au  contraire  que,  sans  ce  ])rincipe, 
il  n’y  aurait  plus  decommunicalion  possilde  entre  les  divers 
peuples? 

Ce  projet  tle  loi  est  csseuticliemrnt  mauvais,  qui  ote  toute 
possibilité  aux  citoyens  de  faire  des  actes  que  la  loi  interdit 
ou  prohibe? 

Ce  projet  de  loi  est  csscutieilnnntt  mauvaiSf  qui  déclare 
que  le  juge  doit  absoudre,  quand  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
condamne,  et  qui  veut  que  le  juge  ne  puisse  jamais  se  faire 
soupçonner  de  déni  de  justice,  en  suspendant  arbitraire¬ 
ment  son  ministère. 

Ce  projet  de  loi  est  essentieUnurnî  mauvais,  qui  met  obstacle 
à  ce  que  les  juges  puissent  partager  le  pouvoir  législatif? 

Enfin  ce  projet  de  loi  est  essentiellement  mauvais,  qui  dé- 
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eide  qu’on  ne peut  luire  des  conventions  contraires  à  l’ordre 
public  et  aux  bonnes  inoîurs? 

Citoyens  législateurs,  vous  jugerez,  dans  votre  sagesse  et 
dans  votre  conscience,  <|u’un  projet  ({ui  consacre  toutes  les 
grandes  vérités,  toutes  les  grandes  maximes,  sur  lesquelles 
repose  l'ordre  social,  est  essentieUement  bon.  Nous  n’aurions 
pas  eu  besoin  de  répondre  à  des  objections  frivoles,  pour 
défendre  des  points  constitutionnels  ou  des  vérités  éter¬ 
nelles  ;  vos  lumières  sont  notre  garantie.  Votre  amour  de  la 
patrie,  votre  justice  rassurent  la  société,  fondent  et  justifient 
notre  confiance. 
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Le  projet  que  je  viens  vous  présenter,  au  nom  du  gou¬ 
vernement,  est  relatif  à  ht  publication,  aux  effets  et  àlappit- 
caliort  des  lois  en  (/énérai 

Le  moiiionl  os(  arrivé  oîi  voire  sagesse  va  fixer  la  Icgis- 
lation  civile  de  la  France.  Il  ne  faut  ([ucdela  violence  pour 
détruire,  il  faut  de  la  constance,  du  courage  et  des  lumières 
pour  édifier. 

Nos  travaux  touchent  à  leur  terme. 

Le  VOMI  des  Français,  celui  de  toutes  nos  assemblées  na¬ 
tionales  sont  remplis;  jusqu’ici  la  diversité  des  coutumes, 
formait,  dans  un  même  état,  cent  étals  difTérents.  La  loî 


partout  opposée  à  ellc-niémo,  divisait  les  citoyens  au  lieu 
de  les  unir,  fet  ordre  de  choses  ne  saurait  exister  plus  long¬ 
temps.  Des  hommes,  qui,  à  la  voix  puissante  de  la  patrie, 
et  par  un  élan  sublime  et  généreux,  ont  suhilemcnt  re¬ 
noncé  à  leurs  privilèges  et  à  leurs  habitudes,  pour  recon¬ 
naître  un  intérêt  commun,  ont  conquis  le  droit  inappré¬ 
ciable  de  vivre  sous  une  commune  loi. 

C’est  dans  le  moment  de  cette  grande  et  salutaire  révo¬ 
lution  dans  nos  lois,  qu’il  importe  de  proclamcT  quelques- 
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mes  de  ces  maximes  fécondes  f[iii  ont  été  consacrées  par 
oiis  les  peuples  policés,  et  qui  servent  a  diriger  la  marche 
le  toute  législation  bien  ordonnée.  Ces  maximes  sont  rob- 
et  du  projet  de  loi  que  je  présente  :  elles  n’appartiennent  à 
lucuii  temps  particulier.  Elles  sont  comme  les  prolégo- 
nénes  de  tous  les  codes. 

Mais  il  nous  a  paru  que  leur  véritable  place  était  on 
ivant  du  Code  civil,  parce  que  cette  espèce  de  code  est  celle 
|ui,  plus  que  toute  autre,  embrasse  l’universalité  des  choses 
;t  des  personnes. 


PUBLICATION  DES  LOIS. 


Dans  un  gouvernement,  il  est  essentiel  que  les  citoyens 
[missent  connaître  les  lois  sous  lesquelles  ils  vivent  et  aux- 
(juelles  ils  doivent  obéir. 

De  là,  les  formes  établies  chez  toutes  les  nations  pour 
la  promulgation  et  la  publication  des  lois. 

t)n  a  cru  devoir  s’occuper  de  ces  formes,  auxquelles 
l’exécution  des  lois  se  trouve  nécessairement  liée. 


Il  est  sans  doute  une  justice  naturelle  émanée  de  la  raison 
seule,  et  cette  justice,  qui  constitue  pour  ainsi  dire  le  cœur 
humain,  n'a  pas  besoin  de  promulgation.  C'est  une  lumitTC 
qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde,  et  qui,  du 
fond  de  la  conscience,  rétléchit  sur  toutes  les  actions  de  la 


vie. 

Mais,  faute  de  sanction,  la  justice  naturelle  qui  dirige 
sans  contraindre,  serait  vaine  pour  la  plupart  dos  hommes, 
si  la  raison  ne  se  déployait  avec  l’appareil  de  la  puissance 
pour  unir  les  droits  aux  devoirs,  pour  substituer  l'obliga¬ 
tion  .à  rinstincl,  et  appuyer  par  les  commandements  de 
l’autorité  les  inspirations  honnêtes  de  la  natures 

Quand  on  a  la  force  de  faire  ce  fp.ie  l’on  veut,  il  est  dif¬ 
ficile  de  ne  pas  croire  qu’on  en  a  le  droit. 
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On  SC  résignerait  peu  a  se  soumettre  à  des  gènes,  si  l’on 
pouvait  avec  impunité  se  livrer  ii  ses  penchants. 

Ce  que  nous  appelons  le  droit  naturel,  ne  suffisait  donc 
pas;  il  iallaildoscomniandonicnls  ou  des  préceptes  formels 
et  coactifs. 

On  voit  donc  la  différence  qui  existe  entre  une  règle  di? 

morale  et  une  loi  d’Etat. 

* 

Or,  ce  sont  les  lois  d’Etat,  qui  ont  besoin  d’étre  promul¬ 
guées  pour  devenir  exécutoires.  Car  ces  sortes  de  lois  qui 
n’ont  pas  toujours  existé,  qui  changent  souvent,  et  qui  iieu- 
vent  tout  embrasser,  ont  leur  époque  déterminée  et  leur 
objet  particulier.  On  ne  saurait  être  tenu  de  leur  obéir  sans 
les  connaître. 

Sous  l’ancien  régime,  la  loi  était  une  volonté  du  prince. 

Cette  volonté  était  adressée  aux  cours  souveraines,  qui 
étaient  chargées  delà  vérification  et  du  dépôt  des  lois. 

La  loi  n’était  point  exécutoire  dans  un  ressort,  avant  d'y 
avoir  été  vérifiée  et  enregistrée. 

La  vérification  était  un  examen,  une  discussion  de  la  loi 
nouvelle.  Elle  représentait  la  délibération  qui  est  ressence 
de  toutes  les  lois.  L’enregistrement  était  la  transcription 
sur  le  registre  de  la  loi  vérifiée. 

Les  cours  pouvaient  suspendre  renregistrement  d’une 
toi,  ou  môme  le  refuser.  Elles  pouvaient  moditier  la  loi  en 
renregistrant,  et  dès  lors  ces  moditicalions  laisaient  partie 
de  la  loi  même. 

Une  loi  pouvait  être  refusée  par  une  cour  souveraine,  et 
acceptée  par  une  autre.  Elle  pouvait  être  diversement  mo¬ 
difiée  par  les  diverses  cours. 

La  législation  marebait  ainsi  d'un  pas  chancelant,  timide 
et  incertain.  Dans  cette  confusion  et  dans  ce  conilit  de  vo¬ 
lontés  différentes,  il  ne  pouvait  y  avoir  d’unité,  de 
certitude,  ni  de  majesté  dans  les  opérations  du  législa¬ 
teur.  On  ne  savait  jamais  si  l’État  était  régi  par  la  volonté 
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goiicralc  ou  s’il  clait  livré  h  ranarchio  des  volontés  parti- 
eu  li  ères. 

Tout  cela  tenait  à  la  constitution  d’alors. 

La  France,  dans  les  tenips  qui  ont  précédé  la  révolution, 
présentait  nioins  une  nation  particulière,  qu’un  assemblagrî 
de  nations  diverses,  successivement  réunies  ou  concpiises, 
distinctes  ]iar  le  climat,  j>ar  le  sol,  par  les  |»riviléges,  par  les 
coutumes,  par  le  droit  civil,  par  le  droit  ]>oliti(iuc- 

Le  prince  gouvernait  ces  diilérentes  nations,  sous  les 
titres  tliirérents  de  duc,  de  roi,  de  comte.  Il  avait  promis 
de  maintenir  le  pays  dans  scs  coutumes  et  dans  scs  fran¬ 
chises.  On  sent  que  dans  une  pareille  situation,  c’était  un 
prodige  tpiand  une  ménie  loi  pouvait  convenir  à  toutes  les 
parties  de  l’empire,  l  ue  marche  uniforme  dans  la  législa¬ 
tion  était  donc  impossible. 

S'il  n’y  avait  point  d’unilc  dans  rexcrcice  du  pouvoir 
législatif,  par  rapport  au  fond  même  des  lois,  il  ne  pouvait 
y  eu  avoir  dans  le  mode  de  leur  promulgation. 

Chaque  province  île  France  formait  un  état  à  part,  il  fal¬ 
lait  pour  naturaliser  une  loi  dans  chaque  province,  que 
celle  loi  y  fût  expressément  acceptée  et  promulguée  en 
vertu  de  celte  acceptation. 

Il  fallait  donc  dans  chaijue  province  une  promulgation 
particulière. 

Dans  certains  ressorts,  la  loi  était  censée  promulguée,  et 
elle  devenait  oxcculnire  pour  tous  les  habitants  du  ]K»ys. 
du  jour  qu'elle  avait  été  enregistrée  par  le  jiarlemenl  delà 
province. 

Dans  d’autres  ressorts,  on  ne  regardait  l'enregislromeni 
dans  les  cours  que  comme  le  complément  de  la  loi,  eoiisi- 
déréo  en  elle-mémc  et  non  comme  sa  promulgation  ou  sa 
publication.  On  jugeait  que  la  formation  de  la  loi  était 
consommée  par  l'enregistrement  ;  mais  qu’elle  n’était  pro¬ 
mulguée  (|uc  par  l’envoi  aux  sénéchaussées  et  bailliages,  et 
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elle  n’était  exécutoiro,  dans  chaque  territoire,  que  du 
jour  de  la  publication  faite  h  raudicncepar  la  sénéclmussée 
ou  par  le  bailliage  déco  territoire. 

Les  choses  changèrent  sous  l’Assemblée  constituante. 

Un  décret  de  celle  assemblée,  du  2  novembre  1790, 
porta  qu’une  loi  était  complète  dès  l’instant  qu’elle  avait 
été  sanctionnée  par  le  roi  ;  que  la  transcription  et  la  pu¬ 
blication  des  lois,  faites  par  les  corps  administratifs  et  par 
les  tribunaux,  étaient  toutes  également  de  même  valeur,  et 
que  la  loi  était  obligatoire  du  moment  où  la  publication 
en  avait  été  faite,  soit  par  le  corps  administratif,  soit  par  le 
tribunal  de  l’arrondissement,  sans  qu’il  fût  nécessaire 
qu’elle  eût  été  faite  par  tous  les  deux. 

Le  même  décret  voulait  que  la  publication  fût  faite  par 
lecture,  placards  et  aflicbes. 

La  Convention  ordonna  l’impression  d’un  bulletin  des 
lois,  et  l’envoi  de  ce  bulletin  à  toutes  les  autorités  consti¬ 
tuées.  Elle  décida  que,  dans  cba([ue  lieu,  la  promulgation 
delà  loi  serait  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré¬ 
ception  par  une  publication  h  son  de  trompe  ou  de  tam¬ 
bour,  et  que  la  loi  y  deviendrait  obligatoire  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation.  T.a  même  Asseml)lée  nationale, 
après  avoir  avoir  achevé  la  (Constitution  de  l’an  lll,  et  avant 
de  se  séparer,  fit,  le  12  vendémiaire,  un  nouveau  décret 
sur  la  promulgation  et  la  publication  des  lois.  Pur  ce  decret, 
elle  supprima  les  publications  à  son  de  trompe  ou  au 
bruit  du  tambour.  Elle  conserva  l’usage  d'un  bulletin  offi¬ 
ciel,  que  le  ministère  de  la  justice  fut  chargé  d’adresser 
aux  présidents  des  administrations  départementales  et  mu¬ 
nicipales,  et  aux  divers  fonctionnaires  mentionnés  dans  le 
décret.  Elle  déclara  que  les  lois  et  actes  du  corps  législatif 
obligeraient,  dans  l’étendue  de  chaque  département,  du 
jour  au([uel  le  bulletin  officiel  serait  distribué  au  chef- 
lieu  du  département,  et  que  cette  distribution  serait  constatée 
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par  iiu  registre  où  les  aJiiiinistrateurs  de  chaque  déparle- 
iiienl  certifie  raient  l’arrivée  de  chaque  niunéro. 

If  envoi  d’un  bulletin  officiel,  aux  adniinistralions  et  aux 
tribunaux,  est,  encore  aujourd’hui,  te  niodç  que  l’on  suit 
pour  la  proiuulgalion  et  pour  la  publication  des  lois. 

Dans  le  [irojet  tle  Code  civil,  les  rédacteurs  se  sont  oe- 
eupés.  de  cetolijct.  Ils  ont  consacré  le  principe,  que  les  lois 
doivent  être  adressées  aux  autorités  chargées  de  les  exécuter 
ou  de  les  appli([uer. 

Ils  ont  pensé  que  les  lois  dont  l’applicalion  ajipartii'iifc 
aux  tribunaux  devraient  être  exécutoires  dans  chatiuc  partie 
de  la  république,  du  jour  de  leur  publication  par  les  tri¬ 
bunaux  d’appel,  et  que  les  lois  aduiinislrathes  devraient 
cire  exécutoires,  du  jour  de  la  publication  faite  pur  les  corps 
adiuînislralifs. 

Ils  ont  ajouté  (jue  les  lois  dont  l’exécution  et  l’applica¬ 
tion  appartiendraient  à  la  fois  aux  tribunaux  et  à  d’autres 
autorités,  leur  seraient  respectivement  adressées,  et  qu’elles 
seraieiil  exécutoires,  en  ce  i\ui  est  relatif  à  la  compétence 
de  cliaquc  autorité,  du  jour  de  la  publication  par  l’autorité 
compél 

Des  avanlages  et  les  incouvénients  des  divers  systèmes 
ont  été  I)alancés  par  le  gouvernement,  et  il  a  su  s’élever 
aux  vérilahles  principes. 

l.ne  lui  peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  re¬ 

lativement  à  l’autorité  dont  elle  est  émanée  ;  2“  relativement 
au  peuple  ou  à  la  nation  pour  qui  elle  est  faite. 

Toute  loi  suppose  un  législateur. 

Toute  loi  suppose  encore  un  peuple  qui  l’observe  et  (luî 
lui  obéisse. 

Entre  la  loi  et  le  peuple  pour  qui  elle  est  faite,  il  faut  un 
moyen  ou  uiilicndccoimnunication  ;  car  il  est  nécessaire 
que  le  peuple  sache  ou  puisse  savoir  que  la  loi  existe  et 
qu’elle  existe  comme  loi. 
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La  promulgalioii  est  le  moyen  <le  conslater  V existence  de 
la  loi  auprès  du  peuple,  et  <le  lier  le  peuple  à  robservalion 
de  la  loi. 

Avant  la  promulgation,  la  loi  est  parfaite  relativement è 
l’autorité  dont  elle  est  l’ouvrage;  mais  elle  n’est  point  en¬ 
core  oldigatoire  pour  te  [jeuple  en  faveur  de  ([ui  te  légis¬ 
lateur  dispose. 

La  promulgation  ne  fait  pas  la  loi;  mais  rexécution dtî 
la  loi  ne  peut  commencer  «pi  après  la  promulgation  de  la 
loi  :  Non  ohlifjüt  h\r  nhi  pmmulffala. 

La  promulgation  est  la  vive  voix  du  législateur. 

En  Erance.  la  forme  de  la  promulgation  est  constitution¬ 
nelle;  car  la  constitution  règle  (jne  les  lois  seront  promul¬ 
guées,  et  qu’elles  le  seront  par  le  premier  consul. 

D'après  la  constitution,  et  d’après  les  maximes  du  droit 
public  universel,  nous  avons  établi,  dans  le  projet,  que  les 
lois  seraient  exécutoires  en  vertu  de  la  promulgation  faite 
])ar  le  premier  consul.''  Si  la  voix  de  ce  premier  magistrat 
pouvait  roteidir  à  la  fois  dans  tout  l’univers  français,  toute 
précaution  ultérieure  deviendrait  imitile.  Mais  la  nature 
mémo  des  cliosos  résiste  à  une  telle  suppositiorn 

Il  faut  pourUiul  que  la  promulgation  soit  eonniic  ou 
puisse  l’étre. 

[I  n’est  certainement  pas  nécessaire  d’atteindre  chaque 
individu.  La  loi  prend  les  hommes  en  masse.  Elle  parle, 
non  à  chaque  particulier,  mais  au  corps  entier  de  la  so¬ 
ciété. 

Il  suffit  que  les  particuliers  aient  pu  connaître  la  loi. 
C’est  leur  faute  s’ils  l’ignorent,  quand  ils  ont  pn  et  di'i  la 
e-ounaitre,  è/ciu  est  seire  mit  ticire,  mit  poînisae.  L’ignorance 
du  droit  n’excuse  pas. 

l.a  loi  était  autrefois  un  mystère  jusqu’à  sa  foianatioii. 
Elle  était  préparée  dans  les  conseils  seexets  du  prince.  Lors 
de  la  véritieaüoii  qui  en  était  faite  par  les  cours,  la  dis- 
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(mssioii  n’cn  ôtait  pas  publujue,  tout  était  dérobé  constam¬ 
ment  à  la  curiosité  des  eîtovens.  La  loi  n’arrivait  à  la  con- 
naissance  des  citoyens  (pic  comme  l’éclair  qui  sort  du 
nuage. 

Aujourd’hui  il  en  est  autrement.  Toutes  les  discussions 
et  toutes  les  délibérations  se  font  avec  solennité  et  en  pré¬ 
sence  du  public.  Le  législateur  ne  se  caclic  jamais  derrière 
tiu  voile.  On  eonnail  ses  pensées  avant  même  qu’elles  soient 
réduites  en  connnandement.  Il  prononce  la  loi  au  moment 
mémcoîi  elle  vient  d’élre  formée,  et  il  la  prononce  publi- 
i]uenicnt. 

Un  délai  de  <lix  jours  précède  la  promulgation,  et  pen¬ 
dant  ce  délai,  la  loi  circule  dans  toutes  les  parties  de  l’em¬ 
pire. 

Lllo  est  donc  déjà  publicpie  avant  d’étre  promulguée. 

Cependant,  comme  ce  n’est  là  qu’une  [mldication  de 
fait,  nous  avons  cru  devoir  encore  garantir  celte  publicité 
de  droit  qui  jiroduit  Tobligalion  et  qui  force  l’obéissance. 

Après  la  promvdgation,  nous  avons  en  conséquence  mé¬ 
nagé  de  nouveaux  délais  pendant  lesquels  la  loi  promulguée 
dans  le  lieu  ou  siège  le  gouvernement,  peut  être  successi¬ 
vement  parvenue  jus<iiTaii\  extrémités  de  la  république. 

On  avait  jeté  l’idée  d’un  délai  imicpie,  d’un  délai  uni¬ 
forme,  après  lequel  la  loi  aurait  été,  dans  le  même  instant, 
exécutoire  partout. 

Mais  cette  idée  ne  présentait  qu’une  nclion  démentie  par 
la  réalité.  Tout  est  successif  dans  la  marclic  de  la  nature  : 
tout  doit  l’étre  dans  la  marche  delà  loi. 

11  eût  été  absurde  et  injuste  que  la  loi  fut  sans  exécution 
dans  le  lieu  de  sa  promulgation  et  dans  les  contrées  envi¬ 
ronnantes,  parce  (|u’elleiic  pouvait  pas  encore  cire  connue 
dans  les  parties  les  plus  éloignées  du  territoire  national. 

Personne  n’csl  allligé  de  la  dépendance  des  choses.  On 
l’est  de  l’arbitraire  de  rhoinme. 
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wfmrs  Di:  projet  de  loi 


J  ajoute  <jue  ide|]Tands  inconvcnienls  polilapios  auraient 
pu  ctre  la  suite  d’uiie  iiislilulion  aussi  contraire  à  la  jus* 
tice,  qu'à  la  raison,  et  à  Tordre  physique  des  choses. 

INoiis  avons  donc  gradué  les  délais  d’apres  les  distances. 

Le  système  du  projet  de  loi  fait  disparaître  tout  ce  que 
les  ditlërenls  systèmes  admis  justpTà  ce  jour  oflTaient  de 
vicieux. 

4e  ne  parle  point  de  ce  qui  se  |mdiquait  sous  l’ancien 
régime.  Les  institutions  d’alors  sont  inconciliables  avec  les 
rnUres. 

Mais  j’observe  que  dans  ce  qui  s’est  pratiqué  depuis  la 
réx’olution  on  avait  subordonné  Texéculion  de  la  loi  au  fait 
de  Thomme. 

Partout  on  exigeait  des  lectures,  des  transcriptions  de  la 
loi  ;  et  la  loi  n'était  point  exécutoire  avant  ces  transcrip* 
tions  e(  ces  lectures.  A  chaque  instant,  la  nfigligencc  ou  la 
mauvaise  foi  d’un  officier  pu!>hc  pouvaient  paralyser  la  lé¬ 
gislation,  au  grand  préjudice  de  TKtat  ot  des  citoyens. 

Les  transcriptions  et  les  lectures  peuvent  figurer  comme 
mo3"ons  secondaires,  comme  précaulions  de  secours. 

Mais  il  ne  faut  jms  (pie  la  loi  soit  abandonnée  au  caprice 
des  hommes.  Sa  nuirche  doit  être  assurée  et  impierlurbable. 
Image  de  Tordre  éternel,  elle  doit,  pour  ainsi  dire,  se  suf¬ 
fire  à  elle-même.  Nous  lui  rendons  toute  son  indépen- 
danec,  on  ne  subordonnant  son  exécution  qu’à  des  délais, 
à  des  précaulions  commandées  par  la  nature  nu^me. 

Le  plan  des  rédacteurs  du  firojel  de  Code  joignait  au  vice 
de  tous  les  autres  s^'slènies,  un  vice  de^dus. 

Dans  ce  plan,  on  distinguait  les  lois  administratives  d’a¬ 
vec  l(3s  autres  ;  ef ,  pour  la  publication,  on  faisait  la  part  des 
tribunaux  et  celle  des  administrateurs. 

H  fallait  donc  avec  un  pareil  plan,  juger  chaque  loi, 
pour  fixer  Taiitoriié  qui  devait  ou  faire  la  publication.  Cela 
ei'it  entraîné  des  difficultés  interminables,  et  des  qnestions 
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indiscrùlos  (jui  eussent  pu  compromettre  la  dignité  des 
lois. 

Le  projet  que  je  présente  prévient  tous  les  doutes,  con¬ 
cilie  tous  les  intérêts,  et  satisfait  à  toutes  les  convenances- 


EFFETS  RETROACTIFS 


Après  avoir  fixé  l’époque  à  lacjuellc  les  lois  deviennent 
exécutoires,  nous  nous  sommes  occupés  de  leurs  eHets, 

C’est  un  principe  général  que  les  lois  n’ont  point  d’eflél 
rétroactif. 

A  l’exemple  de  toutes  nos  assemblées  nationales,  nous 
avons  proclamé  ce  principe. 

11  est  des  vérités  utiles  (pi’il  ne  suffit  pas  de  publier  une 
fois,  niais  ((u’il  faut  publier  toujours,  et  (|ui  doivent  sans 
cesse  frapper  l’oreille  du  magistrat,  du  juge,  du  législa¬ 
teur,  parce  qu’elles  doivent  constamment  être  présentes  à 
leur  esprit. 

L’ofluMî  des  lois  est  de  régler  l'avenir,  ï.e  passé  n’est  plus 
en  leur  pouvoir. 

Partout  où  la  rétroactivité  serait  admise,  non-seulemeul 
la  sûreté  n’existerait  plus,  mais  son  ombre  même. 

La  loi  naturelle  n’est  limitée  ni  par  le  temps,  ni  par  les 
lieux  ,  parce  qu’elle  est  de  loiLs  les  pays  et  de  tous  les 
siècles. 

Mais  les  lois  positives,  qui  sont  l’ouvrage  des  hommes, 
n’cxisteiit  pour  nous  «pie  quand  on  les  promulgue,  et  elles 
ne  peuvent  avoir  d’eflet  que  ({uand  elles  oxistent. 

La  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire  ec  que  la 
loi  ne  [uohibe  pas.  On  regarde  comme  permis  tout  ce  qui 
n*est  pas  défendu. 

Que  deviendrait  donc  la  liberté  ci  Ole,  si  le  citoyen  pou¬ 
vait  craindre  ([u’après  cotq)  il  serait  exposé  au  dougei' d’être 
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rcclicrché  dans  scs  actions,  ou  troublé  dans  ses  droits  ao 
«{iiis,  par  une  loi  postérieure? 

.\e  confondons  pas  les  jugements  avec  les  btis.  il  est  de 
la  nature  des  jugements  de  régler  le  jiassé,  ]>arce  qu'ils  ne 
peuvent  intervenir  (pie  sur  des  actions  ouvertes,  et  sur  des 
faits  auxtiuels  ils  appli(|uent  les  lois  existantes.  .Mais  le 
[Kissé  ne  saurait  iHrc  (iu  domaine  dos  lois  nouvelles,  qui  ne 
le  régissent  pas. 

Le  pouvoir  iégislatif  est  la  touli‘-puissance  bumaine. 

l^a  loi  établit,  conserve,  change,  modifie,  perfectionne. 
Lîle  détruit  ce  qui  est  ;  elle  crée  ce  qui  n’cst  pas  encore.  La 
tête  d'un  grand  législateur  est  mie  espèce  d’Olympo  d’ou 
partent  ces  idées  vastes,  ces  conceptions  heureuses  qui  pré^ 
sident  au  lionhcur  des  hommes  et  à  la  destinée  des  em¬ 
pires.  Mais  le  pouvoir  de  la  loi  ne  peut  s’étendre  sur  des 
choses  (pii  ne  sont  plus,  et  (pii  par  là  meme  sont  hors  de 
tout  pouvoir. 

L’homme,  qui  n’occupe  qu’un  pointdanslc  temps  comme 
dans  l’(*space,  serait  un  être  bien  malheureux,  s’il  ne  pou¬ 
vait  pas  se  croire  en  sûreté,  rnérne  jiour  sa  vie  jiassce  ;  pour 
cette  [lorlion  de  son  existence,  n’a-t-il  pas  déjà  porté  tout 
le  poids  (lésa  destinée?  Le  passé  peut  laisser  des  regrets; 
mais  il  termine  toutes  les  incertitudes.  Dans  l’ordre  de  la 
natuia^,  il  n’y  a  d’incertain  que  l’avenir,  et  encore  l’incer- 
li tilde  est  alors  adoucie  par  respérance,  cette  compagne  fi¬ 
dèle  de  noire  faiblesse.  Le  serait  empirer  la  triste  condition 
de  riiumanité,  (pie  de  vouloir  changer  par  le  système  de 
la  b'gislalion,  le  système  de  la  nature,  et  de  chercher,  pour 
un  temps  ([ui  n’est  plus,  à  faire  revivre  nos  craintes,  sans 
pouvoir  nous  rendre  nos  espérances. 

Loin  de  nous  l’idée  de  ces  lois  à  deux  faces  qui,  ayant 
sans  cesse  un  (cil  sur  le  passé,  et  l’autre  sur  l’avenir,  dessé- 
clieraientla  source  de  la  confiance,  et  deviendraient  un  prin¬ 
cipe  éternel  d’injustice,  de  bouleversement  et  de  désordre. 
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Pourquoit  dira-t-on,  laisser  impunis  des  abus  qui  exis- 
Uiienl  avant  la  loi  que  l’on  promulgue  pour  les  réprimer? 
Parce  qu’il  ne  faut  pas  (pie  le  remède  soit  pire  que  le  mal. 
Toute  loi  naît  d’un  alius.  11  n’y  aurait  donc  point  de  loi  qui 
ne  dut  être  réiroaclive.  Il  ne  faut  point  exiger  que  les 
bonnnes  soient  avant  la  loi  ce  <ju’ils  ne  doivent  devenir 
que  par  elle. 


LOIS  DE  POLICE  ET  DK  Sl’REïé 


Toutes  les  lois,  quoi(pie  émanées  du  même  pouvoir, 
n’ont  point  le  même  caractère,  et  ne  sauraient  conséipiem- 
ment  avoir  la  meme  étendue  dans  leur  application,  c’est-à- 
dire,  les  mêmes  ellels:  il  a  donc  fallu  les  distinguer. 

Il  est  des  lois,  par  exemple,  sans  lesquelles  un  Etat  ne 
pourrait  subsister.  Ces  lois  sont  toutes  celles  qui  maintien- 
nent  la  police  de  l’État  et  (pii  veillent  à  sa  sûreté. 

iVous  déclarons  <]uc  des  lois  de  celle  importance  obligent 
indislincteinent  tous  ceux  (pii  liabilerit  le  territoire. 

Il  UC  peut,  à  cet  égard,  exister  aucune  dilféroncc  entre 
les  citoyens  et  les  étrangers. 

1^11  étranger  devient  le  sujet  casuel  de  la  loi  du  pays  dans 
lequel  il  passe  ou  dans  le([ucl  il  réside.  Dans  le  (jours  de 
son  voyage,  ou  pendant  le  temps  plus  ou  moins  long  de  sa 
résbbmce,  il  est  protégé  par  cette  loi  :  il  doit  donc  la  res¬ 
pecter  à  son  tour.  E’iiospitalilo  qu’on  lui  donne  ajipelle  et 
force  sa  rt'connaissance. 

D’autre  tiart,  cluupie  état  a  le  droit  de  veiller  à  sa  con- 
sorvalion  ;  et  c’est  dans  ce  droit  que  réside  la  souveraineté. 
Or,  comment  un  étal  pourrait-il  se  conserver  et  se  mainte¬ 
nir,  s’il  existait  dans  son  sein  des  hommes  qui  pussent  im¬ 
punément  enfreindre  sa  police  et  troubler  sa  lran(|uillilé? 
Le  pouvoir  souverain  ne  pourrait  remplir  la  fin  pour  la¬ 
quelle  il  est  établi,  si  des  hommes  étrangers  ou  nationaux 


154 


MOTIFS  OÜ  PROJFT  DE  I.OI 


étaient  indépendurils  de  ce  pouvoir.  Il  ne  peut  etre  limité, 
ni  quant  aux  choses,  ni  quant  aux  personnes.  Il  n'est  rien 
s’il  n’est  tout.  1^  qualité  d’étranger  ne  saurait  être  une  ex¬ 
ception  légitime  pour  celui  (jui  s’en  prévaut  contre  la  puis¬ 
sance  publique  qui  régit  le  pays  dans  lequel  il  réside.  Ha¬ 
biter  le  territoire,  c’est  se  soumettre  à  la  souveraineté.  Tel 


est  le  droit  politique  de  toutes  les  nations. 

A  ne  consulter  même  que  le  droit  naturel,  tout  homme 
peut  repousser  la  violence  par  la  force.  Comment  donc  ce 
droit  qui  compète  à  tout  individu,  serait-il  refusé  aux 
grandes  sociétés  contre  un  étranger  qui  troublerait  lordre. 
de  ces  sociétés?  Des  millions  d’hommes  réunis  en  corps 
d’étal  seraient-ils  dépouillés  du  droit  de  la  défense  natu¬ 
relle,  tandis  qu’un  pareil  droit  est  sucré  dans  la  personne 
du  moindre  individu  ? 


Aussi,  chez  toutes  les  nations,  les  étrangers  qui  délin- 
quent  sont  lra<luits  devant  les  Irilumaux  du  |>ays. 

Nous  ne  parlons  pas  des  ambassadeurs;  ce  qui  les  con¬ 
cerne  est  réglé  pur  le  droit  desgvms  et  par  les  traités. 


LOIS  FEKSüXX ELLES 


S’agit-i1  des  lois  ordinaires  ?  on  a  toujours  distingué  celles 
qui  sont  relatives  à  l’État  et  à  la  capacité  des  porsomies, 
d’avec  celles  qui  règlent  la  disposition  des  biens.  Les  pre¬ 
mières  sont  appelées  personucUes ,  et  les  secondes  réelles. 

Les  lois  personnelles  suivcml  la  personne  partout.  Ainsi 
la  loi  française,  avec  des  yeux  de  mère,  suit  les  Français 
jusque  dans  les  régions  les  |)lus  éloignées  :  elle  les  suit 
jusi|u’aux  extrémilés  du  globe. 

La  qualité  de  Français,  comme  celle  d’étranger,  est  l’ou¬ 
vrage  de  la  nature  ou  celui  de  la  lui.  On  est  Français  par 
la  nature,  quand  on  l’est  par  sa  naissance,  par  son  origine; 


SUR  l.\  PlTtï.lCATlON  DES  LDIS. 


155 


on  Tosl  par  la  loi,  quand  on  le  do\ienl  en  remplissanl 
toutes  les  conditions  (\uc  la  loi  prescrit  pour  ellacer  les 
vices  de  la  naissance  ou  de  l’origine. 

Mais  il  suffit  d'ôlre  Français  pour  c^tre  régi  par  la  loi 
française,  dans  tout  ce  qui  concerne  Fêlai  de  la  personne. 

Un  Français  ne  peut  faire  frau<lc  aux  lois  de  son  pays 
pour  aller  conlracler  mariage  en  pays  étranger  sans  leeon- 
sentement  de  ses  père  et  mère,  avant  Fdge  de  vingt-cinq 
ans.  Nous  citons  cel  exemple  entre  mille  autres  [»areils, 
pour  donner  une  idée  de  l’étendue  et  de  la  force  des  lois 
personnelles. 

Les  dÜTérenls  peuples,  depuis  les  progrès  du  commerce 
et  de  la  civilisation,  ont  plus  de  rapports  entre  eux  qu’ils 


n'en  avaient  autrefois.  L’histoire 


du  commerce  est  l'histoire 


de  la  communication  des  hommes.  Il  est  donc  plus  impor¬ 
tant  qu’il  ne  Fa  jamais  été  de  fixer  la  maxime  que,  dans 
tout  ce  qui  regarde  l’état  et  la  capacité  delà  personne,  le 
Français  quelque  part  qu’il  soit,  coiilitiue  d’otre  régi  par  la 

loi  française. 

0 


DOIS  RUELLES. 


Les  lois  qui  règlent  la  disposition  des  fiions,  sont  appe¬ 
lées  réelles  :  ces  lois  régissent  les  immcufiles,  lors  mémo 
qu’ils  sont  possédés  par  des  étrangers. 

Ce  principe  dérive  de  ce  que  les  puldieisles  appellent  le 
domaine  éminent  iln  souverain. 


Point  de  méprise  sur  les  mots,  domaine  éwîncfïi;  ce  se¬ 
rait  line  erreur  d’en  conclure  que  chaque  État  a  un  droit 
universel  de  propriété  sur  tous  les  fiions  de  son  territmre. 

Les  mots,  domcfiac  n’expriment  que  le  droit  qu’a 

!a  puissance  puldique  de  régler  la  disposition  des  lûens 
par  des  lois  civiles,  de  lever  sur  ees  biens  des  impôts  pro¬ 
portionnés  aux  besoins  pufilics,  et  de  disposer  de  ces  mêmes 
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biens  pour  (pioltpie  objet  <l’u(ililé  publique,  en  iiidcinni- 
sanl  les  particuliers  qui  les  possèdent. 

Au  citoyen  appartient  la  propriété,  et  au  souverain  Tcm- 
pire.  Telle  est  la  inaxiine  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps  ;  mais  les  propriétés  particulières  des  ciloyeus  réunies 
et  contiguës  ibrment  le  territoire  public  d’un  Etat,  et,  re¬ 
lativement  aux  nations  étrangères,  ce  ierriloirc  forme  un 
seul  tout  qui  est  sous  I  cmpirc  du  souverain  ou  de  l’Etat. 
La  souveraineté  est  un  droit  à  la  fois  réel  et  personnel. 
Conséquemment,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être 
soustraite  à  radministration  du  souverain,  cominc  aucune 
personne  habitant  le  territoire  ne  peut  être  soustraite  à  sa 
surveillance,  nia  son  autorité. 

La  souveraineté  est  indivisible.  Elle  cesserait  de  rélre,  si 
les  portions  d’un  même  territoire  jiüuvaienlètrc  régies  par 
des  lois  qui  ii’éiiumeraienl  pas  du  même  souverain. 

11  est  iloiic  de  l’essence  même  des  ebosos,  (juo  les  im¬ 
meubles  dont  rensemble  forme  le  lerritoire  juiblic  d’un 
peuple,  soient  exclusivement  réglés  par  les  lois  de  ce 
peuple,  qiiüi(ju’une  partie  de  ces  immeubles  puisse  être 
possédée  par  des  étrangers. 

UlV.LES  rOT’R  LES  JlCrES. 


il  ne  suffisait  pas  de  parler  des  efiéts  principaux  des 
lois;  il  fallait  encore  présenter  aux  juges  quel<|ues  règles 
d’application. 

J.a  justice  est  la  première  dette  de  la  souveraineté  :  c’est 
pour  acquitter  celte  dette  sacrée  que  les  tribunaux  sont 
établis. 

Mais  les  tribunaux  ne  rempliraient  pas  le  but  de  leur 
établissement,  si  sous  prétexte  du  silence,  de  robscurité  ou 
(le  rinsufiisance  de  la  loi,  ils  refusaient  déjuger.  11  y  avait 
des  Juges  avant  qu’il  y  eut  des  lois,  et  les  lois  ne  peuvent 
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[jrovoir  tous  les  cas  qui  peuvent  s’offrir  aux  ju^es.  L’admi¬ 
nistration  de  la  justice  serait  donc  perpétuellement  inler- 
romjuie,  si  un  juge  s’abstenait  de  juger  toutes  les  fois  que 
la  conlestation  qui  lui  est  soumise  n’a  été  prévue  |mr  une 
loi. 

L’office  des  lois  est  de  statuer  sur  les  cas  qui  arrivent  le 
plus  fréquemment.  Les  accidents,  l<‘s  cas  fortuits,  les  cas 
extraordinaires,  ne  sauraient  être  la  matière  d'une  loi. 

Dans  les  choses  mêmes  ipii  méritent  (le  fixer  la  sollicitude 
du  législateur,  il  est  impossible  de  tout  fixer  par  des  règles 
précisf's.  L’est  une  sage  prévoyance  île  penser  <|u’on  ne  peut 
tout  prévoir. 

De  plus,  on  peut  prévoir  une  loi  à  faire  sans  croire  devoir 
la  précipiter,  l.es  lois  doivent  être  jiréparées  avec  une  sage 
lenteur,  l.es  Etats  ne  meurc'nl  pas,  et  il  n’est  pas  expédient 
de  faire  tous  les  jours  de  nouvelles  lois. 

11  est  donc  nécessairemenl  une  foule  de  circonstances 
dans  lesquelles  un  jugi*  sc  trouvi;  sans  loi.  il  faut  donc 
laisser  alors  au  juge  la  faculté  de  suppléer  à  la  loi  par  les 
lunib'rcs  naturelles  delà  droiture  et  du  bon  sens.  Hien  ne 
serait  plus  puéril  que  di'  vouloir  prendre  des  précautions 
suffisantes  pour<|u’un  juge  ii’efit  jamais  (pi’iin  texte  précis 
à  applicpuT.  Pour  ]vrévcnir  les  jiigenients  ariiitraires,  on 
exposerait  la  société  à  mille  jugianents  iniijues,  et,  ce  qui 
est  pis,  on  l’exposerait  à  ne  pouvoir  jilus  se  iaire  remlre 
justice:  el  avec  la  folle  idée  de  décider  tous  les  eas,  on  ferait 
de  la  législation  un  dédale  immense  dans  leijuel  la  mé¬ 
moire  et  la  raison  se  perdraient  également. 

tjuand  la  loi  se  tait,  la  raison  naturelle  parle  encore  :  si 
la  ]»révoyance  des  législateurs  est  limitée,  la  nature  est 
infinie;  elle  s’applitpie  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  les 
hommes  ;  pourquoi  voudrait-on  méconnaître  les  ressources 

qu’elle  nous  oilre? 

Nous  raisomioiis  comme  si  les  législateurs  étaient  des 
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(lieux,  et  comme  si  les  juges  n’étaient  pas  même  des 
hommes . 

De  tous  les  temps,  on  a  dît  que  l’équité  était  le  supplé¬ 
ment  des  lois.  Or,  qu’ont  voulu  dire  les  jurisconsultes  ro¬ 
mains  (juand  ils  ont  ainsi  parlé  de  V équité? 

Le  mot  équité  est  susceptible  de  diverses  acceptions. 
Quelquefois  il  ne  désigne  que  la  volonté  constante  d’élrc 
juste,  et  dans  ce  sens  il  n’exprime  qu’une  vertu.  Dans  d’au¬ 
tres  occasions,  le  moi  équité  désigne  une  certaine  aptitude 
ou  disposition  d’esprit  qui  distingue  le  juge  éclairé  de  celui 
qui  ne  l’est  pas,  ou  qui  l’est  moins.  Alors  1 n’est,  dans 
le  magistrat,  que  le  coup  d’œil  tl’unc  raison  exercée  par 
l’observation,  et  dirigée  par  l’expérience.  Mais  tout  cela 
n’est  relatif  qu’à  ré<[uité  morale,  et  non  à  celte  é(iuilé  ju¬ 
diciaire  dont  les  jurisconsultes  romains  se  sont  occupés,  et 
qui  peut-être  delinie  un  retour  à  la  loi  naturelle,  dans  le 
silence,  robscurilé  ou  l’insufftsance  des  lois  positives. 

C’est  celle  équité  qui  est  le  vrai  suppléfnent  de  la  législa¬ 
tion,  et  stins  laquelle  le  ministère  du  juge,  dans  le  )dus 
grand  nombre  des  cas,  deviendrait  impossible. 

Car  il  est  rare  (ju’il  naisse  des  contestations  sur  l’appli¬ 
cation  d’un  texte  précis.  C’est  toujours  parce  que  la  loi  est 
obscure  ou  insuffisante,  ou  même  par  ce  qu’elle  tail,  qu’il 
y  a  matière  à  litige.  Il  faut  donc  que  le  juge  ne  s’arrête  ja¬ 
mais.  l^ne  (pieslion  de  propriété  ne  peut  demeurer  indécise. 
Le  pouvoir  de  juger  n’est  pas  toujours  dirigé  dans  son 
exercice  par  des  préceptes  formels,  il  l’est  par  des  maximes, 
par  des  usages,  par  des  exemples,  p;ir  la  doctrine.  Aussi 
le  vertueux  chancelier  d’Aguesseau  disait  très-bien  que  le 
temple  de  la  justice  n’était  pas  moins  consacré  à  la  science 
qu’aux  lois,  et  que  la  véritable  doctrine,  qui  consiste  dims 
la  eonnaissance  de  l’esprit  des  lois,  est  supérieure  à  la  con¬ 
naissance  des  lois  même. 

Pour  que  les  affaires  de  la  société  puissent  marcher,  il 
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fiïul  donc  que  le  juge  ait  le  droit  d’interpréter  les  lois  et  d’y 
suppléer.  Il  ne  peut  y  avoir  d’exception  à  ces  règles,  que 
pour  les  matières  criminelles;  et  encore,  dans  ces  ma¬ 
tières,  le  Juge  choisit  le  parti  le  plus  doux  si  la  loi  est  ob¬ 
scure  ou  insaflisiUîte,  et  il  absout  l’accusé,  si  la  loi  se  tait 
sur  le  crime. 

Mais  en  laissant  à  l’exercice  du  ministère  du  juge  toute 
la  latitude  convenable,  nous  lui  rappelons  les  bornes  qui 
dérivent  de  la  nature  même  de  son  pouvoir. 

I  u  juge  est  associé  à  l’esprit  de  législation  ;  mais  il  ne 
saurait  partager  le  pouvoir  législatif.  Lue  loi  est  un  acte 
de  souveraineté,  une  décision  du  juge  n’est  qu’un  acte  de 
juridiction  ou  de  magistrature. 

Or,  le  juge  deviendrait  législateur,  s’il  pouvait,  par  des 
ri'glements,  statuer  sur  les  questions  (jui  s’olfront  à  sou  tri¬ 
bunal.  Un  jugement  ne  lie  que  les  parties  entre  Icscjuelles 
il  intervient.  Un  règlement  lierait  tous  les  justiciables  et  le 
tribunal  lui-même. 

II  y  aurait  bientôt  autant  de  législations  (|ue  de  ressorts. 

l jd  tribunal  n’est  pas  dans  une  région  assez  haute  pour 

délibérer  des  l  ègkments  et  des  lois.  1!  serait  circonscrit  dans 
st‘s  vues,  comme  il  l’est  dans  sou  territoire;  (d  ses  méprises 
ou  s<‘s  erreurs  pourraient  être  funestes  au 

L’esprit  de  judicature,  qui  est  toujours  appliqué  à  des 
détails,  et  (pii  ne  prononce  i[ue  sur  des  intérêts  particu¬ 
liers,  ne  pourrait  souvent  s’accorder  avec  l’esprit  du  légis¬ 
lateur,  qui  voit  les  choses  plus  généralement  et  d’une  ma¬ 
nière  plus  étendue  et  plus  vaste. 

Au  surplus,  les  pouvoirs  sont  réglés  ;  aucun  ne  doit 
franchir  ses  limites. 
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CONVENTIONS  CONTRAIRES  A  L  ORDRE  PUBLIC  ET  AUX  BONNES 

MŒURS, 


Le  dernier  orticle  du  projet  de  loi  porte  qu’on  ne  peul 
déroger,  [lar  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  in¬ 
téressent  Tordre  public  et  les  lionnes  innnirs.  n’est  que 
pour  main  tenir  Tordre  public,  qu’il  y  a  des  gouvernenieiits 
et  des  lois. 

11  est  donc  impossible  qu’on  autorise  entre  les  citoyens 
des  conventions  caiiables  d’altérer  ou  de  compromettre 
l'ordre  pulilic. 

Des  jurisconsultes  ont  poussé  le  délire  jusqu’à  croire  que 
des  particuliers  pouvaient  traiter  entre  eux  comme  s’ils  vi¬ 
vaient  dans  ce  qu’ils  appellent  Télat  de  nature,  cl  consentir 
tel  contrat  ({ui  peut  convenir  à  leurs  intérêts,  comme  s’ils 
n’étaient  gênés  par  aucune  loi.  De  tels  contrats,  disent-ils, 
ne  peuvent  être  jirotégés  par  des  lois  qu’ils  otlénsent.  Mais 
comme  la  bonne  foi  doit  être  gardée  entre  des  parties  qui 
se  sont  engagées  réci|)roquement,  il  faudrait  obligei*  la 
partie  qui  refuse  d’exécuter  le  pacte,  à  fournir  paréijuiva- 
lent  ce  que  les  lois  ne  permettaient  pas  d’exécuter  en  nature. 

Toutes  ces  dangereuses  doctrines,  fondées  sur  des  sub¬ 
tilités,  et  éversives  des  maximes  J'oiidamenlales,  doivent 
disparaître  devant  la  sainteté  des  lois. 

Le  maintien  de  Tordre  [lulilic  dans  une  société  est  la  loi 
suprême.  I^rotêgcr  des  conventions  contre  cette  loi,  ce  se¬ 
rait  placer  des  volontés  jiarticulières  au-dessus  de  la  vo¬ 
lonté  générale,  ce  serait  dissoudre  TLlat. 

Duant  aux  conventions  contraires  aux  lionnes  mœurs, 
elles  sont  proscrites  chez  toutes  les  nations  policées.  Les 
bonnes  mœurs  peuvent  suppléer  les  lionnes  lois  :  elles  sont 
le  véritable  ciment  de  l’édifice  social.  Tout  ce  qui  les  of¬ 
fense,  olfensc  la  nature  et  les  lois.  Si  on  pouvait  les  blesser 
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par  des  conventions,  bientôt  r!ionnôtet(^  publique  ne  serait 
plus  (prun  vain  nom,  et  toutes  les  idées  d’iionneur,  de 
vertu,  de  justice,  seraient  remplacées  parles  làclics  combi¬ 
naisons  de  r intérêt  personnel,  et  par  les  calculs  du  vice. 

Tel  est  le  projet  de  loi  qui  est  soiiniis  à  votre  sanction. 
Il  n’oUre  aucune  de  ces  matières  problématiques  qui  peu¬ 
vent  prêtera  l’esprit  de  système.  Il  rappelle  toutes  les 
grandes  maximes  de  gouvernement  ;  il  les  fixe,  il  les  con¬ 
sacre.  C’est  è  vous,  citoyens  législateurs,  à  les  décréter  par 
vos  sutlrages.  Chaque  loi  nouvelle  qui  tend  à  promulguer 
des  vérités  utiles,  afïermit  la  prospérité  de  l’État  et  ajoute 
il  votre  gloire. 


I. 


Il 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


OL'  PROJET  dp:  loi  SUR  LE  MARIAGE, 


FORMANT  LE  TITRE  V  DU  CODE  CIVIL, 


PRÉSRXTÉ  LE  16  VENTOSE  AN  X!. 


Citoyens  législateurs  , 


Les  familles  sont  la  pépinière  de  l’Étal,  et  c  est  le  ma¬ 
riage  qui  forme  les  familles. 

De  là  les  règles  et  les  solennités  du  mariage  ont  toujours 
occupé,  une  place  dislinguée,  dans  la  législation  civile  de 
toutes  les  nations  policées. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sur  cette  importante 
matière,  forme  le  titre  V  du  projet  de  Code  civil.  Il  est  divisé 
en 

Le  chapitre  premier  détermine  les  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  marmje  ;  le  second  pres¬ 
crit  les  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariaffe;  le  troi¬ 
sième  concerne  les  oppositions  au  mariage  ;  le  quatrième  traite 
des  demandes  en  nullité  de  mariage;  le  cinquième,  des  obli¬ 
gations  qui  naissent  du  mariage  ;  le  sixième,  des  droits  et  des 
devoirs  respectifs  des  époux  ;  le  septième,  de  la  dissolution  du 
mariage;  et  le  huitième,  des  seconds  mariages* 

Ces  différents  chapitres  embrassent  tout.  On  y  a  suivi 
l’ordre  naturel  des  choses. 

On  s’est  d’abord  arreté  au  moment  où  les  époux  s’unis¬ 
sent.  On  a  examiné  ce  qui  est  nécessaire  pour  préparer 
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leur  union,  el  en  garanlir  la  validité.  On  a  passé  ensuite 
aux  principaux  eiïets  que  cette  union  produit  au  moincnl 
où  on  la  contracte  et  pendant  sa  durée.  Finalement  on  a 
indiqué  quand  et  comment  elle  se  dissout,  et  l'on  s’est 
expliqué  sur  la  liberté  que  l’on  a  de  contracter  une  nou¬ 
velle  union  après  que  la  première  a  été  légitimement 


Tel  est  le  plan  du  projet  de  loi. 

Le  développement  des  diverses  parties  de  ce  plan  doit 
être  précédé  par  quelques  observations  générales  sur  la  na¬ 
ture  et  les  caractères  essentiels  du  mariage. 

On  parle  diversement  du  mariage  d’après  les  idées  dont 
on  est  diversement  occupé. 

Les  philosophes  observent  principalement  dans  cet  acte 
le  rapprochement  des  deux  sexes  ;  les  jurisconsultes  n'y 
voient  que  le  contrat  civil;  les  canonistes  n’y  aperçoivent 
qu’un  sacrement,  ou  ce  qu’ils  appellent  le  contrat  ccclésias- 
tique. 

Cependant,  pour  avoir  une  notion  exacte  du  mariage,  il 
faut  l'iMivisager  en  lui-même  et  sous  ses  différents  rapports. 

l.e  mariage  en  soi  ne  consiste  pas  dans  le  simple  rap¬ 
prochement  des  deux  sexes.  Ne  confondons  pas  à  cet  égard 
l'ordre  physique  de  la  nature  qui  est  commun  à  tous  les 
êtres  animés,  avec  le  droit  naturel  qui  est  particulier  aux 
hommes. 

Nous  appelons  droit  aatarci,  les  principes  qui  régissent 
l’homme  considéré  comme  un  être  moral,  c’est-à-dire, 
comme  un  être  intelligent  et  libre,  et  destiné  à  viM'e  avec 
d’autres  êtres  intelligents  et  libres  comme  lui. 

l.e  désir  général  qui  porte  un  sexe  vers  l’autre  et  qui 
suffit  pour  opérer  leur  rapprochement,  appartient  à  l’or¬ 
dre  physique  de  la  nature.  Le  choix,  la  préférence,  l’atta¬ 
chement  personnel,  rpii  déterminent  ce  désir  et  le  fixent  sur 
un  seul  objet,  ou  qui  du  moins  lui  donnent  sur  cet  objet 
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préféré  un  plus  liaui  ilogré  d’énorgle;  les  égards  mutuels, 
les  devoirs  et  les  obligations  réciproques  (jui  naissenl  de 
ruiiion  une  fois  formée,  et  qui  s’établissent  nécessairement 
entre  des  êtres  capables  de  sentiment  et  de  raison:  tout 
cela  est  de  l’empire  du  droit  naturel. 

Les  animaux  (jui  ne  cèdeiil  qu’à  un  mouvement  ou  à  un 
instinct  aveugle,  n’oiit  que  des  rapprocheuumfs  fortuits  et 
jiériodicpies  dénués  de  toute  moralité.  Mais  chez  les  hom¬ 
mes,  la  raison  se  mêle  toujours  plus  ou  moins  à  tous  les 
actes  de  leur  vie  ;  le  sentiment  est  à  coté  du  désir,  et  le 
droit  succède  à  l’instinct.  Je  découvre  un  véritable  contrat 
dans  l’union  des  deux  sexes. 

(le  coidral  n’est  pas  purement  civil,  quoi  qu’en  disent 
les  jurisconsultes  ;  il  a  son  principe  dans  la  nature  (jui  a 
daigne  nous  associer  en  ce  point  au  grand  ouvrage  de  la 
création;  il  est  inspiré,  et  souvent  commandé  [lar  la  nature 
même. 

Ce  contrat  n’est  pas  non  plus  un  pur  acte  religieux,  jiuis- 
qu’il  a  précédé  l’institution  de  tous  !e.s  sacrements  et  l’é- 
laldissernent  de  toutes  les  religions  positives,  cl  qu’il  date 
d’aussi  loin  que  l’iiomme. 

Ou’est-ce  donc  que  le  mariage  en  lui-même,  et  indépen¬ 
damment  de  toutes  les. lois  civiles  et  religieuses?  C’est  la 
société  de  l’homme  et  de  la  femme,  qui  s’unissent  pour 
perpétuer  leur  espèce,  pour  s’aider,  par  des  secours  mu¬ 
tuels,  à  porter  le  poids  de  la  vie,  cl  pour  partager  leur 
commune  destinée. 

Il  était  impossible  d’abandonner  ce  contrat  à  la  licence 
des  passions.  Les  animaux  sont  conduits  par  une  sorte  de 
fatalité;  rinslinct  les  pousse,  rinstiiict  les  arrête:  leuns 
désirs  naissent  de  leurs  besoins,  et  le  terme  de  leurs  be¬ 
soins  devient  celui  de  leurs  dréirs.  11  n’en  est  |>as  ainsi 
des  hommes  :  chez  eux,  l’imagination  ]Hirle  quand  la  nature 
SC  tait.  La  raison  et  la  vertu  qui  fondent  et  assurent  la  di* 
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gnili;  (le  rhoinrne,  on  lui  laissant  le  droit  de  rester  libre,  et 
en  lui  niénageanl  le  pouvoir  de  sc  cominander  a  hii*iiiême, 
n’opposeraient  souvent  (juc  de  faibles  barrières  à  des  dé¬ 
sirs  inunodércs  cl  à  des  passions  sans  mesure.  Ne  craignons 
pas  do  le  dire:  si  dans  des  choses  sur  lescpielles  nos  sens 
peuvent  (’xercer  un  empire  tyrannique,  l’usage  de  nos 
forces  et  de  nos  facultés  n’ciit  été  constamnient  réglé  par 
des  lois,  il  y  a  longtemps  (pic  le  genre  humain  eût  péri  par 
les  moyens  imhnes  ipii  lui  ont  été  donnés  pour  sc  conser¬ 
ver  cl  pour  se  reproduire. 

On  voit  donc  pourjpioi  le  mariage  a  toujours  fixé  la  sol¬ 
licitude  des  législateurs.  Mais  les  règlements  de  ces  légis¬ 
lateurs  n’ont  pu  détruire,  ressence  ni  l’objet  du  mariage,  en 
protégeant  les  engagements  rpie  le  mariage  suppose,  et  en 
régularisant  les  effets  (pii  le  suivent.  D’autre  pari,  tous  les 
peuples  ont  fait  intervenir  le  ciel  dans  un  contrat  (pii  doit 
avoir  une  si  grande  inlluence  sur  le  sort  des  époux,  et  qui 
liant  l’avenir  au  présent,  semble  laire  dépendre  leur  lion- 
beur  d’une  suite  d’événements  incertains,  dont  le  résultat 
se  présente  à  l’esprit  comme  le  fruit  d’une  bénédiction  par¬ 
ticulière.  C’est  dans  de  telles  occurrences  que  nos  espéran¬ 
ces  et  nos  erainles  ont  toujours  ap]»elé  les  secours  de  la  re¬ 
ligion,  établie  entre  le  ciel  et  la  terre  pour  combler  l’es¬ 
pace  immense  (pii  les  sépare. 

Mais  la  ndigion  se  glorifie  elle-même  d’avoir  été  donnée 
aux  liommes,  non  pour  cbanger  l’ordre  de  la  nature,  mais 
pour  l’cnnolilir  et  le  sanctifier. 

Le  mariage  est  donc  aujourd’hui  ce  qu’il  a  toujours  été, 
un  acte  naturel,  nécessaire,  institué  par  le  Créateur  lui- 
mème. 

Sous  ranri(‘n  régime,  les  institutions  civib's  etb^s  insli- 
tulions  religieuses  étaiemt  intimement  unies.  Les  magistrats 
instruits  rcconnaisaienl  qu’elles  pouvaient  être  séparées  : 
ils  avaient  demandé  que  l'Clat  civil  des  hommes  IVil  iiulé- 
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pendant  du  culte  qu’ils  professaient.  Ce  cluingemeiil  ren¬ 
contrait  de  grands  obstacles. 

Depuis,  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée.  11  a  été  pos¬ 
sible  alors  de  séculariser  la  législation.  On  a  organisé  celle 
grande  idée,  qu’il  faut  souO’rir  tout  ce  que  la  Providence 
soutire,  et  que  la  loi,  qui  ne  peut  forcer  les  opinions  reli¬ 
gieuses  des  citoyens,  ne  doit  voir  que  des  Français,  comme 
la  nature  ne  voit  que  des  hommes. 

^ous  jiouvez  juger  actuellement,  citoyens  législateurs, 
quelle  a  été  la  marcbe  que  l’on  a  suivie  dans  la  rédaction 
du  |)rojet  de  loi.  En  respectant  les  principes  de  la  raison 
naturelle,  on  a  cberclié  à  faire  le  l)ien  des  familles  parti¬ 
culières  et  celui  de  la  grande  famille  qui  les  comprend 
toutes. 

iVuus  avons  vu,  par  la  définition  du  mariage,  (jue  cet 
acte,  dans  scs  rapports  essentiels,  embrasse  à  la  fois 
riiomine  pbysirjuc  et  l’iiomme  moral;  en  déterminant  les 
qualités  et  les  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 
mariage,  nous  avons  cberclié  à  défendre  rhomine  mo¬ 
ral  contre  scs  propres  passions  et  celle  des  autres,  et  à  nous 
assurer  (pie  l’iiomine  physique  a  la  capacité  nécessaire  pour 
remplir  sa  destination. 

Aolre  premier  soin  a  été  de  fixer  l’àge  auquel  on  peut 
SC  marier.  La  nature  n’a  point  maniué  d’une  manière  uni¬ 
forme  le  moment  où  riioinme  voit  se  développer  en  lui 
celte  organisation  régulière  et  animée  qui  le  rend  propre  à 
se  reproduire.  L’é[>0(}ue  de  ce  iléveloppemenl  varie  selon 
les  climats,  et  sous  le  meme  climat  elle  ne  saurait  être  la 
meme  dans  les  divers  individus.  Mille  causes  l’avancent 
ou  la  retardent. 

Il  faut  pourtant  qu’il  y  ail  une  règle,  et  (juc  cette  règle 
soit  générale.  La  loi  ne  pourrait  suivre  dans  chaque  indi¬ 
vidu  les  opérations  invisibles  de  la  nature,  ni  apprécier 
dans  chaque  hoiinne  les  dîlférences  souvent  impercejUibles 
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qui  le  dislingucnl  d’un  autre  liomme.  On  arrive  à  la  vérita¬ 
ble  puberté  piu*  des  progrès  plus  ou  moins  lents,  plus  ou 
moins  rapides;  c’est  une  Heur  (pii  se  colore  peu  îi  peu,  et 
qui  s’épanouit  d;uis  le  printemps  de  la  vie.  5[ais  il  est  sage, 
il  est  même  nécessaire  (|ue  la  loi  (jui  statue  sur  runiversa- 
lité  des  choses  et  des  personnes,  admette  un  Âge  après  le¬ 
quel  tous  les  hommes  sont  présumés  avoir  atteint  ce  mo¬ 
ment  décisif,  qui  semble  commencer  pour  eux  une  nou¬ 
velle  existence. 


Dans  la  fixation  de  l’Âge  i\m  rend  propre  au  mariage,  il 
est  des  considérations  qui  naissent  de  la  situation  du  pays 
que  l’on  gouverne,  et  qu’aucun  législateur  ne  peut  raison¬ 
nablement  méconnaître.  Mais  partout  on  y^eut,  jusqu’à  un 
certain  point,  reculer  plus  ou  moins  cet  Age.  L’expérience 
prouve  qu’une  bonne  éducation  peut  étendre  jusqu’à  un 
âge  très-avancé  l’ignorance  des  désirs  et  la  pureté  des  sens, 
et  il  est  encore  certain,  d’après  rexpérience,  que  les  peuples 
qui  n’ont  point  précipité  ré|>oque  à  laquelle  on  peut  deve¬ 
nir  époux  et  père,  ont  été  redevables  à  la  sagesse  de  leurs 
lois  de  la  vigueur  de  leur  constitution  et  de  la  multitude  de 
leurs  enfants. 


Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution,  les  filles 
pouvaient  se  marier  à  douze  ans,  et  les  garçons  à  quatorze. 
Un  tel  usage  semblait  donner  un  démenti  à  la  nature,  qui 
ne  {précipite  jamais  ses  opérations  ;  il  n’y  avait  point  de  jeu¬ 
nesse  pour  ceux  (yui  usaient  du  dangereux  privilège  que  la 
loi  leur  donnait;  ils  tombaient  dans  la  caducité  au  sortir  de 
l’enfance. 


Nousavons  pensé  que  la  véritable  époque  du  mariage  pour 
les  garçons  était  l’Age  de  dix-huit  ans,  et  pour  les  filles  celui 
de  quinze.  Celte  fixation,  fondée  sur  des  motifs  que  cha¬ 
cun  aperçoit,  autorisée  par  des  exemples  iinciens  et  mo¬ 
dernes,  est  infiniinenl  mieux  assortie  à  l’étal  de  nos 
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Cependant,  comme  des  circonstances  nires  à  la  vérité, 
niais  impérieuses,  peuvent  exiger  des  exceptions,  nous 
avons  cru  que  la  loi  devait  laisser  au  gouvernement  la  la- 
cul  lé  d’accorder  des  disjienses. 

Les  forces  du  corps  se  développent  plus  rapidement  que 
celles  de  réme.  On  existe  longtemps  sans  vivre;  et  quand 
on  commence  a  vivre,  on  ne  peut  encore  se  conduire  ni  se 
gouverner.  En  conséquence,  nous  reeptérons  le  consente- 
ment  des  pères  et  des  mères  pour  le  mai  iagc  des  fils  qui 
n’ont  point  atteint  lage  de  vingt-cinq  ans,  et  pour  celui 
des  filles  qui  n’ont  point  atteint  la  vingt-unième  année. 

La  nécessité  de  ce  consentement,  reconnue  par  toutes 
les  lois  anciennes,  est  fondée  sur  l’amour  des  parents,  sur 
leur  raison,  et  sur  rincerlitude  de  celle  de  leurs  enfants. 

Comme  il  y  a  un  âge  pro[)re  à  l'étude  des  sciences,  il  y 
en  a  un  pour  liien  saisir  la  connaissance  du  monde. 

Celle  connaissance  échappe  à  la  jeunesse  (pii  peut  être  si 
facilement  abusée  par  ses  propres  illusions,  et  Iroiiqjée  par 
des  suggestions  étrangères. 

Ce  n’est  point  entreprendre  sur  la  liberté  des  époux  (lue 
de  les  protéger  contre  la  violence  de  leurs  penchants. 

Le  mariage  étant  de  toutes  les  actions  liumaines  celle  qui 
intéresse  le  jdus  la  destinée  des  hommes,  on  ne  saurait  l’en¬ 
vironner  de  trop  de  précautions.  Il  faut  connaître  les  enga¬ 
gements  <]uc  l’on  contracte,  pour  être  en  droit  de  h's  for¬ 
mer.  Un  époux  honnête,  quoique  malheureux  par  sa  légè¬ 
reté  ou  par  ses  erreurs,  ne  violera  point  la  foi  promise,  mais 
il  SC  re[>entira  de  l’avoir  donnée  :  il  faut  dans  un  temps 
utile,  par  des  mesures  (jui  éclairent  l’àmc,  jirévenir  ces  re¬ 
grets  amers  ([ui  la  lirisenl. 

Dans  (juelques  législations  ancieimcs,  c’étaient  les  ma¬ 
gistrats  (pii  avaient,  sur  le  mariage  des  citoyens,  l’inspec¬ 
tion  qu’il  est  raisonnable  de  laisser  au  père.  .Mais  nulle 
part  les  enfants,  dans  le  premier  ége  des  passions,  n’ont 
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élé  abiindonnés  à  eux-niéincs  pour  l’acte  le  plus  iuiportant 
de  leur  vie. 

l)iiii-l-on  (pie  les  pères  peuvent  abuser  de  leur  puis¬ 
sance?  Mais  celle  puissance  n’esl-elle  pas  éclairée  par  leur 
lendresse?  Il  a  clé  judieieuseinenl  rcinar([ué  (juc  les  })ères 
aiinaienl  plus  leur  cnfanls  ([ue  les  enfants  n’aiinenl  leur 
père. 

Chez  quebjues  hommes,  la  vexation  et  ravarice  abusè¬ 
rent  [æul-ôlre  des  droits  de  rautorilé  |)aterriel!e.  Mais  pour 
un  jièrc  opprc'sseur,  combien  d’enfants  ingrats  ou  rebelles! 
La  nature  a  donné  aux  pères  cl  aux  mères  un  dt^sir  de  voir 
pro[)éror  leurs  enfanls,  (jue  ceux-ci  sentent  à  peine  pour 
eux-mémes,  La  loi  [leut  donc  sans  intiuiélude  s’en  rappor¬ 
ter  à  la  nature. 

Nous  avons  prévu  le  cas  où  le  père  et  la  mère,  dans 
leur  délibération,  auraient  des  avis  dinérents.  Nous  avons 
compris  (pie  dans  une  société  de  deux,  toute  délibéra¬ 
tion,  tout  résultat  deviendrait  impossible,  si  l’on  n’accor¬ 
dait  la  prépondérance  au  suffrage  de  l’un  des  associés. 
La  in’ééminencc  du  sexe  a  partout  garanti  cet  avantage  au 
père, 

J.a  différence  (|uc  l’on  a  cru  devoir  mettre,  pour  le  terme 
de  la  majorité,  entre  les  tilles  et  les  mâles,  n’a  pas  besoin 
d’èlre cxpliipiée.  Tous  les  législateurs  ont  établi  celte  ditTé- 
reuce,  ]>arce  (pie  les  mêmes  raisons  ont  été  senties  par  tous 
les  législateurs.  La  nature  se  développe  plus  rapidement 
dans  un  sexe  ipie  dans  Tautre.  Une  iille  qui  languirait  pé¬ 
niblement  dans  une  trop  longue  allenle,  perdrait  une  par¬ 
tie  des  attraits  qui  peuvent  favoriser  son  établissement,  et 
souvent  meme  elle  se  trouverait  exposée  à  des  dangers  qui 
pourraient  compromettre  sa  vertu,  car  une  fille  ne  voit 
dans  le  mariage  que  la  con([uéte  de  sa  liberté.  On  ne  peut 
avoir  les  memes  craintes  pour  notre  sexe,  qui  iTest  que 
trop  dis[(Osé  au  célibat,  et  à  qui  l’on  }>eut  malheurcuseinent 
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adresser  le  reproche  de  fuir  le  mariage  comme  on  fuil  la 
servitude  et  la  gène. 

Dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie,  le  terme  de  la  ma¬ 
jorité  est  moins  reculé  que  pour  les  mariages  ;  c’est  que  les 
mariages  sont  de  toutes  les  actions  de  la  vie  celtes  desquel¬ 
les  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie  entière  des 
époux,  et  qui  ont  une  plus  grande  innuence  sur  le  sort  des 
es,  sur  les  mœurs  générales  et  sur  ror<lrc  public. 

Jusqu’ici,  en  parlant  de  la  nécesité  du  consentement  des 
parents,  nous  avons  supposé  que  le  père  et  la  mère  vi¬ 
vaient.  Si  l’un  des  deux  est  mort,  ou  se  trouve  dans  l’im¬ 
possibilité  de  donner  son  suffrage,  nous  avons  pensé  que  le 
consentement  de  l'autre  devait  suffire. 

Si  les  père  et  mère  sont  décédés,  les  aïeuls  ou  aïeules  les 
remplacent. 

On  fait  concourir  les  aïeuls  et  aïeules  des  deux  lignes  pa- 
lernelle  et  maternelle  :  en  cas  de  partage  entre  les  deux  li¬ 
gnes,  ce  partage  vaut  consentement,  parce  que,  dans  le 
doute,  il  faut  se  décidiT  pour  la  libertéet  pour  la  laveur  des 
mariages.  Je  ne  dois  pas  omettre  une  observation.  Fn  exi¬ 
geant  comme  autrefois,  le  consentement  des  pères  et  des 
mères  pour  le  mariage  des  enfants,  nous  ne  motivons  plus 
la  nécessité  de  ce  consentement  par  les  mêmes  princij>es. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  cette  nécessité  dérivait  de 
la  puissance,  cl,  selon  rex|u*ession  des  auteurs,  d’une  sorte 
de  droit  de  propriété  qui  dans  l’origine  avait  appartenu 
aux  pères  sur  ceux  aux(juels  ils  avaient  donné  le  jour.  Ce 
droit  n'était  point  partagé  par  la  mère  pendant  la  vie  du 
père.  Il  ne  l’était  pas  non  plus  par  les  ascendants  de  la  li¬ 
gne  maternelle,  tant  qu’il  existait  des  ascendants  paternels. 
Aujourd’hui  ces  idées  de  puissance  ont  été  remplacées  par 
d’autres.  On  a  plus  d’égard  à  l’amour  des  pères  cl  à  leur 
prudence,  qu’à  leur  autorité.  De  la  ce  concours  simultané 
des  [iarents  au  même  degré  pour  remplir  les  mêmes  de- 
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voirs  cl  exercer  la  même  surveillance.  Un  tel  système  adou- 

L 

cil  cl  étend  la  magistrature  domestique,  sans  rénerver.  11 
communique  les  mêmes  droits  à  tous  ceux  qui  sont  présu¬ 
més  avoir  le  même  intérêt,  11  ne  rclAclie  point  les  liens  de 
famille;  il  les  multiplie  et  les  ennoblit. 

A  defaut  des  père  et  mère  et  des  ascendants,  les  enfants 
sont  obligés  de  rapporter  le  consentement  de  leurs  tuteurs 
et  des  conseils  de  famille,  qui  exercent  à  cet  égard  une 
sorte  de  magislature  subsidiaire. 

La  protection  que  la  loi  accorde  aux  enfants,  en  les  sou- 
metlanl  à  rapporter  le  consentement  de  leurs  père  et  mère, 
était  limitée  aux  enfants  légitimes,  c’est-à-dire  aux  enlants 
nés  d’un  mariage  contracté  selon  les  formes  prescrites.  Les 
enfants  naturels  n’y  avaient  aucune  part  :  ils  étaient  aban¬ 
donnés  à  leur  libre  arbitre  dans  un  âge  où  il  est  si  difficile 
de  se  défendre  contre  les  autres  et  contre  soi-même.  Cela 
tenait  au  princij)C  dont  nous  avons  déjà  fait  mention,  que 
le  conseil lement  des  pères  ii’élait  qu’un  effet  de  leur  puis¬ 
sance,  et  (ju’il  ne  dérivait  pas  originairement  de  l’ intérêt 
des  enfants,  mais  d’un  droit  inouï  de  propriété  concédé  à 
ceux  (pli  leur  avaient  donné  le  jour.  Or,  comme  la  puissance 
paternelle  ne  pouvait  être  produite  que  par  un  mariage 
légitime,  les  enfants  naturels  étaient  hors  de  celle  puis¬ 
sance. 

Le  projet  de  loi  consacre  des  idées  plus  équitaliles.  La 
raison  indique  que  c’est,  non  une  vaine  puissance  accordée 
au  [)ère,  mais  l’intérêt  des  enfants  qui  doit  motiver  la  né¬ 
cessité  du  conseil temcnl  paternel.  En  conséquence,  nous 
avons  cru  que  l’intérêt  des  enfants  naturels,  lors(pie  ces 
enfants  sont  reconnus  et  peuvent  nommer  un  père  certain, 
n'était  pas  indigne  de  fixer  la  sollicitude  du  législateur. 

Sans  doute  il  serait  contre  les  bonnes  mœurs  que  les  en¬ 
fants  nés  d’un  commerce  illicite  eussent  les  mêmes  préro¬ 
gatives  (juc  les  enfants  nés  d’un  mariage  légitime;  mais  fa- 
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handon a])solii  des  enianls luUurels serait  contre rtmmanilé. 

Ces  enfants  n’appartieiiMent  a  aucune  famille;  mais  ils 
appartiennent  à  l’Etal  ;  l’Etat  a  donc  inlérôl  à  les  protéger, 
et  il  le  doit. 

D’autre  part,  on  de  doute  j»as  fjue  les  pères  naturels  ne 
soient  obligés  d’élever  leurs  enfaiils,  de  les  entretenir  et  de 
les  nourrir:  la  loi  positive  elle-même  a  placé  ce  devoir 
parmi  les  obligations  |)remières  (|iie  la  nature,  indépen¬ 
damment  de  toute  loi,  impose  à  tous  les  pères.  Or,  le  con¬ 
sentement  paternel  au  mariage  des  enianls  ne  fait-il  pas 
pallie  de  la  tendre  sollicitude  que  l’on  doit  apporter  à  leur 
entretien,  à  leur  éilucalion,  à  leur  établissement?  La  néces¬ 
sité  de  ce  consentement,  (lui  est  fondée  sur  des  raisons  na¬ 
turelles,  ne  saurait  donc  être  plus  étrangère  aux  enfants 
naturels  ipi’aux  enfants  légitimes:  de  là  nous  avons  appli¬ 
qué  aux  uns  et  aux  autres  les  dispositions  relatives  à  la  né¬ 
cessité  de  ce  consentement. 

Cependant,  comme  les  enfants  naturels  n’appartiennent 
il  aucune  famille,  ou  ne  leur  a  iioiulaii|)li<iué  la  mesure  par 
laquelle  on  appelle  les  aïeuls  et  aïeules,  et  ensuite  les  as¬ 
semblées  de  parents,  après  le  décès  des  jière  et  mère.  On 
ei'it  placé  dans  des  mains  peu  siïres  l’inlérét  de  ces  enfants, 
en  les  confiant  à  dés  familles  dont  ils  sont  plutiVt  la  cliarge 
qu’ils  n’en  sont  une  portion.  Cependant,  comme  il  fallait 
veiller  pour  eux,  on  leur  nomme,  dans  les  cas  prévus,  un 
tuteur  spécial,  cliargc  d’acquitter  à  leur  égard  la  dette  de 
la  nature  et  de  la  patrie. 

Quand  les  enfants,  soit  naturels,  soit  légitimes,  sont  arri¬ 
vés  a  leur  majorité,  ils  deviennent  eux-mémes  les  arbilresdc 
leur  propre  destinée;  leur  volonté  sutfil  ;  ils  n  ont  besoin 
du  concours  d’aucune  autre  volonté.  Il  est  pourtant  vrai 
que  jiendant  la  vie  des  père  et  mère,  les  enfants  majeurs 
étaient  encore  obligés  de  s’adresser  aux  auteurs  tle  leurs 
jours  pour  requérir  leur  conseiileiuciit,  quoique  la  loi  eût 
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déclaré  qu’il  n’élait  plus  nécessaire.  11  nous  a  paru  utile  aux 
inu‘iirs  de  faire  revivre  celte  espèce  de  culte  rendu  par  la 
piété  liliale  au  caractère  de  dignité,  et,  j’ose  dire,  de  ma¬ 
jesté  que  la  natine  elle-niénie  semble  avoir  imprimé  à 
ceux  ([iii  sont  pour  nous,  sur  la  terre,  l’image  et  les  minis- 
très  du  Créateur. 

Le  mariage,  (jucls  que  soient  les  contractants,  mineurs 
ou  majeurs,  suppose  leur  consenleinent.  Or,  point  de  con¬ 
sentement  proprement  dit  sans  liberté:  requise  dans  tous 
les  contrats,  elle  doit  être  suTtout  ])arfaile  et  entière  dans 
la  mariage;  le  cœur  doit  pour  ainsi  dire,  respirer  sans 
gène  dans  une  action  à  laquelle  il  a  tant  de  part  :  ainsi  l’acte 
le  plus  doux  doit  encore  être  l’acte  le  plus  libre. 

il  est  dans  nos  mœurs  qu’un  premier  mariage  valal)le  et 
subsistant  soit  un  obstacle  h  un  second  mariage.  La  mul- 
liplicilédcs  maris  ou  des  femmes  peut  être  autorisée  dans 
certains  climats,  elle  n’est  légitime  sous  aucun  ;  elle  en- 
traiue  nécessairement  la  servitude  d’un  sexe  et  le  despotisme 
de  l’autre  ;  elle  ne  saurait  être  sollicitée  parles  besoins  réels 
de  l’homme,  qui,  ayant  toute  la  vie  pour  se  conserver,  n’a 
([UC  des  instants  pour  se  reproduire;  elle  introduit  dans  les 
familles  une  confusion  et  un  désordre  qui  se  communique¬ 
raient  bientôt  au  corps  entier  de  la  société;  elle  clioque 
toutes  les  idées,  elle  dénature  tous  les  sentiments;  elle  ôte 
è  l’amour  tous  ses  charmes,  en  lui  ôtant  tout  ce  qu'il  a 
d’exclusif;  enfin,  elle  répugne  l\  ressence  même  du  ma¬ 
riage,  c’est-à-dire,  à  l’esseucc  du  contrat  par  lequel  deux 
époux  se  donnent  tout,  le  corps  et  le  cœur.  En  approchant 
des  [lays  où  la  polygamie  est  permise,  il  semble  que  l’on 
s’éloigne  de  la  morale  même. 

Le  principe  qui  Lût  proliibçr  à  un  mari  la  pluralité  des 
femmes  et  à  une  femme  la  iduralité  des  maris,  ne  saurait 
comporter  le  concours  simultané  ou  successif  de  plusieurs 
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De  Jeux  cJioses  l’une  ;  ou  ces  mariages  subsisteraient  en- 
semlJc  sans  sc  détruire,  ou  ils  se  détruiraient  run  par 
l’autre.  Dans  le  premier  cas,  vous  vous  plongeriez  dans  le 
stupide  abrutissement  de  certaines  nations  à  la  ibis  corrom¬ 
pues  et  à  demi  barbares  de  l’Asie.  Dans  le  second,  vous  ap¬ 
prendriez  aux  hommes  à  se  jouer  des  engagements  les  plus 
sacrés,  puisque  vous  laisseriez  au  caprice  d’un  seul  des 
conjoints  le  droit  inique  de  dissoudre  un  contrat  qui  est 
rou\Tage  de  la  volonté  de  deux. 

Aussi,  la  maxime,  qu'on  ne  peut  contracter  un  second 
mariage  tant  que  le  premier  subsiste,  constitue  le  droit 
universel  de  toutes  les  nations  policées. 

Dans  tous  les  temps,  le  mariage  a  été  prohibé  entre  les 
enfants  et  les  auteurs  de  leurs  jours;  il  serait  souvent  in¬ 
conciliable  avec  les  lois  physiques  de  la  nature,  il  le  serait 
toujours  avec  les  lois  de  la  pudeur;  il  changerait  les  rap¬ 
ports  essentiels  qui  doivent  exister  entre  les  pères,  les 
mères  et  les  enfants;  il  répugnerait  h  leur  situation  respeo 
tive,  il  bouleverserait  entre  eux  tous  les  droits  et  tous  les 
devoirs,  il  ferait  liorreur. 


Ce  que  nous  disons  des  jKTe  et  mère  et  de  leurs  enfants, 
naturels  et  légitimes,  s’applique,  en  ligne  directe,  à  tous  les 
ascendants  et  descendants,  et  alliés  dans  la  mémo  ligne. 
Les  causes  de  ces  prohihitiom  sont  si  fortes  et  si  naturelles, 
qu'elles  ont  aqi  presque  par  toute  la  îerre^  indépendamment  de 
toute  commu nka üon , 

Ce  ne  sont  point  les  lois  romaines  qui  ont  appris  à  des 
sauvages  et  à  des  harl tares  qui  ne  connaissent  pas  ces  lois, 
à  maudire  les  mariages  incestueux.  C’est  un  sentiment  plus 
puissant  que  toutes  les  lois,  qui  remue  et  fait  frissonner  une 
grande  assemblée,  lorsqu’on  voit,  sur  nos  théâtres,  Phèdre, 
plus  malheureuse  encore  fpie  coupable,  brhler  d’un  amour 
incestueux,  et  lutter  laborieusement  entre  la  vertu  et  le 

■H 
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L'horreur  de  l’inceste  du  frère  avec  la  sœur  et  des  alliés 
lu  même  degré,  dérive  du  principe  de  l’honnété  publique. 
La  famille  est  le  sactuairc  des  mœurs;  c’est  là  oîi  l’on  doit 
éviter  avec  tant  de  soin  ce  qui  peut  les  corrompre.  Le  ma¬ 
riage  n’esl  sans  doute  pas  une  corruption;  mais  l’espérance 
[lu  mariage  entre  des  êtres  qui  vivent  sous  le  même  toit,  et 
;]ui  sont  déjà  invités  par  tant  de  mollis  à  se  rap|)rocher  et  à 
s’unir,  pourrait  allumer  des  désirs  criminels  et  entrainer 
Jes  désordres  qui  souilleraient  la  maison  paternelle,  en  ban¬ 
niraient  riimocence,  et  poursuivraient  ainsi  la  vertu  jusque 
ilans  son  dernier  asile. 

Les  mêmes  raisons  d’honnêteté  publique  nous  ont  déter¬ 
minés  à  prohiber  le  mariage  de  l’oncle  avec  la  nièce  et  de 
la  tante  avec  le  neveu.  L’oncle  lient  souvent  la  place  du 
père,  et  dès  lors  il  doit  en  remplir  les  devoirs.  La  tante 
n’est  pas  toujours  étrangère  aux  soins  de  la  maternité.  Les 
devoirs  de  l’oncle  et  les  soins  de  la  tante  ne  pourraient 
prescpic  jamais  s’accorder  avec  les  [trocédés  moins  sérieux 
qui  précèdent  le  mariage  et  ([ui  le  préparent. 

Les  lois  roniaincs  et  les  lois  ecclésiastiques  portaient  plus 
loin  la  prohibition  de  sc  marier  entre  parents  ;  les  lois  ro¬ 
maines  avaient  défendu  le  mariage  entre  cousins  germains. 
D'abord  les  lois  ecclésiastiques  n’avaient  Lût  qu’appuyer  la 
[uoliibilion  faite  par  la  loi  civile.  Insensiblement  les  cano¬ 
nistes  élendirent  cette  prohibition  ;  et  selon  Dumoulin,  leur 
doctrine  sur  cet  objet  ue  fut  que  la  suite  d’une  erreur 
évidente. 

Tout  le  monde  sait  que  le  droit  civil  et  le  droit  cano¬ 
nique  comptent  le  degré  de  parenté  diÛéremment.  Les 
cousins  germains  sout  au  quatrième  degré  suivant  le 
droit  civil,  et  ne  sont  qu'au  second  suivant  le  droit  cano¬ 
nique. 

Or,  les  lois  romaines  ayant  défendu  les  mariages  au 
«lualrième  degré,  on  fil  une  confusion  de  la  façon  de  comp- 


MOTIFS  nu  PJ10.IKT  DE  LOI 


176 

1er  les  (lejrrcs  an  civil  et  au  canoniiiue;  et  d(!  là  résullcrent 
des  défenses  générales  de  contracter  mariage  au  quatrième 
degré,  c’est-à-dire  jusqu’aux  petits-enfants  des  cousins  ger¬ 
mains. 

INous  avons  corrigé  cette  erreur,  qui  mettait  des  entraves 
trop  multipliées  à  la  liberté  des  mariages,  et  qui  imposait 
un  joug  trop  incommode  à  la  société. 

Nous  n’avons  pas  même  cru  que  le  mariage  déf  être  pro¬ 
hibé  entre  cousins  germains.  11  est  inconteslalde  que  les 
mariages  entre  cousins  germains,  permis  par  le  droit  natu¬ 
rel,  n’ont  jamais  été  défendus  par  le  droit  divin.  Les  ma¬ 
riages  entre  parents  étaient  mémo  ordonnés  par  la  loi  qui 
fut  donnée  aux  Juifs. 

La  première  défense  contre  les  mariages  des  cousins  ger¬ 
mains  est  celle  portée  par  une  loi  de  l’empereur  Tliéodose. 
vers  la  fin  du  ipiatrième  siècle.  Cette  loi  e'St  perdue;  mais 
elle  osteitée  par  Lièa/nà/s,  par  Aitrélius  Victor,  et  par  les  pre¬ 
miers  Pères  de  l’Eglise,  qui  couvienneni  que  la  loi  divine 
ne  défendait  point  ees  mariages,  et  qu’ils  étaient  permis 
avant  cette  loi. 

Les  probibi lions  du  mariage  entre  parents,  dans  les  de¬ 
grés  non  prohibés  par  le  droit  naturel,  ont  été  pinson  moins 
restreintes  ou  plus  ou  moins  étendues  chez  les  fliiïérents  peu¬ 
ples,  selon  la  ditférence  des  mœurs  et  les  iiiléréis  politiiiues 
de  ces  ]>eiip!es.  Ouand  un  législateur,  par  exemple,  avait 
établi  un  certain  ordre  de  successions,  qu’il  croyait  impor¬ 
tant  d’observer  pour  la  constitution  politique  de  fl-dat,  il 
réglait  les  mariages  de  telle  manière  (pi’ds  ne  fussent  jamais 
permis  entre  ]»ersotmes  dont  fuiiion  aurai!  pu  changer  ou 
altérer  cet  ordre.  Nous  avons  vu  des  exemples  de  celte  sol¬ 
licitude  dans  quelques  républi(iues  de  l’ancienne  (îrèce. 
Ailleurs,  selon  que  les  familles  étaient  plus  ou  moins  réu¬ 
nies  dans  la  même  maison,  et  selon  l’intérêt  plus  ou  moins 
grand  que  l’on  avait  à  favoriser  les  alliances  entre  les  di- 
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versos  familles,  on  étendait  ou  on  limitait  davantage  les 
proliibitions  du  mariage  entre  parents. 

Dans  nos  mœurs  actuelles,  les  raisons  qui  ont  pu  faire 
prohiber  dans  d'autres  temps  ou  dans  d’autres  pays  les  ma¬ 
riages  entre  cousins  germains,  ne  subsistent  plus.  Aous 
n’avons  pas  besoin  de  favoriser,  et  moins  encore  de  forcer 
par  des  prohibitions,  les  alliances  des  diverses  familles  entre 
elles.  .\ous  pouvons  nous  en  rapporter  à  cet  égard  à  l’in- 
tluence  de  l’esprit  de  société,  qui  ne  prévaut  malheureuse¬ 
ment  que  trop  parmi  nous  sur  l’esprit  de  lamille.  D’autre 
part,  le  temps  n’est  plus  ou  les  cousins  germains  vivaient 
comme  des  frères,  et  où  l’onvovait  une  nombreuse  famille 
rassemblée  toute  entière  et  ne  former  c{u’un  seul  ménage 
dans  une  commune  habitation.  Aujourd’hui,  les  frères 
mêmes  sont  quelquefois  ]>lus  étrangers  les  uns  aux  autres 
que  ne  rélaient  autrefois  les  cousins  germains.  I.es  mo¬ 
tifs  de  pureté  et  de  décence  qui  faisaient  écarter  l’idée 
du  mariage  de  tous  ceux  qui  vivaient  sous  le  même  toit  et 
sous  la  surveillance  d’un  même  chef,  ont  donc  cessé  ;  et 
d’autres  motifs  semblent  nous  engager  au  contraire  à  pro¬ 
téger  l’esprit  de  lamille  contre  l’osprit  de  société. 

Si  les  lois  de  la  nature  sont  inllexibles  et  invariables, 
les  lois  humaines  sont  susceptibles  d’exceptions  et  de  dis¬ 
penses.  Quand  on  peut  le  plus,  on  peut  le  moins.  Un 
législateur  qui  serait  libre  de  ne  pas  porter  la  loi,  peut, 
à  plus  forte  raison,  déclarer  qu’elle  cessera  en  certains 
cas. 

U  ne  serait  ni  sage  ni  possible  que  ces  cas  d’exception  en 
toute  matière  fussent  toujours  spéciriquemenl  déterminés 
par  le  législateur,  ï.a  loi  ne  doit  pas  taire  par  elle-même  ce 
qu’elle  ne  peut  ]kas  bien  faire  par  elle-même.  Elle  doit  con¬ 
fier  à  la  sagesse  d’autrui  ce  (lu’elle  ne  saurait  régler  d’avance 
par  sa  propre  sagesse. 

De  là  l’origine  des  dispenses  en  matière  de  mariage  ;  et 
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l’usage  de  ces  dispenses  a  été  universel  relativement  à  la 
prohibition  du  mariage  entre  parents. 

i\ous  n’avons  donc  pas  hésité  d’attribuer  au  gouverne¬ 
ment  le  droit  d’accorder  ces  dispenses,  quand  les  circon¬ 
stances  l’exigent.  Nous  avons  pourtant  limité  ce  droit  à  la 
prohibition  i’aite  du  mariage  entre  ronde  et  la  nièce,  entre 
la  tante  et  le  neveu,  parce  (pie  nous  avons  cru  que  les  mo¬ 
tifs  d’honntHeté  publique,  qui  faisaient  prohiber  le  mariage 
entre  le  frère  et  la  sœur,  dînaient  l’emporter,  dans  tous  les 
cas,  sur  les  considérations  particulières  par  lesquelles  on 
croirait  pouvoir  motiver  une  exi'cptiou. 

le  ne  parle  point  de  la  proliibition  en  ligne  directe:  elle 
ne  saurait  être  susceptible  de  dispense.  11  n’est  pas  au  pou¬ 
voir  des  hommes  de  légitimer  la  contravention  aux  lois  de 
la  nature. 

Dans  rancienne  jurisprudence,  les  dispenses  étaient  ac¬ 
cordées  ]iar  les  ministres  de  r^glise  ;  mais  en  ce  point,  dans 
tout  ce  qui  l'oncernail  le  contrat,  les  ministres  de  l’Église 
n’élaient  que  les  vice-gérants  de  la  puissance  temporelle. 
Car,  nous  ne  saurions  trop  le  dire  :  la  religion  dirige  le 
mariage  par  sa  morale,  elle  le  sanclifie  par  scs  rites:  mais 
il  n’appartient  qu’à  l’Etat  do  le  régler  par  des  lois  dans  scs 
rapports  avec  l’ordre  de  société.  Aussi  c’est  une  maxime 
constante,  allestéo  par  tons  les  hommes  instruits,  que  les 
empêchements  dirimants  ne  peuvent  être  élalilis  ([uc  par  la 
.  puissance  qui  régit  l’État. 

Ouand  les  institutions  religieuses  et  les  institutions  civiles 
étaient  unies,  rien  n'empécliait  (ju’on  abandonnât  à  l’Eglise 
le  droit  d’accorder  des  dispenses,  imhne  pour  le  contrat  : 
mais  ce  droit  n’existait  que  parce  qu’il  était  avoué  ou  toléré 
par  la  loi  civile. 

ï.a  chose  est  si  évidente,  qu’elle  résulte  do  tous  les  mo¬ 
numents  de  riiistoire.  Nous  n’avons  <|n’à  jeler  les  yeux  sur 
ce  qui  s’est  passé  dans  les  premiers  Ages  du  christianisme. 
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Ce  ne  sont  point  les  ministres  de  l’Eglise,  mais  les  empereurs 
qui  ont  promulgué  les  premières  prohibitions  du  mariage 
entre  parents;  ce  ne  sont  point  les  ministres  de  l’Église, 
mais  les  empereurs  (|ui  ont  d’abord  dispensé  de  ces  prohi¬ 
bitions.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  loi  d'IIonorms, 
par  laquelle  ce  prince  défend  de  solliciter  auprès  de  lui  des 
dispenses  pour  certains  degrés,  et  annonce  (p’il  n’en  don¬ 
nera  qu’entre  cousins  germains.  Cette  loi  est  au  titre  X  du 
Code  théodosien. 


11  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les  empereurs  don¬ 
naient  pour  mariage,  dans  une  loi  de  rempereur  Zenon,  et 
dans  une  loi  de  l’enipereur  d«a.stasc. 

Cassiodore,  sénalcur  et  conseil  des  rois  goths,  rapporte 
la  formule  de  dispense  que  ces  rois  donnaient  pour  ma¬ 
riages. 

D’après  le  témoignage  du  père  Thomassin,  ce  n’est  que 
dans  le  onzième  siècle  <tue  les  papes  commencèrent  à  ac¬ 
corder  des  dispenses  ;  et  nous  voyons  que,  dans  des  temps 
postérieurs,  les  souverains  bien  avisés  continuèrent  il  user 
de  leurs  droits.  Ainsi  l'empereur  Louis  IV,  célèbre  par  ses 
disputes  avec  le  saint-siège,  donna,  au  commencement  du 
quatorzième  siècle,  des  dispenses  de  parenté  il  Louis  de  Bran¬ 
debourg  et  à  Marguerite,  ducliessc  de  Carintliic. 

La  transaction  arrêtée  à  Passau,  en  1552,  et  suivie  en 
1555  de  la  paix  de  la  religion,  reconnaît  le  droit  que  les 
électeurs  et  les  autres  souverains  d’Allemagne  avaient  d’ac¬ 
corder  des  dispenses. 

En  1592,  le  roi  Henri  IV,  conformément  à  plusieurs  ar¬ 
rêts  des  parlements,  fil  un  règlement  général  par  lequel  les 
dispenses,  en  toute  matière,  lurent  attribuées  aux  évêques 
nationaux. 


Ce  règlement  fut  exécuté  pendant  quatre  ans  ;  on  vit  re¬ 
naître  ensuite  l’usage  de  recourir  à  Borne  pour  certaines 
dispenses  que  l’on  répula  plus  importantes  que  d'autres. 
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Mais  les  droits  de  la  souveraineté  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles.  La  loi  civile  peut  donc  aujourd’lmi  ce 
quelle  pouvait  autrefois,  et  elle  a  du  reprendre  rexercice 
du  droit  d'accorder  des  dispenses,  depuis  que  le  contrat  de 
mariage  a  été  séparé  de  tout  ce  qui  concerne  le  sacrement. 

Si  les  ministres  de  l’Eglise  peuvent  et  doivent  veiller  sur 
la  sainteté  du  sacrement,  la  puissance  civile  est  seule  en 

droit  de  veiller  sur  la  validité  du  contrat.  Les  réserves  cl 

# 

les  précautions  dont  les  ministres  de  LEiglise  peuvent  user 
afin  de  pourvoir  à  l'objet  religieux,  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas  ni  en  aucune  manière,  influer  sur  le  mariage  même, 
qui,  en  soi,  est  un  objet  temporel. 

C'est  d’après  ce  principe,  que  l’engagement  dans  les  or¬ 
dres  sacrés,  le  vœu  monastique  et  la  disparité  de  culte,  qui, 
dans  l’ancienne  jurisprudence,  étaient  des  enipécliements 
dirimants,  ne  le  sont  plus.  Ils  ne  l’étaient  devenus  que  jtar 
les  lois  civiles  qui  prohibaient  les  mariages  mixtes,  et  qui 
avaient  sanctionné  par  le  pouvoir  coactif  les  règlements 
ecclésiastiques  relatifs  au  célibat  des  prêtres  séculiers  et 
réguliers.  Ils  ont  cessé  de  f  tMre  depuis  que  la  liberté  de  con¬ 
science  est  devenue  elle-mèiuc  une  loi  d’État,  et  que  l’on 
ne  peut  certainement  contester  à  aucun  souverain  le  droit 
de  séparer  les  a  flaires  religieuses  d’avec  les  aflaires  civiles, 
qui  ne  sauraient  appartenir  au  même  ordre  de  choses,  et  qui 
sont  gouvernées  par  des  principes  différents. 

D’après  le  droit  commun,  d’après  la  morale  des  États,  ce 
ne  sont  point  les  cérémonies,  c’est  imiqueracnt  la  foi,  le 
consentement  des  parties,  qui  font  le  mariage,  cl  qui  méri¬ 
tent  à  la  compagne  qu’un  homme  s’associe,  la  qualité  d’é¬ 
pouse  :  qualité  si  honorable,  que,  suivant  l’expression  des 
anciens,  ce  n’est  point  la  voluj>lé,  mais  la  vertu,  l’honneur 
même,  qui  la  font  appeler  de  ce  nom. 

Jlais  il  importe  à  la  société  ([ue  le  consentement  dos 
époux  intervienne  dans  une  forme  solennelle  et  régulière. 
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Le  mariage  soumet  les  conjoints  à  des  obligations  envers 
ceux  auxquels  ils  donnent  l’ôtre.  Il  faut  donc  que  l’on  puisse 
connaître  ceux  ([ui  sont  tenus  de  remplir  ces  obligations. 

Les  unions  vagues  et  incertaines  sont  peu  Aivorablesà  la 
propagation.  Elles  compromettent  les  mœurs;  elles  entrai- 
nenl  des  désordres  de  toute  esjièce.  Cependant,  qui  garanti¬ 
rait  la  sûreté  des  mariages,  si,  contractes  obscurément  et 
sans  précaution  légale,  ils  ressemblaient  à  ces  unions  pas¬ 
sagères  cl  fugitives  (pie  le  plaisir  produit,  et  qui  finissent 
avec  le  plaisir  ? 

Enfin,  la  société  contracte  clle-mémc  des  obligations  en¬ 
vers  des  époux  dont  elle  doit  respecter  runion.  Elle  est  inté¬ 
ressée  à  protéger,  contre  la  licence  et  rentreprise  des  tiers, 
cette  union  sacrée  qui  doit  être  sous  la  sauvegarde  de  tous 
les  gens  de  bien. 

Ces  importantes  considérations  ont  déterminé  les  légis¬ 
lateurs  à  établir  des  formalités  capables  de  fixer  la  certitude 
des  mariages,  et  de  leur  donner  le  plus  haut  degré  de  pu¬ 
blicité.  Ces  formalités  sont  l’objet  du  chapitre  second  du 
projet  de  loi. 

Conformément  aux  dispositions  que  ce  chapitre  présente, 
le  mariage  doit  être  célébré  pubrupiement,  devant  rofficier 
civil  du  domicile  de  l’une  des  parties. 

Cet  ofticier  est  le  témoin  nécessaire  de  l’engagement  des 
époux.  Il  reçoit  au  nom  de  la  loi  cet  engagement  inviolable, 
stiiiulé  au  profit  de  l’état,  au  profit  de  la  société  générale 
du  genre  humain. 

La  célébration  du  mariage  doit  être  faite  en  présence  du 
public,  dans  la  maison  commune.  On  ne  peut,  sous  de  vains 
prétextes,  chereber  le  secret  ou  le  mystère,  llien  ne  doit  être 
caché  dans  un  acte  où  le  public  même  à  certains  égards  est 
partie,  et  qui  donne  une  nouvelle  famille  à  la  cité. 

.Xous  avons  parlé  des  qualités  et  des  conditions  requises 
pour  pouvoir  conlracler  mariage.  Pour  que  ces  (jualilés  et 
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ces  conditions  no  soient  pas  éludées,  deux  publications  faites 
à  des  distances  inarijiiées  doivent  pvéc6<ler  le  contrat,  et  ces 
publications  doivent  avoir  lieu  dans  la  municipalité  où  cha¬ 
cun  des  conjoints  a  son  domicile. 

Un  domicile  de  six  mois  suffit,  pour  autoriser  la  célébra¬ 
tion  du  mariage,  dans  le  lieu  où  l’un  des  contractants  a 
acquis  ce  doinicile.  On  n’a  rien  changé  sur  ce  point  à  l’an¬ 
cienne  Jurisprudence.  Mais  il  faut  alors  que  les  publications 
soient  faites,  non-seulement  dans  le  lieu  du  domicile  abrégé 
de  six  mois,  mais  encore  à  la  municipalité  du 


Si  les  contractants  sont  sous  la  puissance  d’autrui,  leur 
prochain  mariage  est  encore  publié,  dans  le  domicile  des 
personnes,  sous  la  puissance  desquelles  ils  se  trouvent. 

On  peut,  selon  les  circonstances,  obtenir  la  dispense  d’une 
des  publications,  mais  jamais  des  deux,  La  dis])ense  sera 
accordée  par  le  gouvernement,  ou  par  ceux  qui  auront  reçu 
de  lui  le  pouvoir  de  l’accorder, 

La  terre  a  été  donnée  en  partage  aux  enfants  des  hommes. 
Un  citoyen  peut  se  transporter  partout,  et  p;irtout  il  peut 
exercer  les  droits  attachés  à  sa  qualité  d’homme.  Oans  le 
nombre  de  ces  droits,  le  plus  naturel  est  incontestablement 
la  faculté  de  contracter  mariage.  Celte  faculté  n’est  pas  lo¬ 
cale,  elle  ne  saurait  être  circonscrite  par  le  territoire;  elle 
est,  pour  ainsi  dire,  universelle  comme  la  nature,  qui  n’est 
absente  nulle  part.  Nous  ne  refusons  donc  pas  aux  Français 
le  droit  de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  ni  celui 
de  s’unir  ù  une  personne  étrangère.  La  forme  du  contrat 
est  alors  réglée  par  les  lois  du  lieu  où  il  est  passé.  Mais  tout 
ce  qui  louche  h.  la  substance  même  du  contrat,  aux  qualités 
et  aux  conditions  ([ui  déterminent  la  dapacité  des  contrac¬ 
tants,  continue  d’étre  gouverné  par  les  lois  françaises.  II 
faut  même  que,  trois  mois  après  son  retour,  le  Français  (jui 
s’est  marié  ailleurs  qu'eu  France,  vienne  faire  hommage  à 
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sa  pairie  du  titre  qui  l’a  rendu  époux  et  père,  et  qu’il  natu¬ 
ralise  ce  titre,  en  le  faisant  inscrire  dans  un  registre  national. 

Il  est  plus  expédient  de  prévenir  le  mal  ([u’il  n’est  facile 
de  le  réparer.  A  quoi  serviraient  les  conditions  et  les  for¬ 
malités  relatives  à  la  célébration  du  mariage,  si  personne 
n’avait  action  pour  empêcher  {ju’elles  ne  soient  éludées  ou 
enfreintes  ? 

Le  droit  de  pouvoir  s’opposer  à  un  mariage  a  donc  été 
reconnu  utile  et  mémo  indispensable.  Hlais  ce  droit  ne  doit 
])as  dégénérer  en  action  [topulaire  :  il  doit  être  limité  a  cer¬ 
taines  personnes  et  à  certains  cas,  à  moins  (pi’on  ne  veuille 
(jiie  cbaf(ue  mariage  devienne  une  occasion  de  scandale  cl 
de  trouble  dans  la  société. 

11  est  juste,  par  exemi)le,  (pie  l’on  puisse  s’opposer  au 
second  mariage  d’un  mari  ou  d’mie  femme  qui  ne  respecte 
pas  un  premier  engagement.  Il  est  juste  que  celui  ou  celle 
qui  a  été  partie  dans  ce  premier  ('iigagement,  puisse  défendre 
son  titre,  et  réclamer  l’exécution  de  la  foi  promise. 

Pourrai l-on  raisouuablement  refuser  aux  pères  et  aux 
mères,  aux  aïeuls  et  aux  aïeub's,  le  droit  de  veiller  sur  l’in- 
térét  de  leurs  enfants  même  majeurs,  lorscpie  la  crainte 
de  les  voir  se  précipiter  dans  des  eiigagements  lionleux  ou 
inconsidérés  donne  l’éveil  à  leur  sollicitude? 

iNous  avons  senti  (jue  les  collatéraux  ne  pouvaient  avoir 
la  même  faveur,  parce  ([u’ils  ne  sauraient  iaspirer  la  même 
confiance.  Cependant  il  est  des  occasions  oîi  il  doit  être  per¬ 
mis  à  un  frère,  ù  un  oncle,  à  un  proche,  de  purliT  et  de  se 
faire  entendre.  11  ne  faut  pas  sans  doute  ([uc  ces  ociîasioiis 
soient  arbitraires.  ^*ous  les  avons  limitées  au  cas  oii  I.’on 
exciperait  de  la  démence  du  futur  conjoint  et  à  celui  où  l’on 
aurait  négligé  d’assembler  le  conseil  de  famille,  rc(iuis  pour 
les  mariages  des  mineurs  qui  ont  perdu  leurs  père  et  mère 
cl  autres  ascendants.  Nous  avons  pensé  ([iie,  dans  ces  oc¬ 
currences,  ou  ne  pouvait  étoulfer  la  voix  de  lu  nature,  puisque 
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les  circonslancos  no  pcnneKaiont  pas  delà  confondre  avec 
colle  dos  passions. 

On  soiiinet  à  des  doininages  et  iiUérots  ceux  (jiii  succoni- 
l)ent  dans  leur  opposition,  si  celte  opposition  a  été  luneste 
à  ceux  dont  elle  a  dilloré  ou  morne  empêché  le  mariage  : 
car  souvent  une  opposition  mal  fondée  peut  mettre  obstacle 
à  une  union  sortalde  et  légitime.  Il  existe  alors  un  préjudice 
grave;  ce  préjudice  doit  être  réparé.  i\”i!n]>orte  qu’il  n’y 
ail  eu  qu’iinprudcnce  ou  erreur  dans  la  personne  qui  a  cru 
devoir  se  rendre  opposante  ;  il  n’y  a  point  à  balancer  entre 
celui  qui  se  trompe  et  celui  qui  souflre. 

ï.a  même  rigueur  n’est  jtoinl  appliquée  aux  pères  et  aux 
mères  ni  aux  autres  ascendants.  Les  pères  et  les  aïeuls  sont 
toujours  magistrats  dans  leurs  familles,  lors  même  que  vis-à- 
vis  de  leurs  enfants,  ils  ^laraissent  ne  se  montrer  que  comme 
parties  dans  les  tril)unaux.  La  tendresse  présumée  écarte 
d’eux  tout  soupçon  de  mauvaise  foi,  et  elle  fait  excuser  leur 
erreur.  Après  la  majorité  accomplie  de  leurs  enfants,  l'au¬ 
torité  des  pères  finit;  mais  leur  amour,  leur  sollicitude  ne 
finit  pas- 

Souvent  on  n'a  aucune  raison  décisive  pour  empéclier  un 
mauvais  mariage.  Mais  un  père  ne  peut  point  renoncer  à 
l’espoir  de  ramener  son  entant  par  des  conseils  salutaires  : 
il  SC  rend  opposant,  parce  (pfil  sait  que  le  temps  est  une 
grande  ressource  contre  les  déterminations  qui  ])cuvenl  tenir 
<à  la  promptitude  de  l’esprit,  à  la  vivaeilé  du  caractère,  ou 
à  la  fougue  des  passions.  Poiirrail-on  punir,  par  une  adju¬ 
dication  de  dommages  et  intérêts,  ce  jière  déjà  trop  mallieu- 
reux  des  espérances  qu’il  avait  conçues,  et  des  sages  lenteurs 
sur  lesquelles  il  fondait  ses  espérances  ?  La  conscience,  le 
canir  d’iin  bon  père  est  un  asile  qu'il  ne  faut  pas  indiscrè¬ 
tement  forcer. 

11  a  existé  un  temps,  et  cc  temps  n’est  pas  loin  de  nous, 
où  sous  le  prétexte  de  la  [dus  légère  inégalité  dans  la  for- 
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Uino  ou  dans  la  condilion  on  osait  former  opposition  à  un 
mariage  honnête  et  raisonnable.  Mais  aujourd’hui  oii  l’éga- 
lilc  est  établie  par  nos  lois,  deux  époux  pourront  céder  aux 
douces  inspirations  de  la  nature,  et  n’auront  plus  à  lutter 
contre  les  |>réjugés  de  l’orgueil,  contre  toutes  ces  xanités 
sociales  qui  mettaient  dans  les  alliances  et  dans  les  mariages 
la  gène,  la  nécessité,  et,  nous  osons  le  dire,  la  fatalité  du 
destin  mémo.  On  a  moins  à  craindre  de  ces  oppositions 
I>izarrcs  qui  étaient  inspirées  par  rainbilion,  ou  comman¬ 
dées  par  l’avarice.  On  ne  craint  plus  ces  spéculations  coui' 
lunées  avec  tant  d’art,  dans  lesquelles,  en  fait  de  mariage, 
on  s’occupait  de  tout,  excepté  du  bonheur.  Toutes  les  classes 
de  la  société  étaient  plus  ou  moins  dominées  par  les  mêmes 
préjugés  ;  les  vanités  étaient  graduées  comme  les  conditions  : 
un  caractère  sùr,  des  vertus  éprouvées,  les  grâces  de  la  jeu¬ 
nesse,  les  charmes  même  de  la  beauté,  tout  était  sacrifié 
a  des  idées  ridicules  et  misérables,  qui  faisaient  le  malheur 
des  générations  présentes,  et  qui  étüuiïaient  d’avance  les 
générations  à  venir. 

Dans  le  système  de  notre  législation,  nous  ne  sommes 
})lus  exposés  aux  mêmes  dangers  ;  chacun  est  devenu  plus 
maître  de  sa  destinée  :  mais  il  ne  faut  pas  tomber  dans  l’ex¬ 
trémité  contraire.  Le  souvenir  de  rabiis  que  l’on  faisait  des 
oppositions  aux  mariages  îles  lüs  de  famille  ou  des  citoyens, 
n’a  pas  <lu  nous  déterminer  îi  proscrirt;  toute  opposition. 
Nous  eussions  favorisé  le  jeu  des  passions  et  la  licence  des 
mœurs,  en  croyant  ne  protéger  (pie  la  lüjerté  des  mariages. 

Le  mariage  est  valable  ipiand  il  est  conforme  aux  lois.  J1 
est  même  parfait  avant  d’avoir  été  consommé. 

Dans  le  système  du  droit  civil  qui  régissait  la  France,  un 
mari  périssait-il,  jiar  accidentou  par  toute  autre  cause*  avant 
la  consommation?  La  veuve  était  obligée  de  porter  le  deuil  ; 
la  communauté  dans  les  pays  oîi  elle  était  admise,  avait  lieu 
depuis  la  célébration  du  mariage.  Les  gains  nuptiaux,  les 
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avantages  coulumiers  étaient  acquis,  les  donations  récipro¬ 
ques  s’exécutaient. 

On  ne  s’écartait  de  ces  principes  que  dans  quelques  cou¬ 
tumes  particulières  et  isolées,  qui  no  sujiposaieiit  un  mariage 
réel  (|ue  lorsfjue  la  l'ehmie,  selon  rexpression  de  ces  cou¬ 
tumes,  avait  été  iniroiluUe  dans  le  lit  mpllaL 

Pri'sque  partout,  le  caractère  moral  imprimé  au  contrat 
par  la  foi  que  les  époux  se  donnent,  prévalait  sur  tout  autre 
caractère. 

Mais  si  la  consommation  du  mariage  n’a  jamais  été  ré¬ 
putée  necessaire  pour  sa  validité,  on  a  du  moins  pimsé 
dans  tous  les  tein|)s  (ju’un  mariage  est  nul  lorsipie  les 
conditions  et  les  formes  prescrites  par  les  lois  n’ont  point  été 
observées . 

On  sait  ce  ([ui  a  été  dit  contre  les  mariages  clandestins  et 
contre  les  mariages  secrets.  Il  importe  de  fixer  l’idée  que 
l’on  doit  SC  former  de  ces  deux  es|)èces  de  mariages.  Elles 
ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  méprises,  même  imrmi  les 
hommes  instruits,  qui  n'ont  pas  toujours  su  les  distinguer 
avec  |>récision. 

Une  déclaration  de  1639  privait  les  mariages  secrets  de 
tous  efléls  civils.  On  appelait  mariages  secrets,  ceux  qui, 
quoique  contractés  selon  les  lois,  avaient  été  tenus  cachés 
[jendant  la  vie  des  époux.  On  avait  étalili  en  maxime  qu’il 
ne  suffisait  pas.  pour  la  publicité  d’un  mariage,  (ju’il  oi'it 
été  célébré  avec  toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qu’il 
fallait  encore  qu'il  fût  suivi,  de  la  part  des  deux  époux,  d’une 
profession  publique  de  leur  étal. 

Le  législateur,  en  flétrissant  les  mariages  secrets,  craignait 
pour  féducalion  des  enfants,  nés  d 'une  union  tenue  cachée  : 
il  craignait  meme  pour  la  certitude  de  leur  naissance;  il 
voulait  parer  au  scandale  que  peut  faire  naître  la  vie  com¬ 
mune  des  deux  époux,  quand  le  public  ne  connaît  pas  le 
véritable  lien  (jui  les  unit  et  les  rapproche;  il  voulait  sur- 
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tout,  d'après  rexlrènie  dinTérenec  qui  existait  alors  dans  les 
rangs  et  les  conditions  des  citoyens,  prévenir  ces  alliances 
inégales  qui  blessaient  l’orgueil  des  grands  noms,  ou  qui 
ne  pouvaient  se  concilier  avec  rambilioii  d’une 
fortune. 

C’est  par  la  conduite  des  époux  que  l’on  jugeait  du  secret 
de  leur  union.  Un  mariage  célébré  selon  les  formes  a  tou¬ 
jours  une  publicité  (juelconque;  mais  on  ne  comptait  pour 
rien  celle  publicité  d’un  moment,  si  elle  était  démentie  par 
la  vio  entière  des  conjoints. 

Onneréputail  un  mariage  public  que  lorsque  les  époux 
ne  rougissaient  pas  d’étre  unis,  lorsqu’ils  demeuraient  en¬ 
semble,  lorsque  la  femme  portait  le  nom  de  son  mari,  lors¬ 
que  les  enfants  portaient  le  nom  de  leur  père,  lorsque  les 
d<‘ux  familles  alliées  étaient  respeclivement  instruites  du 
lien  (jui  les  rapprochait,  lorstiue  enfin  les  relations  d’état 
étaient  publiques  et  notoires. 

On  appelait  en  conséquence  mariage  secret,  celui  dont  la 
connaissance  avait  été  concentrée,  avec  soin,  parmi  le  petit 
nombre  de  témoins,  nécessaires  à'sa  célébration,  et  avait  été 
attentivement  dérobée  aux  regards  des  autres  lioiuines, 
c’esl-iVdire  à  cette  portion  île  la  société  qui,  par  rapport 
à  chaque  particulier,  forme  ce  (jue  nous  appelons  le  pu¬ 
blic. 

Nous  n'avons  plus  les  mômes  raisons  de  redouter  l’abus 
des  mariages  secrets. 

0’al)ord  la  liberté  des  mariages  n’ayant  plus  à  lutter  contre 
la  plupart  des  préjugés  qui  la  gênaient,  les  citoyens  sont , 
sans  intérôl,  à  cacher,  à  l’opinion,  un  mariage  qu’ils  ne 
eberehent  pas  à  dérober  aux  regards  de  la  loi. 

Eu  second  lieu,  quand  les  mariages  étaient  attribués  aux 
ecclésiastiques,  le  ministre  du  contrat  offrait  aux  époux  qui 
voulaient  contracter  un  mariage  (pie  le  respect  humain  ne 
leur  permettait  pas  d’avouer,  un  dépositaire  plus  indulgent 
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Cl  plus  discrot.  I!  n’eùt  été  ni  juste  ni  raisonnable  d’exiger 
^ju  un  ministre  de  la  religion  eut,  dans  le  eonflil  des  con¬ 
venances  ou  des  préjugés  de  la  société  et  des  intérêts  dt'  la 
conscience,  sacrifié  les  intérêts  de  la  conscience  aux  préjugés 
et  aux  simples  convenances  de  la  société.  Les  époux  étaient 
donc  assurés,  dans  les  occurrences  difficiles,  tic  trouver 
toutes  les  ressources  et  tous  les  ménagem(‘nts<|uc  leur  situa¬ 
tion  exigeait.  Sans  blesser  les  lois  (pii  établissaient  les  formes 
puJ}liques  de  la  célébration,  on  accordait  des  pc'nnissions 
et  des  dispenses  qui  en  modifiaient  riwécution  et  en  tem¬ 
péraient  la  rigueur.  Un  mariage  pouvait  rester  secret,  mal¬ 
gré  l’observation  littérale  des  formes  établies  |>our  en  garan¬ 
tir  la  [mblicité.  Itans  l’état  actuel  des  choses,  le  mariage  est 
célébré  en  présence  de  l’officier  civil,  et  il  est  célébré  dans 
la  maison  commune.  Cef  officier  n’a  aucun  pouvoir  person¬ 
nel  de  changer  le  lieu,  ni  de  modifier  les  formalités  de  la 
célébration;  il  n’est  cliargé  que  des  intérêts  de  la  société. 
On  est  obligé  de  recourir  au  gouvernement  pour  obtenir  la 
dispense  d’une  des  deux  ]uiblications.  Le  secret  devient  im¬ 
possible,  et  ne  pourrait  être  (pie  l’ouvrage  de  la  fraude. 
V'aiiicmeiit  les  deux  époux  cbeiclieraient-ils  des  précautions 
pour  cacher,  pendant  le  reste  de  linir  vie,  une  union  (|u’ils 
n’auraient  jui  éviter  de  contracter  publiqucmienl.  Il  est  donc 
clair  (pie  la  crainte  des  mariages  secrets  doit  disparaître  avec 
les  diverses  causes  qui  la  produisaient. 

Le  vrai  danger  serait  celui  do  conserver  un  point  de  ju¬ 
risprudence,  toujours  incertai  net  arbitraire  dans  sonap|)li- 
cation.  I/observalion  des  formes  dans  la  ci'di'bralion  du 
mariage  doit  suffisaminenl  garantir  sa  publicité  de  droit  et 
de  fait.  Si,  malgré  l’observation  de  ees  formes,  d('S  époux 
pouvaient  encore  se  trouver  exposés  a  la  privation  dcsellels 
civils,  sous  prétexte  que  jiar  leur  conduite  postérieure  ils 
ont  cliercbé  à  riaidre  leur  union  secri'te,  (piellc  source  d  iu- 
cerliludccl  de  trouble  pour  les  familles  1  foutes  les  fois  que 


St’ïl  I.F.  MARIAfiE 


189 


lii  question  d’un  mariage  prt^tendu  secret  sc  présentait  aux 
tribunaux,  les  juges  mainiuaient  d’une  règle  assurée  pour 
]>rononcer.  Le\irs  raisons  se  perdaient  dans  un  dédale  de 
faits,  d’enquetcs,  de  léinoignagcs  plus  ou  moins  suspects  et 
deprésom|)lions  plus  ou  moins  concluantes.  Des  démarches 
indilVéronles,  des  circonstances  fugi lires  étaient  travesties 
en  preuves;  et  après  avoir  iidèlement  observé  toutes  les  lois, 
on  était  exposé  à  penlrc  la  siïreté  qu’elles  guraulissent  à 
ceux  (pii  les  observent  et  les  respectent. 

11  en  est  autrement  des  mariages  clandestins.  Ou  il  faut 
renoncer  h  (ou te  législation  sur  les  mariages,  ou  il  faut 
proscrire  la  clandestinité  ;  car  d’après  la  di^linition  des  ju¬ 
risconsultes,  les  mariages  clandestins  sont  ceux  que  la  société 
n’a  jamais  connus,  ipil  n’ont  été  célébrés  devant  aucun 
officier  public,  et  (pii  ont  cianstammenl  été  ensevelis  dans  le 
mystère  et  dans  les  ténèbres.  OUe  espèce  de  mariage  clan¬ 
destin  n’est  pas  la  s*eule;  elle  est  la  pi  us  criminelle.  On  place 
encore  pni  iiii  les  mariages  clamiesüns  ceux  qui  n’ont  point 
été  précédés  d(‘s  publications  reipiises,  ou  qui  n’ont  point 
été  célébrés  devant  rofticier  civil  ipie  la  loi  indiquait  aux 
(''poux,  ou  dans  lesquels  le  consentement  des  père  et  mère, 
d('s  aïeuls  et  aïeules  et  des  tuteurs,  n’est  ]ioint  intervenu, 
(loin me  toutes  ces  pri'cautions  ont  été  prises  pour  jirévenir 
la  elamb'sliiiité,  il  y  a  li(.ni  au  n'proche  de  clandesliiiité 
quand  on  a  négligé  ces  précautions. 

La  nullité  des  mariages  clandeslins  est  évidente. 

Mais  un  mariage  peut  (Hremil  sans  étroclandeslin.  Ainsi, 
le  défaut  d’age,  le  défaut  de  liberté,  la  parenté  des  époux 
au  degré  prohibé,  annullenl  le  mariage,  sans  lui  imprimer 
d’ailleurs  aucun  caractère  de  clandestinité. 

Les  ]nanag(îs.  Contractés  à  l’extrémité  de  la  vie,  étaient 
encore proliÜK's  par  la  d(^claralion  de  1G39,  dont  nous  par¬ 
lions  tankU.  Il  iiaraissait  ('‘Irange qu’une  personne  mourante 
tuM  concevoir  l’idée  de  transformer  subitement  son  lit  de 
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mort  cil  lit  nuptial»  et  pi'it  avoir  la  prétention  d’allumer  les 
feux  brillants  de  rhvmeii  à  côté  des  torches  funèbres,  dont 
la  sombre  lueur  semblait  déjà  réflécliir  une  existence  presque 
éteinte.  On  appréhendait,  avecquel([ue  fondement,  les  sur¬ 
prises  et  les  machinations  ténébreuses  (jui  pouvaient  être 
pratiquées  en  pureilleoccurrence,  pour  arracher  à  lu  faiblesse 
ou  àla  maladie,  un  consentement  auquel  la  volonté  n’aurait 
aucune  part.  On  appréhendait  encore  (|ue  ceux  qui  aiment 
les  douceurs  du  mariage  sans  en  aimer  les  cliarges,  ne  fus¬ 
sent  invités  à  vivre  dans  un  célibat  lionteux,  par  l’espoir 
d’effacer  un  jour,  à  l’ombre  d’un  simulacre  de  mariage,  les 
torts  de  leur  vie  entière. 

11  faut  convenir  que  la  considération  de  ces  dangers  avait 
quelque  poids  ;  mais  (ju’élait-ce qu’un  mariage  ni  extremis? 
Ici  l'art  conjectural  de  la  médecine  venait  ajouter  aux  iloutes 
et  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence.  A  chuipie  instant  un 
mariage  légitime  pouvait  être  compromis,  et  il  était  iliflicile 
d’atteindre  un  mariage  frauduleux.  Nous  trouvons  à  peine, 
dans  nos  immenses  recueils  d’arrêts,  deux  ou  trois  juge¬ 
ments  intervenus  sur  cette  matière;  et  ces  jugements  ne  font 
qu’attester  les  em])aiTas  qu'éprouvaiiml  les  trilninaiix  dans 
l’application  de  la  loi. 

Est-il  d’ailleurs  certain  que  celte  loi  fiit  bonne  et  conve¬ 
nable?  E’êijuité  comporte-t-elle  (pie  l’ori  condamne  au  dés¬ 
espoir  un  père  mourant,  dont  le  cœur,  déchiré  ]>ar  le  re¬ 
mords,  voudrait,  en  <iuitlant  la  vie,  assurer  l’état  d’une 
compagne  qui  no  l’a  jamais  abandonné,  ou  celui  d’une 
postérité  innocente  dont  il  prévoit  la  misère  et  le  malheur? 
Pourquoi  des  enfants  (jui  ont  fixé  sa  lemlrcsse  et  une  com¬ 
pagne  qui  a  mérité  sa  reconnaissance  ne  pourraient-ils  pas, 
avant  de  recueillir  ses  derniers  soupirs,  faire  un  appel  à  sa 
justice?  Pourquoi  le  forcerait-on  à  être  inflexible,  dans  un 
moment  où  il  a  lui-même  besoin  de  fiiire  un  appel  à  la  mi¬ 
séricorde  ?  Eu  cuntempluiit  la  déplorable  situation  de  ce 
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pLTO,  on  se  (lit  que  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruellc- 
inenf  ([‘toulTer  la  nature. 

Tes  difl'érentes  nulliU^  d’un  mariage  ne  sont  pas  toutes 
soumises  aux  unîmes  règles  ;  dans  l’ccole,  on  les  a  distin¬ 
guées  on  nullités  absolues  et  on  nullités  relatives.  On  a  attri¬ 
bué  aux  unes  et  aux  autres  des  etlots  difl'érents.  Mais  l’em¬ 
barras  était  (le  suivre  dans  la  prati(iuc  une  distinction  (|u’il 
était  si  facile  d’énoncer  dans  la  théorie.  De  nouveaux  doutes 
provoquaient  à  cluKiue  instant  de  nouvelles  décisions;  les 
diiïieultés  étaient  interminables. 

On  a  compris  <|ue  le  langage  de  la  loi  ne  pouvait  être 
celui  de  l’école.  En  conséquence,  dans  le  projet  (pje  nous 
présentons,  nous  avons  appliqué  à  cha(|ue  nullité  les  règles 
(jui  lui  sont  propres. 

Une  des  piTinières  causes  f|ui  [>cuvent  faire  annuler  le 
mariage,  est  le  défaut  do  liberté. 

11  a  été  arrêté  que  l’action  produite  par  le  défaut  de  li¬ 
berté  ne  peut  être  exercée  (|ue  par  les  deux  époux,  ou  jair 
celui  dos  deux  dont  le  cons{*nloment  n’a  pas  été  libre.  Cela 
dérive  de  la  nature  même  des  choses. 

Ee  défaut  de  liberté  est  un  lait  dont  le  premier  juge  est  la 
personne  (jui  prétend  n’avoir  pas  été  libre.  Des  tiers  peu¬ 
vent  avoir  é(é  témoins  d(’s  procédr's  extérieurs,  desquels  on 
se  croit  autorisé  à  conclure  qu'il  y  a  (*u  violence  ou  con¬ 
trainte  :  mais  ils  ne  peuvent  jamais  appréeier  l’impression 
continno  ou  passagi'TC  ([ui  a  été  ou  qui  n’a  pas  été  opérée 
par  ces  procédés. 

Il  ('st  rare  qu’un  mariage  soit  délerrniné  par  une  violence 
réelle  ol  à  force  ouverte.  Un  tel  aimnlat  dégénén'rait  en  rapt 
ou  en  viol  :  il  y  aurait  plus  (pie  nullité,  il  y  aurait  crime, 
(’omnuménumt,  les  faits  de  crainte  qui  opèrent  le  défaut  de 
liberté  sont  des  faits  graves  sans  doute  et capaldesd’cbranh'r 
une  i\me  forte,  mais  plus  cachés,  et  combinés  avec  plus 
de  prudence  <iuc  ne  l’est  un  acte  caractérisé  de  violence. 
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C’est  conséquemment  à  la  personne  qui  se  plaint  de  n’ayoir 
pas  été  libre,  à  nous  dénoncer  sa  situation.  Quel  est  celui 
qui  aurait  le  droit  de  soutenir  que  je  n’ai  pas  été  libre, 
(juand,  malgré  les  apparences,  j’assure  l’avoir  été?  Dans 
une  afïaire  aussi  personnelle,  juon  témoignage  ne  serait-il 
pas  supérieur  à  tout  autre  témoignage?  Ce  sentiment  de  ma 
liberté  n’en  deviendrai l-il  pas  la  preuve? 

11  y  a  plus  :  une  volonté  d’al)ord  forcée,  ne  l’est  pas 
toujours  ;  ce  que  l’on  a  fait  dans  le  principe  par  la  con¬ 
trainte,  on  peut  dans  ta  suite  le  ratifier  par  raison  et 
par  choix.  Qui  serait  donc  autorisé  à  se  jdaindre,  quand 
je  ne  me  plains  ]>as?  Mon  silence  ne  repousse-t-il  pas  tous 
ceux  qui  voudraient  inconsidérément  parler  (piand  je  me 
tais? 

Il  est  incontestable  que  le  défaut  de  liberté  peut  être 
couvert  par  un  sinqjle  consentement  tacite.  Cela  était  vrai 
meme  pour  les  vauix  monastiques.  .Après  un  certain  temps, 
le  silence  faisait  présumer  le  consentement,  et  l’on  refusait 
d’écouter  le  religieux  même  qui  réclamait  contre  son  enga¬ 
gement,  Aucun  tiers  n’était  admis  dans  aucun  temps  à 
exercer  l’action  du  religieux  qui  gardait  le  silence,  lorS(|n’il 
aurait  pu  le  romt)re  s’il  l’avait  voulu.  Or,  si  dans  l’iiypo- 
tlièse  du  YO'U  monastique,  oii  il  ne  s’agissait  que  de  l’iiité- 
rél  du  religieux,  on  eût  craint,  on  donnant  action  l\  des 
tiers,  de  troubler  un  engagement  imparfait  dans  son  ori¬ 
gine,  mais  confirmé  dans  la  suite,  au  moins  par  le  silence 
de  la  partie  intéressée,  comment  permettrait-on  à  des  tiers 
de  venir  troubler  nn  mariage  existant,  au  préjudice  des 
enfants,  au  préjudice  des  deux  lamillcs,  au  préjudice  des 
époux  eux-mémes  (pii  ne  réclament  pas  ? 

Donc,  rien  de  plus  sage  que  de  n’avoir  donné  action  |>our 
le  défaut  de  liberté  qu’aux  deux  époux,  ou  à  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n’a  pas  été  libre. 

S’il  n’y  a  point  de  véritable  consentement  lorsqu’il  n'y 
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rt  point  de  liberté,  il  n’y  a  pas  non  plus  de  conseil Iciiiciit 

véritable  ([uand  il  y  a  erreur. 

T/erreur,  en  matière  de  niariage,  ne  s’entend  pas  d’une 
sinijde  erreur  sur  les  fjuaîilés,  la  fortune  ou  la  condition  de 
la  personne  à  la<]uel]c  on  s’unit,  mais  d’une  erreur  qui  au¬ 
rait  pour  objet  la  personne  même.  Mon  intention  déclarée 
était  irépouser  une  telle  personne;  on  me  trompe,  on  je 
suis  trompé  par  un  concours  singulier  de  circonstances,  et 
j’en  épouse  une  autre  qui  lui  est  sulislituéc  à  mon  insu  et 
contre  mon  gré  :  le  mariage  est  nul. 

Mais,  dans  ce  cas,  l’action  ne  compètc  qu’à  moi,  parce 
qu’elle  ne  peut  comi)éter  qu’à  l’époux  ipii  a  été  induit  en 
erreur. 

Dans  l’hypollièsc  de  l’erreur  et  dans  celle  du  défaut  tle 
liberté,  il  fîdlail  prescrire  de  sages  limites  à  l’action  mémo 
que  l’on  donne  anx  époux.  On  l’a  fait  en  statuant  que  la 
(lemaiidc  en  nullité  ne  sera  plus  recevabk^loulos  les  fois 
»[u’il  constcra  d’une  cobabitation  continuée ,  pendant  six 
mois,  depuis  que  rcîTeur  aura  été  reconnue,  ou  que  la 
rd)erté  aura  été  recouvrée. 

la’  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas 
on  ce  consentement  était  nécessaire,  ne^'p^^d  être  attaqué 
que  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par 
celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 

Il  est  naturel  d’interdire  aux  collatéraux  une  action  qui 
ne  peut  coinpéter  ([u’aux  parents  dont  le  consentement  est 
nécessaire.  Ceux-ci  vengent  leur  propre  injure''en  exerçant 
celte  action  :  ils  font  plus  :  ils  remplissentjun  devoir.  La 
loi  requérait  leur  intervention  dans  le  mariage,  pour  T  uti¬ 
lité  mémo  des  époux.  Ils  satisfont  au  vœu  de  la  loi,  ils  ré¬ 
pondent  à  sa  confiance,  en  cherchant  à  réparer,  |Kir  la  voie 
de  la  cassation,  le  mal  qu’ils  n’onl  pu  prévenir|par  les  voies 
plus  douces  d’une  tendre  surveillance.  Oue  deviendrait  la 
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loi  qui  exige  la  nécessilé  du  consonteinent  des  parcnis,  si 
ceux-ci  ne  pouvaient  la  réclamer  (piarid  elle  est  violée? 

Nous  avons  également  cru  juste  d’accorder  aux  eufanisà 
qui  le  consentement  des  parents  était  nécessaire,  le  droit  de 
iaire  annuler  leur  pro[)re  mariage  par  la  considération  du 
défaut  de  ce  consentement.  En  général,  il  c‘st  permis  à  tous 
ceux  qui  ont  contracté  une  obligation  nulle  et  vicieuse,  de 
réclamer  contre  leur  engagement,  et  surtout  lorsiju’ils  l’ont 
contracté  |)endant  leur  minorité,  l/intérél  des  parties  est  la 
mesure  de  leur  action  ;  et  si  on  reçoit  favorablement  les 
plaintes  d’un  mineur  qui  prétend  avoir  été  surpris  dans  une 
convention  peu  importante,  ou  doit,  avec  plus  de  justice, 
lui  accorder  la  même  faveur,  lorsqu’il  demamlcà  être  resti¬ 
tué  contre  l’aliénation  qu’il  a  faite  de  tous  ses  biens  cl  de 
sa  personne. 

Mais  raclion  en  nullité  provenant  du  déliuit  de  consenle- 
TTient  des  parents,  ne  i>cul  plus  être  intentée,  ni  par  les 
époux,  ni  jiar  les  parents  dont  le  consentement  était  re([uis, 
toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé,  expressément 
ou  tacitement,  parceuxdonl  le  consentement  était  nécessaire, 
ou  lorsqu’il  s’est  écoulé  une  année,  sans  réclamation  de  leur 
part,  depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne 
peut  être  intentée  non  plus  par  l’époux,  lorsqu’il  s'esl 
écoulé  une  année,  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu’il 
a  atleint  l’àge  eompéteiil  pour  consentir  luimiéme  à  son 
mariage.  Ea  sagesse  de  ces  dispositions  est  évidente  par 
ello-mémo. 

I.es  nullités  qui  dérivent  du  défaut  d’àge,  de  rexislence 
d’un  premier  lien  et  de  rompéchoment  de  eonsanguinilé. 
sont  d’une  autre  nature  ([UC  les  millilés  précédentes.  Elles 
intéressent  l’ordri'  pulilic  et  les  lionnes  mœurs  :  elles  lU' 
sont  pas  uniiiucment  relatives  à  i’intérét  des  deux  époux, 
elles  sont  liées  aux  principes  de  riioniiéteté  publii  jue.  Aussi 
l’action  est  ouverte,  non-seulement  aux  é[)oux,  mais  à  tous 
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ceux  qui  y  onl  inlérèt,  et  mrrac  au  ministère  public  qui  est 
le  gardien  des  mœurs  et  le  vengeur  de  tous  les  désordres 
qui  attaquent  la  société. 

Cependant  le  remède  deviendrait  souvent  pire  que  le  mal, 
si  la  faculté  (lue  l’on  a  de  dénoncer  les  nullités  dont  nous 
parlons,  demeurait  illimitée  dans  ses  effels  comme  dans  sa 
durée. 

Par  exemple,  le  défaut  d’age  est  réparable.  11  serait  donc 
absurde  qu’il  servît  de  prétexte  pour  atta(}uor  un  mariage 
lorsqu’il  s’est  déjà  écoulé  un  délai  de  six  mois  après  que  les 
époux  auruien  atteint  l’Age  compétent.  Alors  la  nullité 
n’existe  plus  ;  1  effet  ne  doit  pas  survivre  à  sa  cause.  On 
donne  un  délai  de  six  mois,  parce  que  toutes  les  fois  que 
la  loi  donne  une  action,  elle  doit  laisser  un  temps  utile  pour 
l’exercer. 

11  serait  encore  peu  raisonnable  que  l’on  pfit  exciper  du 
défaut  d’àge,  ijuand  une  grossesse  survient  dans  le  ménage 
avant  l’échéance  des  six  mois  donnés  pour  exercer  l’aclion 
en  nullité,  ba  loi  no  doit  pas  aspirer  au  droit  d’élre  plus 
sage  (juc  la  nature  :  la  tictioii  doit  céder  à  la  réalité. 

L’action  doit  être  refusée,  dans  l’hypoUièsedont  il  s’agit, 
aux  pères,  mères,  ascendants,  et  a  la  famille,  s’ils  ont  con¬ 
senti  au  mariage  avec  connaissance  de  cause.  Il  ne  faut  pas 
qu’ils  puissent  se  jouer  de  la  foi  du  mariage  après  s’étre  joué 
des  lois. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  d’énumérer,  l’action  en 
nullité  compète  aux  collatéraux,  et  à  tous  ceux  (jui  y  onl 
intérêt.  Mais  comme  cette  action  ne  peut  naître  ((u’avec  l’in- 
térét  qui  en  est  le  principe,  les  collatéraux  ou  les  enfants  nés 
d’un  autre  mariage  ne  sont  point  admis  à  l’exercer  du  vivant 
des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu’ils  ont  un  droit 
échu  et  un  intérêt  actuel. 

Ln  thèse  générale,  des  collatéraux  ou  des  liéri tiers  avides 
sont  écoulés  peu  favorablement.  Ils  n’ont enleur  faveur,  ni  le 
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jiréjugé  de  la  nature,  ni  l’aulorilé  de  la  loi.  l/ospérance 
(.raccroitre  leur  palrimoine  ou  leur  fortune  est  le  seul  mo- 
ijilc  (le  leur  démarche;  cette  espérance  seule  les  anime.  Ms 
n’ont  aucune  magistrature  domcsti(]ue  à  exercer  sur  des 
individus  (|ui  ne  sont  pas  confiés  à  leur  sollicitude.  Ils  ne 
doivent  donc  pas  être  admis  à  troubler  un  mariage  concor¬ 
dant  et  paisilde.  Ils  ne  doivent  et  ils  ne  [icuvenlsc  montrer 
([ue  lorsqu’il  s’agit  de  savoir  s’ils  sont  exclus  d’une  succes¬ 
sion  par  des  enfants  légitimes,  ou  s’ils  sont  fondés  à  con¬ 
tester  l’étal  de  ces  enfants,  et  à  prendre  leur  part  dans  celte 
succession.  Hors  de  là,  ils  n’ont  point  d’action. 

11  ne  faudrait  pas  ranger  dans  la  classe  des  collatéraux  ou 
de  toutes  autres  personnes  qui  ne  jieuvenl  attaquer  un  ma¬ 
riage  nul,  pendant  la  vie  des  conjoints,  l’époux  qui  se  pré¬ 
vaut  d’un  premier  engagement  contracté  en  sa  faveur,  cl 
toujours  subsistant,  pour  faire  anéantir  un  second  engage¬ 
ment  frauduleux.  Cet  époux  peut  inconteslalilement  atta- 
([uer  le  second  mariage  du  vivant  même  du  conjoint  qui 
était  uni  à  lui  par  un  |)rcmier  lien  ;  car  c’est  précisément 
.l'existence  de  ce  premier  lien  qui  fait  la  nullité  du  second  ; 
et  le  plus  grand  profit  de  la  demande  en  nullité  est,  dans 
ce  cas,  de  faire  disparaître  le  second  mariage  pour  mainte¬ 
nir  et  venger  le  premier. 

Dans  le  concours  de  deux  mariages,  si  i’éponx  délaissé 
peut  attaijuer  le  second  comme  nul,  ceux  (jiii  ont  contracté 
ce  second  mariage  peuvent  également  arguer  le  premier  de 
nullité  :  ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  efi'et.  Un  premier 
mariage  non  valablement  contracté  ne  peut  donc  légalement 
motiver  la  cassation  d’un  second  mariage  valable  ;  consé- 
([uemment  la  (juestion  élevée  sur  la  validité  du  premier 
mariage,  suspend  nécessairement  le  sort  du  second.  Cette 
(juesüon  est  un  préalable  qu’il  faut  vider  avant  tout. 

A'oiis  avons  dit  que  le  commissaire  du  gouvernement, 
(juc  le  ministère  public  peut  s’élever  d’office  contre  un  ma- 
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riago  infcclé  do  quelqu’uncdcs  nullités  qucnous  avons énoiv 
cécs  ooimnc  apparlonant  au  droit  puMic  ;  rol)jet  de  ce  ma¬ 
gistral  doit  être  de  faire  cesser  le  scandale  d’un  tel  mariage, 
et  de  faire  prononcer  la  séparation  des  époux.  Mais  gar- 
<lons-nous  de  donner  à  celte  censure  confiée  au  ministère 
public  |)Our  l’inlérét  des  mœurs  et  de  la  société,  une  étim- 
duc  (|ui  la  rcndrail  oppressive,  cl  fini  la  ferait  dégénérer  en 
iiKpiisilion.  Le  ministère  puldic  ne  doit  se  montrer  que 
quand  le  vice  du  mariage  est  notoire,  quand  il  est  subsis¬ 
tant,  ou  quand  une  longue  possession  n’a  pas  mis  les 
époux  à  l’abri  des  reeberebes  directes  du  magistral.  Il  y  a 
souvent  plus  do  scandale  dans  les  poursuites  indiscrètes 
d’un  délit  obscur,  ancien  ou  ignoré,  qu'il  n’y  en  a  dans  le 
délit  même. 

Les  publications  qui  précèdent  le  mariage  ont  été  intro¬ 
duites  pour  c|u’on  puisse  être  averti,  dans  un  tem|»s  conve- 
nal>le,  des  empécliements  qui  pourraient  rendre  le  mariage 
nul.  L’omission  de  ces  publications  et  l’inobservalion  des 
délais  dans  lesquels  elles  doivent  être  faites,  peuvent  opé¬ 
rer  la  nullité  d’un  mariage  en  certain  cas  :  mais,  parce 
que  les  lois  qui  ont  établi  ces  formalités  n'ont  en  vue  que 
certaines  personnes  et  certaines  circonstances  ;  lorsque  ces 
circonstances  ne  subsistent  pas,  lorsque  l’état  des  personnes 
est  changé,  cl  que  leur  volonté  est  toujours  la  même,  ce 
([ui  était  nul  dans  son  princijie,  se  ratifie  dans  la  suite,  et 
l’on  n’applique  point  au  mariage  ectte  maxime  qui  n’a  lieu 
que  dans  les  testaments  :  (Jnod  ab  initio  non  valet,  tractu  tent- 
pom  convalescit. 

La  plus  grave  de  toutes  les  nullités  est  celle  qui  dérive 
de  ce  qu'un  mariage  n’a  pas  été  célébré  publiquement,  et 
en  présence  tle  l’oflicier  civil  compétent,  ('elle  nullité  donne 
action  aux  pères  et  aux  mères,  aux  époux,  au  ministère 
public,  et  il  tous  eeux  qui  y  ont  intérêt.  Llle  ne  peut  être 
couverte  par  la  possession  ni  par  un  acte  exprès  ou  tacite  de 
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lu  volonté  des  parties  ;  elle  est  indéfinie  et  absolue.  Il  n’y 
a  pas  mariage,  mais  commerce  illicite  entre  des  personnes 
(jui  n'ont  point  formé  leur  engagement  en  présence  de  l’of¬ 
ficier  civil  compétent,  témoin  nécessaire  du  contrat.  Dans 
notre  législation  actuelle,  le  défaut  de  présence  de  l’oflicier 
cÎA'il  compétent  a  les  mêmes  eflets  qu’avait  autrefois  le  dé¬ 
faut  de  présence  du  propre  curé.  Le  mariage  était  radicale¬ 
ment  nul,  il  n’oflrait  qu'un  attentatauv  droits  de  la  société, 
et  une  infraction  manifeste  des  lois  de  f  Liât. 

Aussi,  nul  ne  peut  réclamer  le  litre  d’époux  et  les  effets 
civils  du  mariage,  s’il  ne  représente  un  acte  de  céléliration 
inscrit  sur  le  registre  de  l’Étal  civil.  On  admettait  les  ma¬ 
riages  présumés,  avant  l’ordonnance  de  Blois.  Cet  abus  a 
disparu  :  il  faut  un  litre  écrit,  alleslé  par  des  témoins  et  par 
l’officier  public  que  la  loi  désigne.  La  preuve  testimoniale 
et  les  autres  manières  de  preuves  ne  sont  reçues  (jue  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  sur  les  actes  de  l’Etat  civil,  et  aux 
conditions  prescrites  par  cette  loi.  Aucune  possession  ne 
saurait  dispenser  de]  représenter  le  titre  ;  car  la  ]>osses- 
sion  seule  ne  désigne  pas  plus  un  commerce  criminel 
qu’un  mariage  légitime.  Si  la  possession  sans  litre  ne  ga¬ 
rantit  aucun  droit,  le  titre  avec  la  possession  devient  inat- 
taqua])le. 

Des  époux  dont  le  titre  aurait  été  falsifié,  ou  ipii  auraient 
rencontré  un  officier  public  assez  négligent  pour  ne  p:is 
s’acquitter  des  devoirs  de  sa  place,  auraient  action  pour  faire 
punir  le  crime  et  réparer  le  préjudice.  St  l’officier  public 
était  décédé,  ils  auraient  faction  en  dommage  contre  ses 
héritiers. 

La  preuve  acquise  de  la  célébration  d’un  mariage,  soit 
par  la  voie  extraordinaire,  soit  par  la  voie  civile,  garantit 
aux  époux  et  aux  enfants  tous  les  effets  du  mariage  à 
compter  du  jour  de  sa  célébration  ;  car  la  preuve  d’un  titre 
n’est  pas  un  litre  nouveau,  elle  n’est  que  la  déclaration 


'1 


SUR  LE  MARlAf.E. 


199 


d’un  litre  ]>réexislant,  dont  tes  elTcts  doivent  remonter  à 
l’époque  déterminée  par  sa  date.  Mais  nous  ne  saurions  trop 
la  dire  :  pour  conslatcr  un  mariage,  il  faut  un  litre  ou 
l’équivalent. 

Au  reste,  n’exagérons  rien  et  distinguons  les  temps. 
Autre  eliose  est  de  juger  des  preuves  d’un  mariage  pendant 
la  vie  des  époux,  autre  chose  est  d’en  juger  après  leur 
mort  et  relativement  à  rintérét  des  enfants.  Pendant  la  vie 
dos  époux,  la  représentation  du  titre  est  nécessaire.  De? 
conjoints  ne  peuvent  raisonnablement  ignorer  le  lieu  ou 
ils  ont  contracté  l’acte  le  plus  important  de  leur  vie,  et  les 
circonstances  ([ui  ont  accompagné  cet  acte;  mais,  après  leur 
mort,  tout  change.  Des  enfants,  souvent  délaissés,  dès  leur 
premier  ége,  ])ar  les  auteurs  de  leurs  jours,  ou  transportés 
dans  des  contrées  éloignées,  ne  connaissent  et  ne  peuvent 
connaître  ce  qui  s’est  passé  avant  leur  naissance.  S’ils  n’ont 
•  point  reçu  de  documents,  si  les  papiers  dûmesti{jucs  man^ 
<juent,  quelle  sera  leur  ressource  ?  I.a  jurisprudence  ne  les 
condamne  point  au  désespoir.  Ils  sont  admis  à  prouver  que 
les  auteurs  de  leurs  jours  vivaient  comme  époux,  et  qu’ils 
avaient  la  possession  de  leur  état.  Il  suffit  même  pour  les 
enfants  que  cette  possession  de  leurs  père  et  mère  soit  énon¬ 
cée  dans  leur  acte  de  naissance  :  cet  acte  est  leur  litre. 
C’est  dans  le  moment  de  cet  acte  »jue  la  patrie  les  a  inar- 
{]ués  du  sceau  de  ses  promesses  :  c’est  sous  la  foi  de  cet 
acte  qu’ils  ont  toujours  existé  dans  le  monde  ;  c’est  avec  cet 
acte  qu’ils  peuvent  se  produire  et  se  faire  connaître  ;  c’est 
cet  acte  qui  constate  leur  nom,  leur  origine,  leur  famille; 
c’est  cet  acte  qui  leur  donne  une  cité  et  qui  les  met  sous  la 
protection  des  lois  de  leur  pays.  Qu’on t-ils  besoin  de  re¬ 
monter  à  des  épofjues  qui  leur  sont  étrangères?  Pouvaient- 
ils  pourvoir  à  leur  intérêt,  quand  il  n'existait  point  encore  ? 
Leur  destinée  n'est-ellc  pas  irrévocablement  fixée  par  l'acte 
inscrit  dans  les  registres  i[ue  la  loi  ellcmiéine  a  établis  pour 
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conslaler  l’état  des  citoyens,  et  pour  devenir,  pour  ainsi 
dire,  dans  l’ordre  civil,  le  livre  des  destinées? 

Ouoique]  régulièrement  le  seul  mariage  légitime  et  véri¬ 
table  puisse  faire  de  véritables  époux  et  pi-oduire  des  enfants 
légitimes,  cependant  par  un  effet  de  la  laveur  des  enfants, 
et  par  la  considération  de  la  bonne  foi  des  époux,  il  a  été 
reçu,  par  équité,  que  s’il  y  avait  quelque  empêchement 
cacbé  qui  rendît  le  mariage  nul,  les  époux,  s’ils  avaient 
ignoré  cet  empècbement,  et  les  enfants  nés  de  leur  union, 
■conserveraient  toujours  le  nom  et  les  prérogatives  d'époux 
et  d’enbmts  légitimes,  parce  que  les  uns  se  sont  unis,  et  les 
autres  sont  nés  sous  le  voile,  sous  rombre,  sous  l’apparence 
du  mariage. 

De  là  cette  maxime  commune,  que  le  mariage  putatif, 
pour  nous  servir  de  rexpression  des  jurisconsultes,  c’est-à- 
dire  celui  que  les  conjoints  ont  cru  légitime,  a  le  même  etfel 
pour  assurer  l’état  des  époux  et  des  enfants,  qu’un  mariage 
véritablement  légitime  :  maxime  originairement  introduite 
par  le  droit  canonique,  depuis  longtemps  adoptée  dans 
nos  mœurs,  et  aujourd’hui  consacrée  par  le  projet  de 

loi. 

Quand  un  seul  des  conjoints  est  dans  la  bonne  foi,  ce 
conjoint  seul  peut  réclamer  les  effets  civils  du  mariage. 
Quelques  anciens  jurisconsultes  avaient  pensé  que,  dans  ce 
cas,  les  enfants  devaient  être  légitimes  par  rapport  à  l’un 
des  conjoints,  et  illégitimes  par  rapport  à  l’autre,  mais  on 
a  rejeté  leur  opinion,  sur  le  fondement  ([uc  l’état  des  hommes 
est  indivisible,  et  que,  dans  le  concours,  il  fallait  se  décider 

entièrement  pour  la  légitimité. 

Le  mariage  soumet  à  de  grandes  obligations  ceux  qui  le 

contractent. 

Parmi  ces  obligations,  la  première  est  celle  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  ceux  auxquels  ils  ont  donné  le  jour. 

Les  aliments  et  renlretien  ont  pour  objet  la  conservation 
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el  lo  bien-(ïlre  de  la  personne,  l/éclucation  sc  rapporte  à  son 
avantage  moral. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  père  était  obligé  de  doter 
sa  fille  pour  lui  procurer  un  établissement.  Cette  obligation 
n'existait  pas  iiour  le  père  dans  les  pays  de  coutume. 

1!  fallait  se  décider  entre  ces  deux  jurisprudences  abso¬ 
lument  opposées  l’une  à  l’autre.  On  a  donné  la  préférence 
à  la  jurisprudence  coutumière,  comme  moins  susceptible 
d'inconvénients  el  d’abus. 

L'action  (pi’une  fille  avait,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
pour  obliger  son  père  à  la  doter,  avait  peu  de  danger,  parce 
(jue,  dans  ces  pays,  la  puissance  paternelle  était  si  grande, 
qu’elle  avait  tous  les  moyens  possibles  de  se  maintenir 
contre  l’inquiétude  cl  la  licence  des  enfants. 

Aujourd’hui  cette  puissance  n'est  plus  ce  qu’elle  était.  Il 
ne  faut  pas  l’avilir  après  l’avoir  afTaiblie.  Il  ne  faut  pas 
conserver  aux  enfants  les  moyens  d’altacpie ,  quand  on  a 
dépouillé  le  père  de  ses  moyens  de  défense. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  où  la  puissance  paternelle 
était  plus  tempérée,  on  avait  eu  garde  de  laisser  aux  enfants 
le  droit  d’iiu[iiiéler  leurs  yvères.  Il  n’y  avait  donc  point  a 
balancer  entre  la  jurisprudence  des  pays  coutumiers  et  celle 
des  pays  de  droit  écrit.  Comme  il  faut  que  tout  soit  en  har¬ 
monie,  il  eùl  été  absurde  d’augmenter  les  droits  des  enfimls 
quand  on  diminuait  ceux  des  pères.  L’équilibre  eiït  été 
rompu.  T.es  familles  eussent  été  déchirées  par  des  troubles 
journaliers.  L’audace  des  enfants  se  fut  accrue,  et  il  n’au¬ 
rait  plus  existé  de  gouvernement  domestique. 

En  laissant  subsister  la  jurisprudence  des  pays  de  cou¬ 
tume,  on  ne  fait  aucune  révolution  dans  ces  pays.  On  en 
eùl  fait  une  funeste,  si  on  y  eût  introduit  un  droit  nou¬ 
veau  . 

A  la  vérité ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  on  opère  un 
changement  par  rapport  au  droit  des  filles,  puisqu’on  y 
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afiaiblit  ce  droit  en  y  inlrodiiisanl  la  jurisprutlenco  des 
pays  de  coulumo.  Mais  ce  changement,  contraire  au\  droits 
des  eiifanls ,  est  suÜisamineiit  compensé  à  leur  jirolil  par 
les  changeiuenls  qu’a  éprouvés  la  puissance  des  pères. 

Ce  n’esl  pas  dans  un  temps  où  tant  d’événements  ont 
relâché  tous  les  liens,  qu'il  faut  achever  de  les  briser  tous. 
On  va  au  mal  par  une  pente  rapide,  et  on  ne  remonte  au 
bien  qu’avec  elfort.  S'il  est  des  objets  dans  lesquels  les  lois 
doivent  suivre  les  mœurs,  il  en  est  d'autres  où  les  mœurs 
doivent  être  corrigées  par  les  lois. 

ISous  avons  donc  ci*u,  après  avoir  |»esé  les  inconvénients 
et  les  avantages  des  diverses  jurisprudences  qui  régissaient 
la  France,  que  les  eiilanls  ne  doiveal  point  avoir  action 
contre  leurs  jière  et  mère  pour  un  établissement  par  ma¬ 
riage  ou  autrement. 

Si  les  père  et  mère  sont  obligés  de  nourrir  leurs  enfants, 
les  enfants  sont  obligés  à  leur  tour  de  nourrir  leurs  père  et 
mère. 

L’engagement  est  réciproque,  et  de  part  et  d’autre  il  est 
fondé  sur  la  nature. 

Les  gendres  et  les  liclles'filles  sont  soumis  à  la  même 
obligation  envers  leurs  beau-père  et  belle-mère.  Celle  obli¬ 
gation  cesse,  1®  dans  le  cas  où  la  belle-mère  a  conlraclé  un 
second  mariage;  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait 
l’affinité,  et  les  enfants  de  son  union  avec  l’autre  époux, 
sont  décédés. 

Les  beaux-pères  et  les  belles-mères  sont  tenus,  de  leur 
coté,  quand  les  circonslances  l’exigent,  de  fournir  des  alU 
nient3  à  leur  gendre  et  à  leur  belle-lillc. 

La  |)areiUé  d’alliance  imite  la  parenté  du  sang. 

Les  aliments  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire. 
Mais  il  faut  dislingucr  deux  sortes  de  nécessaire  :  l’absolu 
et  le  relatif.  L’absolu  est  réglé  par  les  besoins  indispensa¬ 
bles  de  la  vie;  le  relalif,  par  l’élut  et  les  circonstances.  Le 
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nécessaire  rclatii'  n'csl  donc  pas  égal  pour  tous  les  hommes; 
ral)solu  même  ne  l’esl  pas.  La  vieillesse  a  plus  de  besoins 
que  renfance;  le  mariage,  que  le  célibat;  la  faiblesse. que 
la  force;  la  maladie,  que  la  santé. 

Les  bornes  du  nécessaire  absolu  sont  fort  étroites.  Un 
peu  de  justice  cl  de  bonne  foi  suffisent  pour  les  connaître. 
A  l’égard  du  nécessaire  relatif,  il  est  h  l’arbitrage  de  l’opi¬ 
nion  et  de  l’équité. 

Le  devoir  de  fournir  des  aliments  cesse  quand  celui  à  qui 
on  les  doit,  recouvre  une  fortune  suffisante,  ou  quand  celui 
qui  en  est  débiteur,  tombe  dans  une  indigence  qui  ne  lui 
permet  pas  ou  qui  lui  permet  à  ]»eine  de  se  nourrir  lui- 
méme.  Un  père  et  une  more  peuvent,  suivant  les  circon¬ 
stances,  refuser  de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants,  en 
oflraiil  de  les  recevoir  dans  leur  maison.  C’est  au  juge  à 
déterminer  les  cas  oîi  l'obligation  de  fournir  des  aliments 
est  susceptible  de  celte  modification  et  de  ce  tempénunent. 
Ces  sortes  de  questions  sont  plutôt  des  questions  de  fait  que 
des  questions  de  droit. 

Après  nous  être  occupés  des  obligations  qui  naissent  du 
mariage  entre  les  itères  et  les  enfimts,  nous  avons  fixé 
notre  attention  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux. 

Us  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et  assis¬ 
tance. 

Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  et  la  femme  obéis- 
siUiceà  son  mari. 

Voilà  toute  la  morale  des  époux. 

On  a  longtemps  disputé  sur  la  préférence  ou  l’égalité  des 
deux  sexes,  llien  de  plus  vain  que  ces  disputes. 

On  a  très-bien  observe  <|ue  riiomme  et  la  femme  ont 
pimtoul  des  rapports,  et  partout  des  difiérences.  Ce  qu’ils 
ont  de  commun,  est  de  l’espèce;  ce  qu’ils  ont  de  difiërent, 
est  du  sexe.  Ils  seraient  moins  disposés  à  se  rapprocher 
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s’ils  éUiionl  plus  soniblables.  Ka  nature  ne  les  a  faits  si 
diflërents  que  pour  les  unir. 

Celle  dilTérence  qui  existe  dans  leur  elre,  en  suppose 
dans  leurs  droits  cl  dans  leurs  devoirs  respectifs.  Sans 
doute,  dans  le  mariage,  les  deux  époux  concourent  à  un 
objet  commun;  mais  ils  ne  sauraient  y  concourir  de  la 
même  manière.  Ils  sont  égaux  en  certaines  eboses,  el  ils 
ne  sonl  pas  conq)arables  dans  d’aulres, 

La  force  et  raudace  sonl  du  coté  de  riiomme,  la  timidité 
el  la  pudeur  du  côté  de  la  femme, 

L’iiommc  et  la  femme  ne  jieuvent  partager  les  mêmes 
travaux'  supporter  les  mêmes  fatigues,  ni  se  livrer  aux 
mêmes  occupations.  Ce  ne  sonl  point  les  lois,  c’est  la  nature 
même  qui  a  fait  le  lot  de  cbacun  des  deux  sexes. 

I,a  femme  a  besoin  de  iirolection,  parce  qu’elle  est  plus 
fiiible  ;  riiommc  est  plus  Iil>re,  parce  (pi’il  est  [dus  fort. 

La  prééminence  deriiomme  est  imliipiée  par  la  consti¬ 
tution  même  de  son  être,  qui  ne  rassujettit  pas  à  autant 
de  besoins,  et  qui  lui  garantit  plus  d’indépendance  ]»our 
Tusage  de  son  temps  el  pour  rexercice  de  scs  facultés. 
Celte  préêminenee  est  la  source  du  pouvoir  de  proleclion 
que  le  jirojet  de  loi  reconnaît  dans  le  mari. 

J/ obéissance  de  la  femme  est  un  hommage  rendu  au 
pouvoir  qui  la  protège,  et  elle  est  une  suite  nécessaire  de 
la  société  conjugale  qui  ne  pourrait  sul>sisler  si  l’un  des 
époux  n’était  subordonné  à  l’autre. 

Le  mari  et  la  femme  doivent  inconlestablemont  être 
fidèles  à  la  foi  promise  ;  mais  rinfidélité  de  la  femme  sup¬ 
pose  plus  de  corruption,  et  a  des  effets  [dus  dangereux  que 
l’infidélité  du  mari  ;  aussi  l’bommc  a  toujours  été  jugé 
moins  sévèrement  que  la  femme.  Toutes  les  nations,  éclai¬ 
rées  en  ce  point  par  l’expérience,  et  par  une  sorte  d’instinct, 
se  sont  accordées  à  croire  que  le  sexe  le  [ilus  aimable  doit 
encore,  pour  le  bonheur  de  l’humanité,  être  le  plus  vertueux. 
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Les  femmes  connaîtraient  peu  leur  A’crilable  irilér<}t,  si 
elles  pouvaient  ne  voir  dans  la  sévérité  apparente  dont  on 
use  à  leur  égard,  <[u’unc  rigueur  tyranni(|ue  plutôt  qu’une 
distinction  honorable  et  utile.  Destinées  par  la  nature  aux 
|)laisirs  d’un  seul  et  a  l’agrément  de  tous,  elles  ont  reçu  du 
ciel  cette  sensibilité  douce  (jui  anime  la  beauté,  et  qui  est 
sitôt  émoussée  par  les  plus  légers  égarements  du  cœur;  ce 
tact  fm  et  délicat  qui  remplit  chez  elles  l’office  d’un  sixième 
sens,  et  qui  ne  se  conserve  ou  ne  se  perfectionne  »(ue  par 
l’exercice  de  toutes  les  vertus;  enfin,  celte  modestie  tou¬ 
chante  qui  triomphe  de  tous  les  dangers ,  et  qu'elles  ne 
})cuvenl  perdre  sans  devenir  plus  vicieuses  (pic  nous.  Ce 
n’est  donc  point  dans  notre  injustice,  mais  dans  leur  voca¬ 
tion  naturelle,  (^ue  les  femmes  doivent  cluHxlier  le  principe 
des  devoirs  plus  austères  qui  leur  sont  imposés  pour  leur 
plus  grand  avantage  et  au  profil  do  la  société. 

Des  devoirs  respectifs  de  protection  et  d’obéissance  ipie 
le  mariage  établit  entre  les  époux,  il  suit  que  lu  femme  ne 
peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  et  que  le 
mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  iburnir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie  selon  ses 
facultés  et  son  état. 

ha  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l’autorisation 
do  son  mari.  Il  n’y  a  d’exception  a  cette  règle  (jiie  lorsque 
la  femme  est  ]>oursuivie  criminellement,  cru  pour  lait  de 
police.  Alors  l’autorité  du  mari  disparait  devant  celle  de  la 
loi,  et  la  nécessité  de  la  défense  naturelle  dispense  la  femme 
de  tou  té  formalité. 

he  même  principe  qui  empêche  la  femme  de  pouvoir 
(‘XCM’cer  des  actions  en  justice  sans  l’autorisation  de  son 
mari,  rempéebo,  à  plus  forte  raison,  d’aliéner,  hjqrolhc- 
(pier,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  celle  auto¬ 
risation. 

Cependant ,  comme  il  n’y  a  aucun  pouvoir  particulier 
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qui  ne  soit  soumis  à  la  puissance  publique,  le  maj^islrat 
peut  intervenir  pour  réprimer  les  refus  injustes  du  mari  et 
pour  rétaljlir  toutes  choses  dans  l’état  légitime. 

J.a  faveur  du  commerce  a  fait  regarder  lu  femme,  mar¬ 
chande  publi<{ue,  comme  indépendante  du  pouvoir  mari¬ 
tal,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  opérations  commerciales 
qu’elle  fait.  Sous  ce  rapport,  le  mari  peut  devenir  la  cau¬ 
tion  de  sa  femme,  mais  il  cesse  d’étre  son  maître. 

Les  droits  du  mari  ne  sont  snspondus,  dans  tout  le  reste, 
que  par  son  interdiction,  son  absence,  ou  toute  autre  cause 
qui  peut  le  mettre  dans  l’impossibilité  actuelle  do  les  exer¬ 
cer  ;  et,  dans  ces  hypothèses,  l’autorité  du  mari  est  rem¬ 
placée  par  celle  du  juge. 

L'autorité  du  juge  intervient  encore ,  si  le  mari  est 
mineur.  Comment  celui-ci  pourrait-il  autoriser  les  autres, 
quand  il  a  lui-même,  Itesoin  d’autorisation? 

La  nullité  des  actes  faits  par  la  femme,  fondée  sur  le 
défaut  d’autorisation  de  ces  actes,  ne  peut  être  opposée  que 
par  la  femme  elle-même,  par  son  mari  ou  par  ses  liériliers. 

Au  reste,  la  femme  peut  faire  des  dispositions  testamen¬ 
taires  sans  y  être  autorisée,  parce  que  ces  sortes  de  disposi¬ 
tions  qui  ne  peuvent  avoir  d’clTot  qu’après  la  mort,  c’est- 
à-dire  qu’après  <iue  runion  conjugale  est  dissoute,  ne 
peuvent  blesser  les  lois  de  cette  union. 

Nous  en  avons  assez  dit  dans  le  projet  de  loi  pour  faire 
sentir  l’importance  et  la  dignité  du  mariage,  pour  le  pré¬ 
senter  comme  le  contrat  le  plus  sacré,  le  plus  inviolable,  et 
comme  la  plus  sainte  des  instilulions.  Ce  contrat,  cette 
société  finit  par  la  mort  de  l’un  dos  conjoints,  et  par  1c 
divorce  légalement  [irononcé.  Elle  finit  encore,  relative¬ 
ment  aux  efl’ets  civils ,  par  une  condamnation  prononcée 
contre  Tun  des  époux  et  emportant  mort  civile. 

,Ic  n’ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  la  dissolution 
pour  cause  de  mort.  La  dissolution  de  la  société  conjugale. 
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dans  C(î  cas,  est  opérée  par  un  événement  qui  dissout  toutes 
les  sociétés.  La  dissolution  pour  cause  de  divorce  sera  l’ob¬ 
jet  d’un  projet  de  loi  parlicutier. 

Ouant  à  la  mort  civile,  on  vous  a  déjà  développé  tout  ce 
qu'elle  opérait  relali veinent  au  mariage,  dans  le  projet  de 
loi  concernant /a  /oHcmnicc  et  Ja  priradon  des  efl'ets  emîs. 

Ajirés  un  premier  mariage  dissous,  on  peut  on  contrac¬ 
ter  un  second.  Cette  liberté  compète  au  mari  (jui  a  perdu 
sa  femme,  comme  à  la  femme  qui  a  perdu  son  mari.  Mais 
les  bonnes  mœurs  et  riionnèteté  publique  ne  permettent 
pas  ((ue  la  femme  puisse  convoler  à  de  secondes  noces , 
avant  (jue  l’on  sc  soit  assuré,  par  un  délai  suffisant,  que  le 
premier  mariage  demeure  sans  aucune  suite  pour  elle,  et 
que  sa  situation  ne  saurait  plus  gêner  les  actes  de  sa  vo¬ 
lonté.  Ce  délai  était  autrefois  d’un  an  :  on  l’appelait  IVoi 
dedeaii  Nous  avons  cru  que  dix  mois  suffisaient  pour  nous 
rassurer  contre  tonte  présomption  capable  d’alarmer  la 
décence  et  riionnéleté. 

Actuellement,  ma  lâche  est  remplie.  C’est  à  vous,  citoyens 
législateurs,  en  coiifirmaiil  par  vos  siifirages  le  projet  de  loi 
que  je  vous  présente ,  au  nom  du  gonvernemeiil ,  sur  (e 
iuariftf/i\  à  consolider  les  vrais  fondements  de  l’ordre  social, 
et  à  ouvrir  les  principales  sources  de  la  félicilé  publifiue. 
Quehiues  auteurs  du  siècle  ont  demandé  que  l’on  encoura¬ 
geât  les  mariages  :  ils  n’ont  besoin  que  d’étre  réglés. 

Partout  où  il  SC  troure  une  place  où  deux  personnes  peu veîU 
rirre  ronimodàucnf,  il  sc  forme  un  mariaf/e.  Le  législateur  ii’a 
rien  à  faire  à  cet  égard  ;  la  nature  a  tout  fait.  Toujours 
aimalde,  elle  verse  d’une  main  libérale  tous  ses  trésors  sur 
l’acte  le  plus  puissant  de  la  vie  humaine;  elle  nous  invite, 
par  Taltrail  du  plaisir,  à  l’exercice  du  |>his  beau  privilège 
qu’elle  ait  pu  donner  à  l’homme,  celui  de  se  reproduire, 
et  elle  nous  prépare  des  délices  de  sentiment  mille  fois  plus 
douces  que  ce  plaisir  même.  11  y  aura  toujours  assez  de 
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mariages  pour  la  prospérité  de  la  répultllquo  ;  rcssenticl  est 
qu’il  y  ait  assez  de  mœurs  pour  la  prospérité  dos  mariages. 
C’est  à  quoi  le  législateur  doit  pourvoir  par  la  sagesse  de 
ses  réglements  ;  les  bonnes  lois  fondent  la  véritable  puis¬ 
sance  des  Ktats,  et  elles  sont  le  plus  riclie  héritage  des 
nations. 


EXPOSE  DES  JIOTIFS 


DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  PROPRIÉTÉ, 

TITRE  II,  I.IVnE  II  DU  CODE  CIVII. , 


PRÉSENTÉ  LE  20  NIVOSE  AN  XII. 


Citoyens  législaïfxrs, 


t.e  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  définit  la  propriété 
et  en  fixe  les  caractères  essentiels;  il  détermine  le  pouvoir 
de  rÉlat  ou  de  la  cité  sur  les  propriétés  des  citoyens,  il  règle 
même  l’étendue  et  les  limites  du  droit  de  propriété,  consi¬ 
déré,  en  lui-méme,  et  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  es¬ 
pèces  de  biens. 

Dans  cette  matière,  plus  ([uc  dans  aucune  autre,  il  im- 
jiorle  d’écarter  les  hypotlièses,  les  fausses  doctrines,  et  de 
ne  raisonner  que  d’après  des  laits  siiiqiles,  dont  la  vérité  se 
trouve  consacrée  par  rexpériencc  de  tous  les  âges. 

L’homme,  en  naissant,  n'apporte  que  des  besoins;  il  est 
chargé  du  soin  de  sa  conservation  ;  il  iic  saurait  exister  ni 
vivre  sans  consommer:  il  a  donc  un  droit  naturel  aux  choses 
nécessaires  à  sa  sultsistance  et  à  son  entretien. 

11  exerce  ce  droit  par  l’occupation,  par  le  travail,  par 
l’application  raisonnable  et  juste  de  ses  facultés  et  de  ses 
forces. 

Ainsi  le  besoin  et  rindustrie  sont  les  deux  princijies  créa¬ 
teurs  de  la  propriété. 

Ouehjues  écrivains  su|)poscnl  que  les  biens  de  la  terre 
1.  H 
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ont  ete  originairoinen!  communs.  Cette  communauté,  Oans 
le  sens  vigoureux  qu’on  y  atUche,  ii’a  jamais  existé  ni  pu 
exister.  Sans  doute,  la  Providence  offre  ses  dons  à  Piini- 
versalité,  mais  pour  rulilitc  et  les  besoins  des  individus: 
car  il  n’y  a  rpic  des  individus  dans  la  nature.  l.a  terre  est 
commune,  disaient  les  pbiloso[dies  et  les  jurisconsultes  de 
l’antiquité,  comme  l’est  un  théâtre  public  qui  attend  que 
chacun  vienne  y  prendre  sa  place  particulière.  Les  biens 
réputés  communs  avant  l’occupation,  ne  sont,  à  parler  avec 
exactitude,  ([ue  des  biens  vacants.  Après  roccupation,  ils 
deviennent  propres  à  celui  ou  à  ceux  qui  les  occujtent.  La 
nécessité  constitue  un  véritable  droit  :  or  c’est  la  nécessilé 
même,  c’est-à-dire,  la  ]dns  impérieuse  de  toutes  les  lois, 
qui  nous  commande  l’usage  des  choses  sans  lesquelles  il 
lions  serait  impossible  de  subsister.  Mais  le  droit  d’acqué¬ 
rir  ces  cliosos  et  d’en  user  ne  scrail-il  pas  entièrement  nul 
sans  rapproprintion,  qni  sonie  peut  le  rendre  utile,  en  le 
liant  à  la  certitude  de  conserver  ce  que  l’on  ac(|uicrl? 

Méfions-nous  des  systèmes  dans  lesquels  on  ne  semble 
faire  de  la  (erre  la  propriété  communo  de  tous,  que  pour 
SC  ménager  le  prétexte  de  ne  respecter  les  droits  de  per¬ 
sonne. 

Si  nous  découvrons  le  berceau  des  nations,  nous  demeu¬ 
rerons  convaincus  qu’il  y  a  des  proju’iétairos  depuis  <]u’il 
y  a  des  bonmics.  l.c  sauvage  n'ost-il  jias  maître  des  fruits 
qu’il  a  cueillis  pour  sa  nourriture,  do  la  fourrure  ou  du 
feuillage  dont  il  se  couvre  pour  se  prémunir  contre  les  in¬ 
jures  de  l’air,  de  l’arme  qu’il  porte  pour  sa  défense,  et  de 
l’espace  dans  le(juel  il  construit  sa  modeste  chaumière? 
On  trouve,  dans  tous  les  temps  et  partout,  des  traces  du 
droit  individuel  de  propriété.  L’exercice  do  ce  droit,  comme 
celui  de  tous  nos  autres  droits  naturels,  s’est  étendu  et  s’est 
perfectionné  par  la  raison,  par  l’expérience  et  par  nos  dé¬ 
couvertes  en  tout  genre.  Mais  le  principe  du  droit  est  en 
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nous  ;  il  n’est  point  le  résultat  d’une  convention  humaine 
ou  d’une  loi  positive  ;  il  est  dans  la  constitution  môme  de 
notie  être,  et  dans  nos  dilTércnlcs  relations  avec  les  objets 
qui  nous  environnent. 

iNous  apprenons  par  riiistoire  que  d’abord  le  droit  de 
propriété  n’est  appliqué  qu’à  des  choses  mobilières.  A  me¬ 
sure  (pic  la  population  augmente,  on  sent  la  nécessité 
d’augmenter  les  moyens  de  subsistance.  Alors,  avec  l’agri¬ 
culture  et  les  difl'érenls  arts,  on  voit  naître  la  propriété 
foncière,  et  successivement  toutes  les  espèces  de  propriétés 
et  do  richesses  qui  marchent  à  sa  suite. 

Quelques  philosophes  paraissent  étonnés  que  l’homme 
puisse  devenir  propriétaire  d’une  portion  du  sol  qui  n’est 
pas  son  ouvrage,  qui  doit  durer  plus  que  lui,  et  (pii  n’est 
soumise  qu’à  des  lois  (|ue  riiomme  n’a  point  faites.  .Mais 
cet  étonnement  ne  cesse-t-il  pas,  si  l’on  considère  tous  les 
prodiges  de  la  main-d’œuvre,  c’est-à-dire  tout  ce  que 
l’industrie  de  l’homme  peut  ajouter  à  l’ouvrage  de  la 
nature? 

Les  productions  spontanées  de  notre  sol  n’eussent  pu  suf¬ 
fire  qu’à  des  hordes  errantes  de  sauvages,  uniquement 
occupées  à  tout  détruire  pour  fournir  à  leur  consommation, 
et  réduites  à  se  dévorer  entre  elles  après  avoir  tout  détruit. 
Des  peuples  simplement  chasseurs  ou  pasteurs  n’c lissent 
jamais  pu  former  de  grands  peuples.  La  multiplication  du 
genre  humain  a  suivi  partout  les  progrès  de  ragriculture 
et  des  arts;  et  cette  multiplication,  de  îaqueUe  sont  sorties 
tant  de  nations  (jui  ont  brillé  et  (|ui  brillent  encore  sur  le 
globe,  était  entrée  dans  les  vastes  desseins  de  la  Providence 
sur  les  enfants  des  hommes. 

Oui,  citoyens  législateurs,  c’est  par  notre  industrie  (jue 
nous  avons  comjuis  le  sol  sur  li'quel  nous  existons  ;  c’est 
par  elle  que  nous  avons  rendu  la  terre  plus  habitable,  plus 
propre  à  devenir  notre  demeure.  La  tâche  de  l’iiomme 
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élail,  pour  ainsi  dire,  d'achcvor  le  grand  ouvrage  de  la 
création. 

Or,  que  deviendraient  l’agriculture  et  les  arts  sans  la  pro- 
ju'iélé  t’oncière,  qui  n’est  qin*  le  droit  de  posséder  avec  con¬ 
tinuité  la  portion  de  terrain  à  laquelle  nous  avons  appliqué 
nos  pénibles  travaux  et  nos  justes  espérances? 

Ouand  on  jette  les  yeux  sur, ce  qui  se  passe  dans  le 
inonde,  on  est  frappé  de  voir  que  les  divers  peuples  connus 
prospèrent,  l>ien  moins  en  raison  delà  fertilité  naturelle  du 
sol  qui  les  nourrit,  qu’en  raison  de  la  sagesse  des  maximes 
(jui  les  gouvernent.  D’immenses  contrées  dans  lesquelles 
la  nature  semble,  d’une  main  libérale,  répandre  tousses 
bienfaits,  sont  condamnées  à  la  stérilité  et  portent  Tem- 
preinle  de  la  dévastation,  parce  (pie  les  propriétés  n’y  sont 
point  assurées.  Ailleurs,  riiiduslrio,  cncouragéo  par  la  cer¬ 
titude  de  jouir  do  ses  propres  conquêtes,  transforme  des 
(iésci‘ts  en  canqtagncs  riantes,  creuse  des  canaux,  dcssèclie 
des  marais,  et  couvre,  d’abondantes  moissons,  des  plaines 
(pii  ne  produisaient  jusque-là  que  la  contagion  et  la  mort. 
.V  côlé  de  nous,  un  peuple  industrieux,  anjourd’hui  notre 
allié,  a  fait  sortir  du  sein  des  eaux  la  terre  sur  laquelle  il 
s’c'st  établi,  et  qui  est  cntiènmient  l’ouvrage  des  hommes. 

En  un  mol,  c’est  la  propriété  (pii  a  fondé  les  so(’iét(’s 
humaines.  C’est  elle  qui  a  vivifié,  ét(?ndu,  agrandi  notre 
propre  existence.  C’est  par  elle  que  rindustric  de  riiomme, 
('ct  esprit  de  mouvement  et  de  vie  qui  anime  tout,  a  été 
portée  sur  les  eaux,  et  a  fait  éclore  sous  les  divers  climats 
tous  les  germes  de  richesse  et  de  puissance. 

Ceux-là  connaissent  iiien  mal  le  canir  liumain,  tpii  re¬ 
gardent  la  division  des  palriuioinos  comme  la  source  des 
querelles,  des  inégalités  et  des  injustices  (pii  ont  affligé 
riiiimanilé.  On  fait  honneur  à  riiomme  ipii  erre  dans  les 
bois  et  sans  propriété,  de  vivre  dégagé  de  toutes  les  ambi¬ 
tions  qui  lounnentent  nos  petites  aines.  j\"imaginoiis  pas 
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pour  cela  qu’il  soii  sage  et  modéré:  il  n’cst  qu’indolent.  11 
a  peu  de  désirs,  parce  qu’il  a  ])eu  de  connaissances.  11  ne 
prévoit  rien,  et  c’est  sou  insensibililé  mémo  sur  T  avenir 
qui  le  rend  plus  terrible,  quand  il  est  vivement  secoué  par 
l'impulsion  et  la  [irésence  du  besoin.  H  veut  alors  obtenir 
par  la  force  ce  qu’il  a  dédaigné  de  se  procurer  par  le  tra¬ 
vail  :  il  devient  injuste  et  cruel. 

D’ailleurs,  c’est  une  erreur  de  penser  que  des  peuples 
chez  ({ui  les  propriétés  ne  seraient  point  divisées,  n’auraient 
aucune  occasion  de  querelle.  Ces  peuples  ne  se  dispute¬ 
raient-ils  pas  la  terre  vague  et  inculte,  comme  parmi  nous 
les  citoyens  plaident  pour  leurs  héritages  ?  Ne  trouveraient-ils 
pas  de  fréquentes  occasions  de  guerre  pour  les  chasses , 
pour  les  pèches,  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux? 

[/état  sauvage  est  l’enfance  d’une  nation,  et  l’on  sait  que 
l’enfance  d’une  nation  n’est  pas  son  âge  d’innocence. 

Loin  que  la  division  des  patrimoines  ait  pu  détruire  la 
justice  et  la  morale,  c’est  au  contraire  la  propriété  recon¬ 
nue  et  constatée  par  cette  division ,  qui  a  développé  et 
aflermi  les  premières  règles  de  la  morale  et  de  la  justice. 
Car,  pour  rendre  à  chacun  le  sien,  il  faut  que  chacun  puisse 
avoir  quelque  chose,  .l  ’ajoute  que  les  hommes,  portant  leurs 
regards  dans  l’avenir,  et,  sachant  qu’ils  oui  quelques  biens 
à  perdre,  il  n’y  en  a  aucun  qui  n’ait  à  craindre  pour  soi  la 
représaille  des  torts  qu’il  pourrait  faire  à  autrui. 

Ce  n’est  pas  non  plus  au  droit  de  propriété  qu’il  faut 
attribuer  l’origine  de  l'inégalité  parmi  les  hommes. 

Les  hommes  ne  naissent  éîçaux,  ni  en  taille,  ni  en  force, 

O 

ni  en  industrie,  ni  en  talents.  Les  hasards  et  les  événements 
mettent  encore  entre  eux  des  dilTérences.  Ces  inégalités, 
qui  sont  l'onvrage  même  de  la  nature,  entraînent  nécessai¬ 
rement  celles  que  l’on  rencontre  dans  la  société. 

On  aurait  ton  de  craindre  les  abus  de  la  richesse  et  des 
difl'érences  sociales  qui  peuvent  exister  entre  les  hommes. 
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L’humanité,  la  bienfaisance,  la  pitié,  loulos  les  vertus  dont 
la  semence  a  été  jetée  dans  le  cœur  Imraaiii,  supposent  ces 
dilTérences,  et  ont  pour  objet  d’adoucir  etdecom[»enspr  les 
inégalités  (jui  en  naissent  et  qui  forment  le  tableau  de  la  vie. 

De  plus,  les  besoins  réciproques  et  la  force  des  choses 
établissent  entre  celui  qui  a  peu  et  celui  qui  a  beaucoup, 
entre  l’iiommc  industrieux  et  celui  qui  l’est  moins,  entre  le 
magistrat  et  le  simple  particulier,  plus  de  liens  que  tous  les 
faux  systèmes  ne  pourraient  en  rompre. 

N’aspirons  donc  pas  à  être  plus  humains  que  la  nature, 
ni  plus  sages  que  la  nécessité. 

Aussi  vous  vous  empresserez,  citoyens  législateurs,  de 
consacrer  par  vos  suflVages  le  grand  princi\)e  de  la  pro¬ 
priété,  présenté,  dans  le  projet  de  loi,  comme  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  mamere  la  plus  absolue. 
Mais  comme  les  hommes  vivent  en  société  et  sous  des  lois, 
ils  ne  sauraient  avoir  le  droit  de  contrevenir  aux  lois  qui 
régissent  la  société. 

11  est  d’une  législation  bien  ordonnée  de  régler  l’exer¬ 
cice  du  droit  de  propriété  comme  on  règle  rexercice  de  tous 
les  autres  droits.  Autre  chose  est  l’indépendance,  autre 
cliose  est  la  liberté,  l.a  véritable  liberté  ne  s’acxjuiert  que 
par  le  sacrifice  de  l’indépendance. 

Les  peuples  qui  vivent  entre  eux  dans  l’état  de  nature 
sont  indépendants  sans  être  libres.  Ils  sont  toujours  for¬ 
çants  ou  forcés.  Les  citoyens  sont  lilires  sans  être  indépen¬ 
dants,  parce  qu’ils  sont  soumis  à  des  lois  qui  les  protègent 


contre  les  autres  et  contre  eux-mémes. 

La  vraie  liberté  consiste  dans  une  sage  composition  des 
droits  et  des  pouvoirs  individuels  avec  le  bien  commun. 
Quand  chacun  peut  faire  ce  qui  lui  plaît,  il  peut  faire  ce 
qui  nuit  à  autrui;  il  peut  faire  ce  qui  nuit  au  plus  grand 
nombre.  La  licence  de  chaque  particulier  opérerait  infailli¬ 
blement  le  malheur  de  tous. 
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11  faut  (loue  des  lois  pour  diriger  les  aclions  relatives  à 
lusage  des  biens,  connue  il  eu  est  pour  diriger  celles  (jui 
sont  relatives  à  l’usage  des  facultés  personnelles. 

Ou  doit  être  libre  avec  les  lois,  et  jamais  contre  elles.  De 
là,  eu  reconnaissant  dans  le  propriétaire  le  droit  de  jouir 
et  de  dis[)Oscr  de  sa  propriété  de  la  manière  la  plus  abso¬ 
lue,  nous  avons  ajouté  :  pourvu  (jii’il  ne  fasse  pas  un  usaffe 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

C’est  ici  le  moment  de  traiter  une  grande  (piestion  :  Quel 
est  le  pouvoir  de  TÉlat  sur  les  biens  des  particuliers  ? 

Au  citoyen  appartient  la  propriété,  et  au  souverain  Tem- 
pire*.  Telle  est  la  maxime  de  tous  les  pays  et  de  tous  .les 
temps.  C’est  ce  cpii  a  fait  dire  aux  publicistes  «  que  la  libre  et 
»  tranquille  jouissance  des  biens  (juc  l’on  possède  est  le 
»  droit  essentiel  de  tout  peuple  »[ui  n’est  point  esclave  ;  que 
»  cliaque  citoyen  doit  garder  sa  propriété  sans  trouble; 
»  que  cette  propriété  ne  doit  jamais  recevoir  d’atteinte,  et 
»  qu’elle  doit  être  assurée  comme  la  constilutiou  meme  de 
»  l’État y> 

ï/(Miq>ire,  qui  est  le  partage  du  souverain,  ne  renferme 
aucune  idée  de  domaine  proprement  dit^.  Il  consiste  dans 
la  puissance  de  gouverner.  Il  n’est  que  le  droit  de  pres¬ 
crire  et  d’ordonner  ce  qu’il  faut  pour  le  bien  général,  et  de 
diriger  en  conséquence  les  choses  et  les  personnes.  Il  n’at¬ 
teint  les  actions  libres  des  citoyens  ([u’autant  qu’elles  doi¬ 
vent  être  tournées  vers  l’ordre  puldic.  11  ne  donne  à  l’État 
sur  les  ]>iens  des  citoyens  que  le  droit  de  régler  l’usage  de 
ces  biens  par  les  lois  civiles,  le  pouvoir  de  disposer  de  ces 
biens  pour  des  objets  d’utilité  publique,  la  faculté  de  lev 


er 


*  Oninia  rei  imperio  possidet^  singuli  dimiiDio.  Seseqüe,  lib*  7^  4  ei  5  De 

beneficiis^ 

2  üüHE.MEi\,  injure  publieu^  pag.  280, —  Le  Urct^  De  la  souve¬ 

raineté,  liv,  4,  ch.  10.—  Esprit  d$s  lois,  üv.  8,  ch*  2* 

^  linijerium  non  iacludit  dominium  feudorum  vel  reriim  fiuarunique  cîviutn. 
Wolf,  Jus  naturœ,  part.  1,  g  103. 
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dos  irnpols  sur  ces  mO'mcs  biens.  Ces  dilTércnls  droits  réu¬ 
nis  forment  ce  que  Puljcmloi'P,  et  autres,  appel¬ 

lent  le  domaine  éminent  du  souverain,  mots  dont  le  vrai  sens, 
développé  par  ces  auteurs,  ne  suppose  aucun  droit  de  pro- 
priété,  et  n’est  relatif  qu’à  des  prérogatives  inséparables  de 
la  puissance  publique. 

Cependant  des  jurisconsultes  célèbres  craignant  (|ue , 
dans  une  matière  aussi  délicate,  on  ne  pùl  trop  abuser  des 
expressions  les  jdus  innocentes,  se  sont  élevés  avec  force 
contre  les  mots  domaine  éaimcnf,  qu’ils  ont  regardés  comme 
pleins  d’incorrection  et  d’inexactitude.  Les  discussions  les 
plus  solennelles  sur  ce  point  ont  longtemps  fixé  l’attention 
de  toutes  les  universités  de  l’Europe^.  Mais  il  faut  conve¬ 
nir  que  cette  dispute  se  réduisait  à  une  pure  question  de 
mots,  puisqu’on  lisant  les  ouvrages  qui  ont  été  respective¬ 
ment  puliliés,  on  s’aperçoit  que  tous  nos  controversistes 
s’accordaient  sur  le  fond  même  des  elioses,  et  f|ue  ceux 
d’entre  eux  qui  parlaient  du  domaine  éminent  le  limitaient 
aux  droits  que  les  autres  faisaient  dériver  de  l’c/Hpin’  ou  de 
lu  souveraineté. 

En  France,  et  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  nous 
avons  vu  paraître  des  écrivains  dont  les  opinions  systéma¬ 
tiques  étaient  vraiment  capables  de  compromettre  les  anti¬ 
ques  maximes  de  l’ordre  naturel  et  social.  Ces  écrivains 
substituaient,  audroitincontestable,  qu’a  l’État  ou  le  souve¬ 
rain,  de  lever  des  subsides,  un  prétendu  droit  de  copropriété 
sur  le  tiers  du  produit  nef  des  biens  des  citoyens. 

Les  hommes  qui  prêchaient  cette  doctrine,  sc  proposaient 


*  Dê  Ict  paix  et  de  la  guerre  ,  lîv.  1,  ch.  1“,  §  6,  ch.  2,  ^  6  ;  lîv.  2,  ch.  1-1 , 
g  7  ;  liv.  3,  ch.  20. 

^  Du  droit  de  la  nofuTe  et  des  gens,  lîv-  8,  ch,  3. 

^  Fleicheh,  Insîilultones  juris  nnturœ  et  gentium,  liv,  3,  ch,  2,  §  2* 
Leyseu,  daos  sa  disscrtalioa  ^  Pto  impefio  domïnfwwt  îfEi- 

prinnîe  à  Wirlernberg,  en  lf>73. 
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de  renijdaccr  toutes  les  lois  foiuliuncntales  des  nations  par 
la  prétendue  force  de  Vévklence  morale ,  presque  toujours 
obscurcie  par  les  intérêts  et  les  passions,  et  toutes  les  formes 
connues  de  gouvernenieiit  par  un  despotisme  lé<jaV,  qui  im¬ 
pliquerait  contradiction  jusque  dans  les  termes;  car  le  mot 
despotisme,  qui  annonce  le  iléau  de  rhumanilé,  devait-il 
jamais  être  placé  à  côté  du  mol  lérjaU  qui  caractérise  le 
règne  luenfaisant  des  lois  ? 

Heureusement  toutes  ces  erreurs  viennent  échouer  con¬ 
tre  les  principes  consacrés  par  le  droit  naturel  et  pul)lic 
des  nations.  11  est  reconnu  partout  que  les  raisons  qui  éta¬ 
blissent  pour  les  particuliers  la  nécessité  du  droit  de  pro¬ 
priété,  sont  étrangères  à  l’état  ou  au  souverain,  dont  la  vie 
politique  n’est  pas  sujette  aux  mêmes  besoins  que  la  vie 
naturelle  des  individus. 

iVous  convenons  que  l’Etat  ne  pourrait  subsister  s’il  n’a¬ 
vait  les  moyens  de  poiu’voir  aux  frais  de  son  gouvernement; 
mais,  en  se  procurant  ces  moyens  par  la  levée  des  sub¬ 
sides,  le  souverain  n’exerce  point  un  droit  de  propriété,  il 
n’exerce  qu’un  simple  pouvoir  d’administration. 

C’est  encore,  non  comme  pro]>riétaire  supérieur  et  uni¬ 
versel  du  territoire,  mais  comme  administrateur  suprême 
de  l’intérêt  public ,  (pie  le  souverain  fait  des  lois  civiles 
pour  régler  l’usage  des  propriétés  privées.  Ces  propriél(?s 
ne  sont  la  matière  des  lois  (pie  comme  objet  de  protection 
et  de  garantie,  et  non  comme  objet  de  disposition  arbitraire. 
Les  lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puissance  :  ce  sont  des 
actifs  de  justice  et  de  raison.  Quand  le  législateur  ]>ublic 
des  règlements  sur  les  propriétés  particulières,  il  n’inter¬ 
vient  pas  comme  maître,  mais  uniquement  comme  arbitre, 
comme  régulateur,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
paix. 


1  Voyez  un  ouvrage  intitulé:  Dç  Vordre  essentiel  des  sociéiéspoliiiquçM, 
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Lors  tle  rélrango  révolution  qui  fut  opérée  par  rétablis¬ 
sement  du  régime  féodal ,  toutes  les  idées  sur  le  droit  de 
propriété  furent  dénaturées,  et  toutes  les  véritables  maximes 
furent  obscurcies  ;  €liat[ue  prince,  dans  scs  états,  voulut 
s’arroger  des  droits  utiles  sur  les  terres  des  particuliers,  et 
s’attribuer  le  domaine  absolu  de  toutes  les  choses  publi¬ 
ques.  C’est  dans  ce  temps  (juc  l’on  vit  naître  celte  foule  tic 
règles  extraordinaires  tpii  régissent  encore  la  plus  grande 
partie  de  l’Europe,  et  que  nous  avons  heureusement  pro¬ 
scrites.  Cependant,  à  travers  toutes  ces  règles,  quehpies  étin¬ 
celles  de  raison  qui  s’écliappaient,  laissaient  toujours  entre- 
voir  les  vérités  sacrées  qui  doivent  régir  l’ordre  social. 

Dans  les  contrées  où  les  lois  féodales  dominent  le  plus, 
on  a  constamment  reconnu  des  biens  libres  et  al/odiaaa;;  ce 
qui  prouve  que  l’on  n’a  jamais  regardé  la  seigneurie  féo¬ 
dale  comme  une  suite  nécessaire  de  la  souveraineté.  Dans 
ces  contrées,  on  distingue  dans  le  prince  deux  qualités, 
celle  de  supérieur  dans  l’ordre  des  fiels,  et  celle  de  niagis- 
trat  politique  dans  l’ordre  commun.  On  reconnail  <jue  la 
seigneurie  féodale  ou  la  puissance  des  fiefs  n’est  qu’une 
chose  accidentelle  qui  ne  saurait  appartenir  à  un  souve¬ 
rain,  comme  tel.  On  ne  range,  dans  la  classe  des  préroga¬ 
tives  do  la  |)uissance  souveraine,  que  celles  qui  appartien¬ 
nent  essentiellement  à  tout  souverain,  et  sans  les(|uel!es  il 
serait  impossible  de  gouverner  une  société  politique. 

On  a  toujours  tenu  pour  maxime  (jue  les  domaines  des 
particuliers  sont  des  propriétés  sacrées  (jui  doivent  être 
respectées  par  le  souverain  lui-mème. 

D’après  cette  maxime,  nous  avons  établi  dans  le  projet 
de  loi  que  nid  ne  peut  être  eontmint  lîc  céder  sa  propnétéf  si 
ce  nest  pour  cause  d'uîUilé  et  moyennanl  une  juste  et 

préa hthlc  i ndemnité, 

L’État  est,  dans  ces  occasions,  comme  un  particulier  ({ui 
traite  avec  un  autre  particulier.  C’est  bien  assez  qu’il  imissc 
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conlraintlre  un  citoyen  à  lui  vendre  son  héritage,  et  qu’il 
lui  ôte  le  privilège  qu’il  lient  de  la  loi  niilurelle  et  civile,  de 
no  pouvoir  être  forcé  d’aliéner  son  bien. 

Pour  (pie  l’Élal  soit  autorisé  à  disposer  des  domaines  des 
particuliers,  on  ne  requiert  pas  celle  nécessité  rigoureuse  et 
absolue  qui  donne  aux  particuliers  môme  quelque  droit  sur 
le  bien  d’autrui*.  Des  motifs  graves  d’utilité  publique  suf¬ 
fisent,  parce  que,  dans  1  intention  raisonmblemeiit  présumée 
de  ceux  (jîd  vivent  dans  une  société  citnle ,  il  est  certain  que 
chacun  s’est  engagé  à  rendre  possible  par  quelf(ue  sacrifice 
personnel  ce  qui  est  utile  à  tous;  mais  le  principe  de  l’in- 
deninité  due  au  citoyen  dont  on  prend  la  propriété  est  xTai, 
dans  tous  les  cas,  sans  exception.  Les  charges  de  l’Etat  doi¬ 
vent  être  supportées  avec  égalité  et  dans  une  juste  propor¬ 
tion.  Or  toute  égalité,  toute  proportion  serait  délruito,  si  un 
seul  ou  f[uelques-uns  pouvaient  jamais  être  soumis  à  faire 
des  sacrifices  auxquels  les  autres  citoyens  ne  contribue¬ 
raient  pas. 

Après  avoir  déterminé  le  pouvoir  de  l’État  sur  les  pro¬ 
priétés  particulicTes,  on  a  cherché  à  régler  l’étendue  et  les 
limites  du  droit  de  propriété,  considéré  en  lui-méme  et 
dans  ses  rapports  avec  les  diverses  espèces  de  biens. 

11  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  que  le  droit  de  pro¬ 
priété  s'applique  tant  aux  meubles  qu’aux  immeubles. 

C’est  un  principe  constant  chez  toutes  les  nations  poli¬ 
cées  que  la  propriété  d’une  chose,  soit  mobilière  ou  immo¬ 
bilière,  s’étend  sur  tout  ce  (/ue  cette  chose  produit. 

En  conséquence,  les  fruits  naturels  ou  industrieh  de  la 
terre  ; 

Les  fruits  civils  ; 

Le  croît  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire. 

^  On  sait  le  droit  t]u'a  tout  propriéiaire  qui  n’a  point  d'issue  pour  arriver  À 
son  domaine,  d'obliger  les  propriclairesà  lui  donner  en  payant,  passage  sur  leurs 
propres  terres. 
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On  appelle  fruits  nalurds  de  la  terre  eeux  qu’elle  produit 
sans  le  secours  de  l’art.  On  appelle  fruits  industriels  ceux 
que  la  ferre  ne  produit  pas  sans  le  secours  de  riioinrae.  On 
ne  croit  pas  avoir  besoin  do  inotiver  la  disposition  {jui  rend 
propriétaire  de  ces  fruits  celui  qui  est  déjà  propriétaire  de 
la  terre  rnéine;  car,  dans  l’ordre  et  la  marche  des  idées, 
c  est  la  nécessité  de  reconnaître  le  droit  du  cultivateur  sur 
les  fruits  provenus  de  son  travail  et  de  sa  culture,  qui,  au 
moins  jusqu’à  la  récolte,  a  fail  su]>poser  et  reconnaître  son 
droit  sur  le  fonds  même  auquel  il  a  appliqué  ses  labours. 
C’est  ainsi  que,  d’année  en  année,  le  cultivateur  s’assurant 
les  memes  droits  par  les  mêmes  travaux,  la  jouissance  s’est 
changée  pour  lui  en  possession  continue,  et  la  possession 
continue  en  propriété.  Il  faut  donc  bien  avouer  que  le  pro¬ 
priétaire  du  fonds  est  nécessairement  propriétaire  dos  fruits, 
puisque  c’est  le  droit  originaire  du  cullivateursur  les  fruits 
qui  a  fondé  la  propriété  même  du  sol. 

De  plus,  la  propriété  du  sol  serait  absolument  vaine,  si 
on  la  séparait  des  émoluments  naturels  ou  industriels  que 
ce  sol  produit.  L’usufruit  peut  être  séparé  à  temps  de  la 
•iropriété  par  convention  ou  par  quelque  titre  particii- 
ier:  mais  la  propriété  et  rusufruil  vont  nécessairemenl 
ensemble,  si  l’on  ne  consulte  'que  l’ortlre  commun  et  gé¬ 
néral. 

La  régie  que  nous  avons  établie  pour  les  fruits  naturels 
et  industriels  de  la  terre  s’applique  au  croît  des  animaux 
qui  sont  élevés  et  nourris,  sur  la  terre,  par  nos  soins,  et,  aux 
fruits  civils  qui  sont  le  résultat  d’une  obligation  légale  ou 
volontaire. 

Comme  on  no  peut  rocneillir  sans  avoir  semé,  les  fruits 
n’appartiennent  au  propriétaire  du  sol  qu’à  la  charge  de 
rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  ci  semences,  faits  par 
des  tiers. 

Il  serait  trop  injuste  de  percevoir  t’émoluiiienl  sans  sup- 
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porter  la  dépense,  ou  sans  payer  les  travaux  qui 

SCI!  t . 

On  a  toujours  distingué  le  simple  possesseur  d’avec  le 
véritable  propriétaire  :  la  propriété  est  un  droit,  la  simple 
])Ossession  ii’cst  qu’un  fait.  Un  liomrne  peut  être  en  posses¬ 
sion  d’une  chose  ou  d’un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas  : 
dès  lors  peut-il  s’ajiproprier  le  produit  de  cette  chose  ou  de 
ce  fonds?  On  décide,  dans  le  projet  de  loi,  (jue  le  shupfe 
imsemnr  ne  fait  les  fruits  siens  (jne  dans  le  cas  où  il  possède 
de  bonne  foi. 

La  lionne  foi  est  constatée,  fpmnd  le  possesseur  jouit  de  la 
ehose  comme  propriétaire  et  en  vertu  d’un  titre  translatif  de 
propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

Il  est  censé  ignorer  les  vices  de  son  litre  tant  qu’on  ne 
constate  pas  qu’il  les  connaissait. 

La  loi  civile  ne  scrute  pas  les  consciences.  Les  pensées  ne 
sont  pas  de  son  ressort;  à  ses  yeux,  le  bien  est  toujours 
prouvé  quand  le  mal  ne  l’est  pas. 

Non-seulement  le  droit  de  propriété  s’étend  sur  tout  ce 
qui  est  produit  par  la  chose  dont  on  est  propriétaire;  mais 
j7  s’étend  encore  sur  tout  ce  tpd  s’p  luid  et  s'y  incorpore,  soit 
naturellement,  soit  artificiellement.  C’est  ce  qu’on  appelle  droit 
d'accession. 

Pour  bien  apprécier  le  droit  d’accessia?*,  il  est  nécessaire 
de  parler  séparément  des  choses  mobilières  et  des  choses 
immobilières. 

iVoiis  avons  posé  le  principe  que  la  propriété  du  soi  em¬ 
porte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Nous  en  avons  conclu  (jue  le  propriétaire  peut  faire  aii- 
dessïfs  toutes  les  plnntations  et  coustruclions,  et  aji-rlessous  toutes 
les  constructions  et  fouiUes  tin’ il  juge  convenables. 

On  comprend  que  la  propriété  serait  imparfaite,  si  le 
projiriélaire  n’élail  libre  de  meUre  à  protitpour  son  usage 
toutes  les  parties  extérieures  et  intérieures  du  sol  ou  du 
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fonds  qui  lui  appartient,  cl  s’il  n’était  le  maitrc  de  tout  l’es¬ 
pace  que  son  domaine  renferme. 

Nous  n’avons  pourtant  pas  dissimulé  que  le  droit  de  pro¬ 
priété.  ([uelquc  étendu  qu’il  soit,  comporte  quelques  limites 
que  l’état  de  société  rend  indispensables. 

Vivant  avec  nos  semblables,  nous  devons  respecter  leurs 
droits,  comme  ils  doivent  respecter  les  noires.  Nous  ne  de¬ 
vons  donc  pas  nous  permettre,  même  sur  notre  fonds,  des 
procédés  qui  pourraient  blesser  le  droit  acquis  d’un  voisin 
ou  de  tout  autre.  La  nécessité  et  la  multiplicité  de  nos 
communications  sociales  ont  amené  sous  le  nom  de  .serri- 
tudes  et  sous  d’autres,  des  devoirs,  des  obligations,  des 
services  qu’un  propriétaire  ne  pourrait  méconnaître  sans 
injustice  et  sans  rompre  les  liens  de  l’association  commune. 

En  général  les  hommes  sont  assez  clairvoyants  sur  ce  qui 
les  touche.  On  peut  se  reposer  sur  l’énergie  de  rintérél  per¬ 
sonnel  du  soin  de  veiller  sur  la  boime  culture.  La  liberté 
laissée  au  cultivateur  et  au  pro|)riétaire  fait  de  grands  biens 
et  de  petits  maux.  L’intérêt  public  est  en  shreté  quand,  au 
lieu  d’avoir  un  ennemi,  il  n’a  qu’un  garant  dans  l’intérêt 
privé- 

Cependant,  comme  il  est  des  propriétés  d’une  telle  na¬ 
ture  ({lie  l’intérêt  {larlicnlier  peut  se  trouver  hicilcment  et 
fréijucrnmcnt  en  opposition  avec  l’intérêt  général  dans  la 
manière  d’user  de  ces  propriétés,  on  a  fait  des  lois  et  des 
règlements  pour  en  diriger  l’iisage.  Tels  sont  les  domaines 
({ui  consistent  en  mines,  en  forêts,  et  en  d’autres  objets 
pareils,  et  qui  ont  dans  tous  les  temps  fixé  rallenlioii  du 
législateur. 

Dans  nos  gramb's  cités,  il  importe  de  veiller  sur  la  régu¬ 
larité  et  même  sur  la  beauté  des  édifices  qui  les  décorent. 
Un  propriétaire  ne  saurait  avoir  la  lilierté  de  contrarier  par 
SOS  constructions  particulières  les  plans  généraux  de  l'ad- 
ministration  publique. 
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t/ii  proprii^taire,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  cham|>s, 
doit  encore  se  résigner  n  subir  les  gènes  que  la  police  lui 
impose  pour  le  maintien  de  la  sdretc  commune. 

l)ans  toutes  ces  occurrences,  il  faut  soumettre  toutes  les 
affections  privées ,  toutes  les  volontés  particulières,  à  la 
grande  pensée  du  bien  public. 

Après  avoir  averti  les  propriétaires  de  l’étendue  et  des 
limites  naturelles  de  leurs  droits,  on  s’est  occupé  des  bypo- 
thèses  dans  lesquelles  la  propriété  foncière  ou  immobilière 
peut  accidentellement  s’accroilre. 

Il  peut  arriver,  par  exemple,  qu’un  tiers  vienne  faire 
des  plantations  dans  le  fonds  d’autrui,  ou  y  construire  un 
édifice.  A  qui  appartient  cet  édiûcc  ou  cette  plantation? 
Nous  supposons  le  tiers  de  bonne  foi  ;  car,  s’il  ne  l’était 
pas.  s’il  n’avait  fait  qu’un  acte  d’émulation  et  de  jalousie, 
son  procédé  ne  serait  qu’une  entreprise,  un  attentat.  Il  ne 
s’agirait  pas  de  peser  un  droit,  mais  de  réprimer  un  délit. 

Les  divers  jurisconsultes  ne  se  sont  point  accordés  sur  la 
(|uestion  de  savoir  si  la  plantation  faite  dans  le  fonds  d’au¬ 
trui  appartient  à  celui  qui  a  planté,  ou  au  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  la  plantation  a  été  faite.  Les  uns  ont  opiné 
pour  le  propriétaire  du  fonds,  et  les  autres  pour  l’auteur  de 
la  plantation. 

11  en  est  qui  ont  voulu  étiiblir  une  sorte  de  société  entre 
le  planteur  et  le  propriétaire  foncier,  attendu  que  d’une, 
part  les  plantes  seront  alimentées  par  le  fonds,  et  que 
d’autre  part,  elles  ont  par  elles-mêmes  un  prix,  une  valeur 
ipii  ont  été  fournis,  par  un  autre,  que  celui  à  qui  le  fonds 
appartenait.  11  faut,  a-l-on  dit,  faire  un  partage  raisonnable 
entre  les  parties  intéressées.  Cette  opinion  est  celle  de  Gro- 
lim  et  de  ([uclqucs  autres  publicistes  célèbres.  a  été 

réfuté  par  Pujfcndorf.  Ce  (Icrnicr  a  fait  sentir,  avec  raison, 
tous  les  inconvénieuts  qu’il  y  aurait  à  établir  une  société 
forcée  entre  des  hommes  qui  n’ont  pas  voulu  être  associés. 
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Il  a  prouvé  qu’i!  sérail  iinpossilAc  de  conserver  l’égalité 
entre  les  parties  intéressées,  dans  le  partage  des  produits 
d’une  telle  société.  [1  a  oljsorvé  qu’il  serait  dangereux  d’as¬ 
servir  ainsi  une  propriété  foncière  à  l’insu  et  contre  le  gré 
du  propriétaire,  et  que  d’ailleurs  chacun  étant  inailre,  par 
le  droit,  de  faire  cesser  toute  possession  indivise  et  de  sépa¬ 
rer  ses  intérêts  de  ceux  d’autrui,  il  n’y  avait  aucun  motif 
raisonnable  d’imposer,  au  propriétaire  d'un  fonds,  une  ser¬ 
vitude  insolite  et  aussi  contraire  au  droit  naturel  qu’au 
droit  civil. 

A  travers  les  dilTérenls  systèmes  des  auteurs,  nous  som¬ 
mes  remontés  au  droit  romain,  qui  décide  qu’en  général 
tout  doit  céder  au  sol  qui  est  immobile  ;  et  qu’en  consé¬ 
quence,  dans  la  nécessité  de  prononcer  entre  le  propriétaire 
du  sol  et  l’auteur  de  la  plantation,  qui  ne  peuvent  demeu¬ 
rer  en  communion,  malgré  eux,  pour  le  même  objet,  le 
|iropriélairc  du  sol  doit  avoir  la  préférence,  et  obtenir  la 
propriété  des  clioses  qui  ont  été  accidentellement  réunies  à 
son  fonds.  La  loi  romaine  ne  balance  pas  entre  le  proprié¬ 
taire  foncier  et  le  tiers  imprudent  qui  s’est  permis,  avec  plus 
ou  moins  de  bonne  foi,  une  sorte  d’incursion  dans  la  pro¬ 
priété  d’autrui. 

Dans  le  projet  de  loi,  nous  sommes  partis  du  principe  que 
toutes  les  plantations,  faîtes  dans  un  fonds,  sont  censées  faites 
par  le  propriétaire  de  ce  fonds  et  à  ses  frais,  si  le  contraire 
ii'est  prouvé. 

Nous  donnons  au  propriétaire  du  sol,  sur  lequel  un 
tiers  a  fait  des  plantations,  la  faculté  de  les  conserver,  ou 
d’obliger  ce  tiers  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  |)remier 

état. 

Dans  le  premier  cas,  nous  soumettons  le  propriétaire  à 
payer  la  valeur  des  plantations  (pi’il  conserve  et  le  salaire 
de  la  main-d’œuvre,  sans  égard  à  ce  (jue  le  fonds  même  ])eut 
avoir  gagné  par  la  plantation  nouvelle. 
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Dans  le  secoml  cas,  le  tiers  planteur  est  obligé  de  réta¬ 
blir  les  lieux  à  ses  propres  frais  et  dépens  :  il  peut  même  être 
oxposéàdes  dommages  et  intériMs;  il  supporte  la  peine  de  sa 
légèreté  et  de  son  entreprise. 

i\ous  avons  suivi  rcsprit  des  lois  romaines.  , 

Nous  décidons  par  les  mêmes  principes  les  questions 
relatives  aux  constructions  de  batiments  et  autres  ouvrages 
faits  par  un  tiers  sur  le  sol  d’autrui  ;  nous  donnons  au  pro¬ 
priétaire  la  même  alternative.  Nous  avons  pensé  qu’on  ne 
saurait  trop  avertir  les  citoyens  des  risques  qu’ils  courent 
quand  ils  se  permettent  des  entreprises  contraires  au  droit 
de  ])ropri6lé, 

Nous  avons  excepté  de  la  règle  généi^ile  le  cas  où  celui 
qui  aurait  planté  ou  construit  dans  le  fonds  d'autrui,  serait 
un  possesseur  de  bonne  foi  (tui  aurait  été  évincé  sans  être 
condamné  à  la  restitution  des  fruits,  et  qui  aurait  planté 
ou  construit  pendant  sa  possession.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
]>riétaire  est  tenu,  ou  de  payer  la  valeur  des  constructions 
ou  plantations,  ou  de  payer  une  somme  égale  à  l’augmen¬ 
tation  de  valeur  que  ces  plantations  et  constructions  peuvent 
avoir  apportées  au  sol. 

Nous  nous  sommes  occupés  dcriiypotlièse  où  le  proprié¬ 
taire  d’un  fonds  fait  des  plantations  et  constructions  avec 
des  matériaux  qui  appartiennent  à  un  tiers. 

Nous  avons  pensé,  dans  une  telle  hypollièse,  que  ce  tiers 
n’a  pas  le  droit  d’enlever  ses  matériaux,  mais  que  le  pro¬ 
priétaire  du  fonds  doit  en  payer  la  valeur,  et  qu’il  peut 
même,  selon  les  circonstances,  être  condamné  à  des  dôm- 
mages  et  intérêts.  Cela  est  fondé  sur  le  principe  que  personne 
ne  peut  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui. 

Le  projet  de  loi  termine  la  grande  question  des  allumons. ^ 
Il  rlécide,  conformément  au  droit  romain,  que  VaUuvion 
profite  au  propriétaire  riverain^  soit  (ju’il  s’agme  d’un  fciivc 
ou  d’ime  rmhe  navigable,  Ihtiahle  ou  non,  à  la  charge,  dans 
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le  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied,  ou  chemin  de  hallatjC) 
con/brmémenl  aux  rhjlemenfs. 

L’alluvion  est  un  allérissement  ou  accroissement  qui  se 
forme  iiisensiljlcmciil  aux  fonds  riverains  d’un  lleuve  ou 
d’une  rivière. 

Les  principes  de  la  féodalité  avaient  obscurci  cotte  ma¬ 
tière;  011  avait  été  just|u’à  prétendre  (jue  les  ail  avions 
formées  par  les  ileuves  et  rivières  appartenaient  au  prince 
lorsqu’il  s’agissait  d’une  rivière  ou  d’un  fleuve  navi¬ 
gable,  ou  au  seigneur  haut  justicier ,  lorsqu’il  s’agissait 
d’une  rivière  ou  d’un  fleuve  non  navigable.  Les  proprié¬ 
taires  riverains  étaient  entièrement  écartés  par  la  [>lupartdes 
coutumes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ces  propriétaires  s’étaient 
pourtant  maintenus  dans  leurs  droits  :  mais  on  voulut  les 
en  dépouiller  peu  d'années  avant  la  révolution,  et  l’on  con¬ 
naît  à  cet  égard  les  réclamations  solennelles  de  l’ancien  jiar- 
lemenlde  bordeaux,  qui  repoussa  avec  autant  de  lumières 
(pie  de  courage  les  entreprises  du  fisc,  et  les  intrigues  ambi¬ 
tieuses  de  (juelqucs  courtisans  dont  le  lise  n’était  que  le 
prètonom. 

11  fut  établi  a  cette  époque  que  les  alluvions  doivent  ap¬ 
partenir  au  propriétaire  riverain,  par  cette  maxime  natu¬ 
relle  (jnc  le  prolit  appartient  a  celui  tjui  est  exposé  à  souf¬ 
frir  le  dommage  dont  les  propriétés  riveraines  sont  mena¬ 
cées  plus  ipi’aueune  autre,  11  existe  pour  ainsi  dire  une  sorte 
do  contrat  aléatoire  entre  le  propriétaire  du  fonds  riverain 
et  la  nature,  dont  la  marche  peut  à  chaque  instant  ravager 
ou  accroître  ce  fonds. 

Le  système  féodal  a  disparu  ;  il  ne  peut  plus  faire  obstacle 
au  droit  des  riverains. 

Mais  dira-t-on  (jue  les  fleuves  et  les  rivières  navigables 
sont  des  objets  qui  apyiartiennent  au  droit  public  et  des 
gens,  et  qu’ainsi  les  alluvions  produites  par  ces  fleuves  ou 
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par  CPS  rivières  ne  peuvent  devenir  la  malicrc  d’une  pro¬ 
priété  privée? 

Nous  répondons  avec  Dumoulin  <iue  les  propriétés  pri¬ 
vées  ne  \ïeuvent  cerlainenicnl  s’accroître  des  clioses  dont 
l’usage  doit  demeurer  essentiellement  public,  mais  que 
toutes  celles  qui  sont  susceptibles  de  possession  et  de  do¬ 
maine,  (iuoiqu’elles  soient  produites  par  d’autres  qui  sont 
régies  par  le  droit  public,  peuvent  devenir  des  propriétés 
privées,  et  le  deviennent  en  cfïét  comme  les  alluvions  qui 
sont  produites  par  les  iïeuves  et  les  rivières  navigables,  et 
qui  sont  susceptibles  par  elles-mêmes  d’étre  possédées  par 
dc‘S  particuliers,  à  l’instar  de  tous  les  autres  béritages. 

Nous  avons  cru  devoir  rétablir  les  propriétaires  riverains 
dans  l’exercice  de  leurs  droits  naturels.  Nous  les  avons  seu¬ 
lement  soumis,  relativement  aux  fleuves  et  rivières  navi¬ 
gables,  a  laisser  libre  l’espace  de  terrain  suffisant  pour  ne 
pas  nuire  aux  usages  publics. 

Ce  ijue  nous  avons  dit  des  s’applique  aux  rekiis 

que  forme  reaii  courante  qui  se  retire  insemil/lement  de  T  une  de 
ses  rives  en  se  portant  vers  F  autre.  Le  propriétaire  de  la  rive 
découverte  profte  de  ces  relais,  sans  que  le  riverain  du  côté  op¬ 
posé  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qti  il  a  perdu.  Entre  ri¬ 
verains,  l’incertiludo  des  accidents  forme  la  balance  des 
perles  et  des  gains,  et  maintient  entre  eux  un  équilibre 
raisonnable. 

Lt‘s  délaissements  formés  par  la  mer  sont  régis  par  d’au¬ 
tres  [U’incipes,  parce  qu’ils  tiennent  à  un  autre  ordre  de 
choses  :  ils  sont  exceptés  des  maximes  que  nous  avons  éta- 


Si  un  fleuve  ou  une  rivière  opèrent  une  révolution  su¬ 
bite  dans  la  propriété  d’uii  riverain,  et  emportent  une  par¬ 
tie  considérable  de  celte  |n'opriété  pour  la  joindre  à  une 
autre,  le  propriétaire  évincé  par  le  fleuve  ou  par  la  rivière 
peut  réclamer  pendiml  un  an  la  portion  de  terrain  dont  il 
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a  été  si  brusqucmonl  dépouillé;  mais  après  cc  temps  il  ne 
peut  plus  réclamer. 

V(tlhivion  na  pas  lieu  à  régard  des  lacs  et  éîangSj  dnnt  le 
propriétaire  comerve  ioujours  le  terrain  que  reau  couvre  (luand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  tétaufj,  eucore  (pie  le 
volume  de  ïeau  vienne  à  diminuer. 

Réciprofpiemenî  le  propriétaire  de  rétancf  n'actpiierî  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  caïc  vient  à  couvrir  dans 
les  crues  extraordinaires. 

La  justice  de  cette  disposition  est  évidente  par  elle-mémi'. 

Quant  aux  îles,  ou  distingue  si  elles  se  sont  formées  dans 
une  rivière  navigable  ou  flottable,  ou  dans  une  rivière  qui 
n’a  aucun  de  ces  deux  caractères.  Dans  le  premier  cas,  elles 
appartiennent  à  la  nation  ;  dans  le  second,  elles  se  partagent 
entre  les  riverains  des  deux  côtés,  si  elles  sont  sur  le  milieu 
de  la  rivière,  ou  elles  appartiennent  au  propriétaire  riverain 
du  côté  oii  elles  se  sont  formées. 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nou¬ 
veau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d’un  propriétaire  rive¬ 
rain  et  en  fait  une  île,  ce  pro]>riétaire  conserve  la  propriété 
de  son  champ,  encore  (pie  l’ile  se  soit  formée  dans  une  ri¬ 
vière  ou  dans  un  fleuve  navigable  ou  flottable. 

C’est  la  justice  nu'me  ([ui  commande  cette  exception.  Lu 
cité  dédaignerait  un  mo)'cn  d’acquérir  qui  aurait  sa  source 
dans  la  ruine  et  te  malheur  du  ciloven. 

nr' 

l'n  fleuve  ou  une  rivière  abandonne-Lcllc  son  ancien  lit 
pour  se  former  un  nouveau  cours  :  les  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés  prennent  è  titre  d’indemnité 
l’ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  ter¬ 
rain  (}ui  lui  a  été  enlevé. 

I.es  animaux  peuvent  sans  doute  devenir  un  objet  de 
propriété.  On  distingue  leurs  ditrérentes  espèces. 

l.a  première  est  celle  des  animaux  sauvages,  la  seconde 
celle  lies  animaux  domestiques,  et  la  troisième  celle  des 
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animaux  qui  ne  sonl  ni  onlicrcmoiil  domestiques,  ni  enliè- 
rement  sauvages.  Les  animaux  de  la  première  espèce  sont 
ceux  qui  ne  s’habituent  jamais  au  joug  ni  à  la  société  de 
l’homme  :  le  droitde  propriété  sur  ces  animaux  ne  s’acquiert 
que  par  l’occupation,  et  il  finit  avec  l’occupation  même. 

Les  animaux  domestiques  ne  sortent  pas  de  la  propriété 
du  niaitre  par  la  fuite  :  celui-ci  peut  toujours  les  réclamer. 

Les  animaux  de  la  troisième  espèce,  qui  ne  sont  ni  en¬ 
tièrement  domestiques,  ni  entièrement  sauvages,  appartien¬ 
nent,  par  droit  d’accession,  au  propriétaire  du  fonds  dans 
lequel  ils  ont  été  sc  réfugier,  à  moins  ([u’ils  n’y  aient  été 
attirés  par  artifice. 

Les  animaux  de  cette  troisième  cs]>èce  sont  l’objet  d’une  * 
disposition  particulière  du  projet  de  loi. 

Nous  allons  examiner  actuellement  le  droit  d’accession  par 
rapport  aux  choses  mobilières. 

Ici  la  matière  est  peu  susceptible  de  principes  absolus. 
L’équité  seule  peut  nous  diriger. 

La  règle  générale  est  que  l’accessoire  doit  suivre  le  prin¬ 
cipal,  è  la  charge  par  le  propriétaire  de  la  chose  princi¬ 
pale  de  payer  la  valeur  de  la  chose  accessoire. 

Mais,  dans  les  choses  mobilières,  la  difficulté  est  de  dis¬ 
cerner  la  chose  qui  doit  être  réputée  principale  d’avec  celle 
qui  ne  doit  être  réputée  qu’accessoire. 

On  réputé  chose  accessoire  celle  qui  n’a  été  unie  ([ue  pour 
l’usage  et  rornement  d’un  autre. 

Néanmoins,  (juand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré¬ 
cieuse  (|ue  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée 
à  l’insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  (pic  lacliose 
unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pour¬ 
rait  en  résulter  (juclquos  dégradations  de  la  chose  à  laquelle 
elle  a  été  jointe. 

Dans  le  doute,  on  peut  regarder  comme  l’objet  principal 
celui  (jui  est  le  plus  précieux,  et  regarder  comme  simplement 
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accessoire  celui  (jiii  est  de  moindre  prix  dans  les  choses 
d’égale  valeur  :  c’est  le  volume  qui  détermine. 

Si  un  artiste  a  donné  une  nouvelle  forme  à  une  matière 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  le  propriétaire  delà  matière  doit 
obtenir  lu  préférence  en  payant  la  main-d’œuvre. 

S’il  s’agit  pourtant  d’une  vile  toile  animée  par  le  pin¬ 
ceau  d’un  habile  peintre,  ou  d’un  Idoc  de  marbre  auquel 
le  ciseau  d'un  sculpteur  aura  donné  la  respiration,  le  mou¬ 
vement  et  la  vie,  dans  ce  cas  et  autres  sem!)lables  l’industrie 
l’emporte  sur  le  droit  du  propriétaire  de  la  matière  première. 

l  ne  personne  a-t-elle  employé  à  un  oinTagc  quelconrpie 
une  portion  de  matière  (pii  lui  appartenait  et  une  autre  por¬ 
tion  qui  ne  lui  appartenait  pas  ?  la  chose  devient  commune 
aux  deux  propriétaires  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 


*  J» 


Si  une  chose  a  été  formée  par  un  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  divers  propriétaires,  le  propriétaire 
de  la  matière  la  plus  considérable  et  la  plus  précieuse  peut 
demander  à  garder  le  tout,  en  remboursant  le  prix  des  ma¬ 
tières  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

Si  on  ne  peut  distinguer  (piclle  est  la  plus  précieuse  des 
matières  mélangées,  la  chose  provenue  du  mélange  demeu¬ 
rera  commune  à  tous  les  divers  propriétaires. 

!.a  communauté  donne  ouverture  à  la  licitation. 

Dans  tous  les  cas  oii  le  propriétaire  de  la  matière  em¬ 
ployée  à  un  ouvrage,  sans  son  aveu  peut  réclamer  ! 'entière, 
propriété  du  tout,  il  lui  est  libre  de  demander  le  rempla¬ 
cement  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  me¬ 
sure  et  bonté,  ou  d’exiger  qu’on  lui  en  paye  la  valeur. 

Au  reste,  suivant  les  circonstances,  le  propriétaire  a  l’ac- 
tion  cil  dommages  et  intérêts  et  même  l’action  criminelle 
contre  celui  qui  a  employé  a  son  insu  une  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas. 

Les  règles  qui  viennent  d’étre  tracées  ne  sauraient  conve- 
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nirà  lontps  los  hypothèses.  Tout  ce  que  peut  le  législateur 
en  pareille  oecuiTence,  c’est  de  diriger  le  juge.  €’est  à  la 
sagessedu  juge,  dans  une  matière  aussi  arbitraire,  à  résoudre 
les  difîérents  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  qui  n’ont  pu 
être  l’objet  d’une  prévoyance  particulière. 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  le  projet  de  loi  mr  îa  propriété. 

Vous  ne  serez  point  surpris  que  ce  projet  se  réduise  à 
quelques  iléfinitions,  h  quelques  règles  générales  :  car  le 
corps  entier  du  Code  civil  est  consacré  à  définir  tout  ce  qui 
peut  tenir  à  l’exercice  du  droit  de  propriété,  droit  fonda¬ 
mental,  sur  lequel  toutes  les  institutions  sociales  reposent, 
et  qui,  pour  chaque  individu,  est  aussi  ])récieux  que  la  vie 
même,  puisqu’il  lui  assure  les  moyens  de  la  conserver. 

La  cité  n’existe,  disait  l’orateur  romain,  que  pour  que  cha¬ 
cun  conserve  ce  qui  lui  appartient.  Avec  le  secours  de  cette 
grande  vérité,  cet  orateur  philosophe  arrêtait  de  son  temps 
tous  les  mouvements  des  factions  occupées  à  désorganiser 
l’empire. 

C’est  a  leur  respect  pour  la  propriété  que  les  nations  mo¬ 
dernes  sont  redevables  de  cet  esprit  de  justice  et  de  liberté, 
qui,  dans  les  temps  do  barbarie,  sut  les  défendre  contre  les 
violences  et  les  entreprises  du  plus  fort.  C’est  la  propriété 
qui  posa,  dans  les  forêts  de  la  tiermanic,  les  premières  bases 
du  gouvernement  représentatif.  C’est  elle  ejui  a  donné  nais¬ 
sance  à  la  constitution  politique  de  nos  anciens  pays  d’é¬ 
tats,  et  qui,  dans  ces  derniers  tem|)s,  nous  a  inspiré  le  cou¬ 
rage  de  secouer  le  joug  et  de  nous  délivrer  de  toutes  les 
entraves  de  la  féodalité. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  reconnaît  ((ue  la  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  son  bien  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  absolue,  et  que  ce  droit  est  sacré  dans  la  per¬ 
sonne  du  moindre  particulier.  Ouel  principe  plus  fécond  en 
conséquences  utiles! 
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Ce  principe  esl  coinmo  l’ilme  universelle  de  toute  la  légis¬ 
lation;  il  rappelle  aux  citoyens  ce  qu’ils  se  doivent  entre 
eux,  et  à  l’état  ce  qu’il  doit  aux  citoyens;  il  modère  les 
impôts  ;  il  fixe  le  règne  lieureux  de  la  justice;  il  arréle,  dans 
les  actes  de  la  puissance  publique,  les  grâces  (lui  seraient 
préjudiciables  aux  tiers  ;  il  éclaire  la  vertu  et  la  bienfaisance 
même;  il  devient  la  règle  et  la  mesure  de  la  sage  composi¬ 
tion  de  tous  les  intérêts  particuliers  avec  l’intérêt  commun; 
il  communique  ainsi  un  caractère  <le  grandeur  et  de  ma¬ 
jesté  aux  plus  petits  détails  de  radministration  publique. 

Aussi  avez-vous  vu  le  génie  (pii  gouverne  la  France 
établir  sur  la  propriété  les  rondenienls  inébranlables  de  la 
république. 

Les  hommes  dont  les  possessions  garantissent  la  fidélité, 
sont  appelés  désormais  à  choisir  ceux  dont  les  lumières,  la 
sagesse  et  le  zèle  doivent  garantir  les  délibérations. 

En  sanctionnant  le  nouvivm  Cod(*  civil,  vous  avezaflérmi, 
citoyens  législateurs,  toutes  nos  institutions  nationah's. 

l)(:^à  vous  avez  pourvu  à  tout  ce  qui  concerne  l’état  des 
personnes  :  aujourd’hui  vous  commencez  à  régler  ce  qui 
regarde  les  biims.  Il  s’agit  pour  ainsi  dire  de  lier  la  stabilité 
de  la  patrie  à  la  slal)ilité  même  du  territoire.  On  ne  peut 
aimer  sa  propriété  sans  aimer  les  lois  qui  la  proti^gent.  En 
consacrant  des  maximes  favorables  à  la  propriété,  vous 
aurez  inspiré  l’amour  des  lois;  vous  n’aurez  pas  travaillé 
seulement  au  bonheur  des  individus,  à  celui  des  familles 
particulières,  vous  aurez  créé  un  esprit  public,  vous  aurez 
ouvert  les  véritables  sources  de  la  prospérité  générale,  vous 
aurez  [irf'paré  le  bonheur  de  tous. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


DU  PliOJET  DE  LOI, 


TITRE  XI,  LIVRE  III  DU  CODE  CIVIL, 


RELATIF  A  LA  FORME  ET  A  LA  NATLRE  DE  LA  VENTE, 


PRÉSENTÉ  LE  7  VENTOSE  AN  XII* 


Citoyens  législateurs, 


Nous  vous  apportons  un  projet  de  loi  sur  le  contrat  de 
vente. 

Ce  projet  est  divisé  en  huit  chapitres. 

Dans  le  preniier  on  s’est  occupé  de  la  nature  et  de  la  forme 
tle  la  vente. 

Ix  deuxième  déclare  ([uelles  sont  les  personnes  qui  peu¬ 
vent  acheter  ou  véiidre. 

Le  troisième  est  relatif  aux  choses  qui  peuvent  être 
vendues. 

Dans  les  quatrième  et  cinquième  on  détermine  les  obli¬ 
gations  du  vendeur  et  celles  de  l’acheteur. 

On  s’est  occupé  dans  le  sixième  de  ta  nullité  et  de  la  ré¬ 
solution  de  la  vente. 


Le  septième  a  pour  objet  la  licitation. 

Le  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels  est 
la  matière  du  huitième  et  dernier  chapitre. 

Tel  est  le  plan  général  du  jirojet  de  loi. 
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CHAPITRK  PRERIKH. 


DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  CONTRAT  DE  VENTE. 


Les  hommes  ont  des  besoins  réciproques  :  de  l?!  naissent 
les  relations  commerciales  entre  les  nations  diverses,  et  entre 
les  individus  de  la  même  nation. 

D’abord  on  ne  connut  pas  l’usage  de  la  monnaie  ;  on  ne 
trafiqua  que  par  échanges  :  c’est  Punique  commerce  des 
peuples  naissants. 

L’expérience  découvrit  liicnlnt  les  embarras,  et  démontra 
l’insuffisance  de  ce  genre  de  commerce;  car  il  arrivait  sou¬ 
vent  qu'un  individu  qui  avait  besoin  des  marchandises  d’im 
autre  n’avait  pas  celles  que  celui-ci  désirait  acquérir  lui- 
méme.  Deux  personnes  qui  traitaient  ensemble  ne  savaient 
comment  se  rapprocher,  ni  comment  solder  leurs  comptes 
respectifs.  Les  difficultés  que  Ton  rencontrait  dans  les  com¬ 
munications  entre  particuliers  existaient  également  dans 
les  communications  entre  les  dilTérents  peuples;  elles  op¬ 
posaient  des  obstacles  journaliers  à  toutes  les  spéculations 
et  à  toutes  les  entreprises. 

Los  nations,  éclairées  par  la  nécessité,  établirent  une 
monnaie,  c’est-à-dire,  un  signe  de  toutes  les  valeurs;  avec 
ce  signe  les  opérations  devinrent  moins  compliquées  et  plus 
rapides;  ceux  ipii  prenaient  plus  de  marchandises  qu'ils  ne 
pouvaient  en  donner,  se  soldaient  ou  payaient  l’excédant 
avec  de  l'argent.  Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  on  pro¬ 
céda  presque  toujours  par  vente  et  par  achat. 

Quand  on  connaît  l’origine  du  contrat  de  vente  on  con¬ 
naît  sa  nature. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  î'im  s'oblige  à  livrer 
nne  cime,  eî  l’autre  à  la  payer. 
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VENTE. 


Consi(lér«'*s  dans  leur  siibslance,  les  contrats  apparlien- 
nent  au  droit  nalurcl,  et  en  tout  ce  qui  regarde  leur  forme, 
ils  appartiennent  au  droit  civil  ;  en  matière  de  vente, 
comme  en  toute  autre  matière,  c’est  le  consentement,  c’est 
la  foi  qui  fait  le  contrat  ;  conséquemment  il  existe  une  vé¬ 
ritable  vente  dès  que  les  parties  sont  d’accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix. 

Mais  comment  doit-il  conster  de  cet  accord,  pour  qu’il 
puisse  devenir  obligatoire  aux  yeux  de  la  société?  Ici  com¬ 
mence  l’empire  de  la  loi  civile. 

Les  jurisconsultes  romains,  plus  frappés  de  ce  qui  lient  à 
la  substance  du  contrat,  que  de  ce  qui  peut  garantir  sa  sû¬ 
reté,  pensaient  qu’il  était  libre  au  vendeur  et  à  l’acheteur 
de  traiter  par  parole  ou  par  écrit. 

Parmi  nous,  il  a  été  un  temps  oîi  l'on  avait  presque  perdu 
jusqu’au  souvenir  de  l’usage  de  récriture.  Dans  ce  temps, 
on  avait  proclamé  cet  adage  qui  nous  a  été  conservé  par 
quelques  anciens  coutumiers  :  Témoins  passent  kltres.  On 
était  gouverné  par  des  usages  ou  des  traditions  plutôt  que 
par  des  lois.  Des  paroles  fugitives,  recueillies  par  <pielque 
affidé  ou  quelque  voisin,  hiisaicnt  toute  la  sûreté  des  con¬ 
trats. 


I.es  choses  changèrent  quand  l’instruction  reparut.  On 
vit  s’établir  cette  autre  maxime  :  Lettres  passent  iémoms. 

L’ordonnance  de  Moulins  et  celle  de  1607  prohil)aient 
d’admettre  la  preuve  par  témoins  en  matière  de  contrats,  à 
moins  «pi’îl  n’y  eût  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  qu’il  ne  fût  question  d’une  valeur  infiniment  modique. 
La  vente  ne  fut  pas  distinguée  des  autres  conventions. 

Le  projet  de  loi  consacre  à  cet  égard  les  principes  exis¬ 
tants. 

Quand  on  parle  de  l’usage  de  l’écriture  relativement  aux 
dilTérents  actes,  il  faut  distinguer  les  cas.  Ordinairement 
l'écriture  est  exigée  comme  simple  preuve  de  l’acte  qu'il 
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s'agit  de  constater.  (Jiiol(|iicfois  elle  est  exigée  comme  une 
forme  nécessaii’O  à  la  solennité  même  de  l’acte.  Dans  ce 
second  cas,  l’écriture  ne  peut  être  suiipléée.  IVacte  est  nul 
s’il  n’osl  pas  rédigé  par  écrit,  cl  dans  la  l'ornie  prescrite 
par  la  loi.  ^Fais  dans  le  [)rcinier  cas,  récriture  n’étant  exi¬ 
gée  que  comme  une  simple  preuve,  la  seule  altsence  de 
récriture  n’opère  pas  la  nullité  d’un  acte  dont  il  consterait 
d’ailleurs  par  d’autres  preuves  écjuivalenles  et  capables  de 
rassurer  le  juge. 

L’ordonnance  des  donations  voulait  <jue  toute  donation 
entre  vifs  liit  rédigée  par  contrat  |)ublic,  à  peine  de  nullité. 
Il  est  évident  (|ue  dans  celle  espèce  de  contrat  l’écriture 
n’était  pas  simplement  exigée  pour  la  preuve  de  l’acte,  mais 
pour  sa  solennité  et  sa  validité,  non  tanlimad  probationem, 
sed  ad  solemuilalcm. 

Quelques  jurisconsultes,  et  entre  autres  l’auteur  du  Traité 
des  assurances,  enseignent  ([ue,  «tans  le  système  «le  l’ordon¬ 
nance  de  la  marine,  récriture  est  exigée  comme  une  forme 
essentielle  au  contrat  d'assurance*. 

Dans  la  vente  et  dans  les  autres  contrats  ordinaires,  ré¬ 
criture  n’est  cxig«‘e  que  comme  preuve,  tantum  ad  pro/a/- 
lioneni.  Ainsi  une  vente  ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul 
qu’elle  n’aura  pas  été  rédigée  par  écrit.  Elle  aura  tout  son 
elfet  s’il  consle  d’ailleurs  de  son  existence.  Il  sera  seule¬ 
ment  vrai  de  dire,  comme  à  l’égard  des  autres  conventions, 
que  la  preuve  par  témoins  n’en  doit  point  être  a«linise,  s’il 
n’y  a  des  commencements  de  preuve  i>ar  écrit. 

L’écriture  n’étant  exigée  dans  la  vente  que  pour  la  preuve 
de  l’acte,  le  projet  de  loi  laisse  aux  parties  contractantes 
la  liberté  de  faire  leurs  accords  par  acte  authentajuc  ou  sous 
seing  privé. 

11  est  de  principe  que  l’on  n’est  pas  moins  lié  par  un  acte 


*  Emérîgon,  Traité  deÿ  page  26,  tome  L 


I 


I 


SIR  I.A  rOiniE  ET  LA  NATURE  1»E  LA  VENTE 


237 


que  l’on  rédige  et  que  l’on  signe  soi-méme,  que  par  ceux 
(jui  se  font  Cil  présence  d’iui  officier  public.  Les  derniers 
son!  revêtus  de  plus  d’authenticilé  :  mais  rengagement 
que  l’on  contracte  par  les  premiers  n’est  pas  moins  invio¬ 
lable. 

Deux  parties,  en  traitant  ensemble  sons  seing  privé  peu¬ 
vent  s’obliger  h  passer  un  contrat  public  à  la  première 
réquisition  de  Tune  d’elles.  L’acte  sous  seing  privé  n’est 
pas  pour  cela  un  simple  projet;  on  promet  seulement  d’y 
ajouter  une  forme  plus  authentique  ;  mais  le  fond  du 
contrat  demeure  toujours  indépendant  de  cette  forme.  On 
peut  réaliser  ou  ne  pas  réaliser  le  vœu  que  l’on  a  expri¬ 
mé  de  donner  une  plus  grande  pulilicité  à  la  convention, 
sans  que  la  substance  des  engagements  pj'is  puisse  en  être 
altérée. 

On  a  jugé  constamment  qu’une  vente  sous  seing  privé 
était  obligatoire,  (}uoi(pie  dans  l’acte  on  se  fét  réservé  de 
faire  rédiger  les  accords  en  acte  pul)lic,  et  que  celle  réserve 
n’eét  jamais  été  réalisée.  Toutes  les  fois  qu’en  pareil  cas  une 
partie  a  voulu  se  soustraire  à  scs  engagements,  elle  a  tou¬ 
jours  été  condamnée  à  les  exécuter. 

La  rédaction  d’une  vente  privée  en  contrat  public  ne 
peut  être  réputée  essentielle  qu’aulant  qu’il  aurait  été  dé¬ 
claré  par  les  parties  que,  jusqu’à  cette  rédaction,  leur  pre¬ 
mier  acte  demeurerait  aux  termes  d’un  simple  projet. 

On  «lécide,  dans  le  projet  de  loi,  que  la  vente  en  général 
Qsl  parfaite,  f/Hoà/ac  la  (7io.se  rciu/oe  naît  pas  encore  été  livrée, 
et  (J ne  le  prix  n'ait  point  été  payé. 

Dans  les  ]irenuers  ég('s,  il  fallait  traflition  et  ocenpation 
corporelle  pour  consommer  un  transjiort  de  propriété.  Xous 
trouvons  dans  la  jurisprudence  romaine  une  mullilndc  de 
règles  et  de  subtilités  qui  dérivent  de  ces  premières  idées. 

^*ous  citerons  entre  autres  celte  maxime  :  Traditionil/ns  et 
twn  pactis  dontinia  rerum  transfcruntnr. 
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Dans  les  principes  de  noire  droit  français,  le  contrat  suf¬ 
fit,  et  CCS  principes  sont  à  la  fois  plus  confonnes  à  la  raison 
et  plus  favorables  à  la  société. 

Distinguons  le  contrat  en  liii-mèine  d’avec  son  exécution. 
Le  contrat  en  lui-ménic  est  formé  par  la  volonté  des  con¬ 
tractants.  L’exécution  suppose  te  contrat  ;  niais  elle  n’est 
pas  le  contrat  meme. 

On  est  libre  de  jirendre  un  engagement  ou  de  ne  pas  le 
prendre;  mais  on  n’est  pas  libre  dcrexéeutcr  ou  de  ne  pas 
l’exécuter  quand  on  l’a  pris.  Le  premier  devoir  de  toute 
personne  qui  s’engage  est  d’observer  les  pactes  (|u’cllc  a 
consentis,  et  d’étre  fidèle  à  la  foi  promise. 

Dans  la  vente,  la  délivrance  de  la  ebose  vendue  et  le 
payement  du  prix  sont  des  actes  qui  viciment  en  exécution 
du  contrat,  qui  en  sont  une  consé‘{uence  nécessaire,  ({ui 
en  dérivent  comme  l’efiét  dérive  de  sa  cause,  et  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  être  confondus  avec  le  contrat. 

L’engagement  est  consommé  dès  que  la  foi  est  donnée  ; 
il  serait  alisurde  que  l’on  fut  autorisé  à  éluder  scs  obliga¬ 
tions  en  ne  les  exécutant  pas. 

l.c  système  du  droit  français  est  donc  plus  raisonnable 
(juc  celui  du  droit  romain  ;  il  a  sa  base  dans  les  rapports 
de  moralité  tpii  doivent  exister  entre  les  hommes. 

Ce  système  est  encore  [ilus  favorable  au  commerce.  11 
rend  possible  ce  qui  ne  le  serait  souvent  pas,  si  la  tradition 
matérielle  d’une  chose  vendue  était  nécessaire  pour  con- 
soramor  la  vente.  Par  la  seule  expression  de  noire  volonté 
nous  acquérons  pour  nous-mémes  et  nous  transportons  à 
autrui  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  nos  conven¬ 
tions.  11  s’opère  par  le  contrat  une  sorte  de  tradition  civile 
qui  consomme  le  transport  du  droit  et  qui  nous  donne 
action  pour  forcer  la  tradition  réelle  de  la  chose  et  le  paye¬ 
ment  du  prix.  Ainsi  la  volonté  derhomme,  aidée  de  toute 
la  puissance  delà  loi,  franchit  toutes  les  distiuices,  surmonte 
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tous  k’s  obslucles,  eldevicut  présente  partout,  comme  lu  loi 
mémo. 

La  règle  (juc  la  vente  est  parfaite,  bien  ipie  lu  chose  aciî- 
(Uie  ne  soit  point  encore  livrée,  et  <]ue  le  prix  n’ait  point 
encore  été  |>aYé,  ne  s’applifpic  qu'aux  ventes  pures  et  sim¬ 
ples,  et  non  aux  ventes  conditionnelles  ou  subordonnées  à 
quehiue  événement  particulier.  Il  faut  alors  se  diriger  d’a¬ 
près  la  nature  des  conditions  stipulées,  et  d’après  les  prin¬ 
cipes  qui  ont  été  établis  à  cet  égard  sur  les  conventions  en 
général. 

Nous  avons  dit  qu’il  est  de  ressence  du  contrat  de  vente 
»jue  les  j>artics  soient  d’accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 
mais  comment  cet  accord  pourrait-il  exister,  s’il  n’était 
intervenu  sur  une  chose  déterminée  et  sur  un  prix  certain? 

I.a  nécessité  de  stipuler  un  prix  certain  n’empéclie  pour¬ 
tant  pas  qu’on  ne  puisse  s’en  rapporter  à  un  tiers  pour  la 
fixation  de  ce  prix.  Mais  la  vente  est  nulle  si  ce  tiers  refuse 
la  mission  qu’on  lui  donne,  ou  s’il  meurt  avant  de  l’avoir 
remplie.  Une  des  parties  ne  pourrait  exiger  (ju’il  fiU  rem¬ 
placé  par  un  autre. 

On  dira  peut-être  que  le  prix  n’est  pas  certain  quand  on 
s’en  rapporte  à  un  tiers  pour  le  fixer.  Mais  les  parties  con¬ 
tractantes  peuvent  convenir  de  tels  pactes  que  bon  leur  sem¬ 
ble,  [lüurvu  que  ces  pactes  ne  soient  contraires  ni  à  l’ordre 
public  ni  aux  bonnes  mœurs.  Siuis  doute  un  prix  dont  la 
fixation  est  soumise  à  rarbilrage  d’un  tiers  n’est  point  en¬ 
core  certain  ;  mais  il  le  deviendra  après  cette  fixation,  et 
la  vente  ne  sera  juirfaitc  ciu’autanl  que  celle  fixation  aura 
eu  lieu.  ♦ 

De  la  nécessité  de  s’accorder  sur  une  chose  déterminée, 
il  suit  ([UC  lorsque  des  marcliandises  ne  sont  pas  vendues 
en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  a  la  mesure,  la  vente 
n’en  est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues 
sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  pe- 
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séos,  comptéos,  ou  mesurées.  Mais  raclieteiir  peut  en  de¬ 
mander  ou  la  délivrance,  ou  des  dommages-intérêts  s’il  y  a 
lieu,  en  cas  d’inexécution  de  l’engagement  ;  car  il  y  a  au 
moins  une  obligation  précise  de  vendre. 

A  l’égard  du  vin,  de  Vhutle,  et  des  autres  choses  que  l’on 
est  dans  l’usage  de  godtcr  avant  d’en  faire  l’achat,  il  n’y  a 
pas  de  vente  tant  que  racheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées,  parce  que,  jusqu’à  cette  époque,  il  n’y  a  pas  même 
un  véritable  consentement  de  sa  part. 

La  vente  faite  à  l’essai  est  toujours  présumée  faite  som 
une  condition  suspensive. 

Jm  promesse  de  vendre  vaut  vente  hrsqu  il  y  a  consentement 
réciprotiue  des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

On  trouve  effectivement,  en  pareil  cas,  tout  ce  qui  est  delà 
substance  du  contrat  de  vente'. 

Dans  l’usage  on  traite  quelquefois  en  donnant  cl  en  re¬ 
cevant  des  arrhes.  Si  les  arrhes  tiennent  à  une  convention 
qui  en  détermine  l’eflct,  il  faut  suivre  exacteinent  cette  con¬ 
vention.  S’il  n’y  a  point  de  convention  expresse,  alors, 
faute  d’exécution  du  contrat  de  la  part  de  l’acheteur,  les 
arrhes  sont  perdues  pour  lui  ;  et,  faute  d’exécution  de  la 
part  du  vendeur,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  à  l’acheteur  le 
double  des  arrhes  qu'il  a  reçues. 

Il  est  de  droit  commun  et  général  que  les  frais  d’actes  et 
autres  frais  accessoires  à  la  vente  sont  è  charyc  de  l’acheteur. 


i  Cochin,  lome  vi,  page  160. 
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on  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE. 

Après  avoir  dcierminc  la  nature  et  la  forme  du  contrat 
de  vente,  on  s’est  occupé  de  ceux  qui  peuvent  vendre  ou 
acheter. 

En  llièse,  la  faculté  tle  vendre  ou  d’acheter  appartient  h 
tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  rinlerdit  pas. 

Le  projet  soumis  à  votre  examen  restreint  celle  faculté 
entre  epoux.  Ou  a  cTaiiit  avec  raison  l’abus  (pie  le  mari 
peut  faire  de  son  autorité,  et  celui  qui  aurait  su  source  dans 
l’influence  cpie  la  femme  peut  se  ménager  par  les  douces 
afl'ections  qu’elle  inspiri*. 

Ces  motifs  avaient  déterminé  la  loi  romaine  et  la  [dupart 
des  coutumes  à  prohiber  les  donations  entre-vifs  entre  la 
femme  et  le  mari,  hors  du  contrat  de  mariage.  Entre  per¬ 
sonnes  si  intimement  unies,  il  serait  bien  à  craindre  que  la 
vente  ne  masquât  pi\'s([iie  toujours  une  donation. 

De  plus,  le  mari  est  chef  de  la  société  conjugale;  il  est 
radministrateiir  des  intérêts  communs  ;  la  femme  ne  peut 
faire  aucun  acte  sans  son  autorisation  :  pourrait-on  sc  pro- 
mcllrc  que  la  uiéine  pcrsoiuie  sût  concilier  rinlérél  exclusif 
et  personnel  d’un  contractant  avec  la  sage  vigilance  d’un 
protecteur  ? 

Il  répugne  que  l’on  puisse  être  à  la  fois  juge  et  partie  : 
Nemo  potcU  esse  anctor  in  ?'c  stiâ.  Or,  fjuand  on  autorise,  on 
est  juge,  cl  on  est  partie  quiuid  on  traite.  On  peut,  comme 
partie,  chercher  son  bien  propre  et  particulier;  comme 
autorisant,  on  ne  doit  travailler tju’au  bien  d’autriii. 

Le  projet  de  loi  reconnaît  pourtant  qu’il  est  des  circon¬ 
stances  dans  lesquelles  il  est  permis  entre  époux  de  vendre 
cl  d’acheter.  Ces  circonstances  sont  celles  oii  le  contrat  est 
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Ibinlésiir  iiini  juste  raiiso,  et  ou  il  a  moins  le  caraelèro  d’une 
vente  proprement  dite  (pie  celui  d’un  payement  forcé  ou 
d’un  acte  d’administration. 

iVous  avons  renouvelé  la  défense  laite  aux  mea- 

(lafnires,  (uhniuhU'afenrii  et  ofjieien  ptihlies  de  sn  reintre  adjn- 
dtealaircH  par  eux-mêinea,  ou  par  penontim  ÎHterpnsèn,  des 
hiens  qui  sont  sous  leur  protection  ou  ItMir  surveillance. 

l.es  raisons  de  sûreté  et  (riioiiuéteté  publi(pies  ijui  moti¬ 
vent  ces  d(Menses  sont  trop  évidimti's  pour  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  l(‘s  dévi'lopper. 

Dans  rancienne  Home,  les  gouverneurs  ne  pouvaient  rien 
acquérir  dans  rél('udue  de  leur  gouvernement,  et  les  magis¬ 
trats  ne  pouvaient  rimi  ac(pu'‘rir  dans  le  ressort  de  leur  juri¬ 
diction.  On  voulait  éearter  d’eux  justpi’au  soupeou  de  mêler 
des  vues  d’iiilérét  privé  avec  les  grands  intérêts  publics  con¬ 
fiés  à  leur  sollicitmb'. 

Une  novelb'  ib;  Valentinien  vint  adoucir  la  rigueur  de 
celle  législation;  et  cette  novelle,  d’après  le  témoignage  «b’ 
Cuj  as,  a  formé  le  droit  de  la  Vranee. 

Mais  une  foule  d’arréis  intervenus  en  forme  de  ri'gle- 
incnts  oui  conslamment  prononcé  la  nullité  d<‘s  adjudiea- 
lions  faites  à  des  juges  et  h  des  administrateurs  charge^  par 
état  de  la  surveillance  (b-s  biens  adjugés.  Si  l’on  a  cru  (pie 
la  eondition  des  oftieiers  publics  ne  doit  pas  être  pire([iie 
celle  des  cilovens  ordinaii'es  dans  les  clioses  êtrangèn's  au 
fait  de  leur  magistrature  ou  de  leur  administration,  ou  a 
pimsé  aussi  ipie  le  titre  paJdtc  de  leur  charge  les  soumet  à 
de  plus  grandes  précautions  qu(‘  les  persomm  priréen,  pour 
les  mettre  a  couvim’I  du  soupçon  d’abuser  df‘  leur  autorité 
dans  les  ficcasions  où  ils  ne  peuvent  et  m’  doivent  S('  mrm- 
lri'‘r  (pie  eoinine  adininislrâlenrs  ou  eoinme  magistrats. 

I.es  ordonnances  onl  lonjoiirs  ]u*obil)éaux  juges,  à  (nus 
ceux  (]ui  ex(Tcent  quelques  fouclions  (b’ justice,  ou  qiiebpu' 
minisItTe  près  les  tnl>unanx,  de  se  rendre  cessionnaires  d'ac^ 
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Imis  et  (le  tJmifx  iitufinix  (fiti  wiit  ou  peuvent  êtrepojiiL^  devant 
le  frllntimUans  ^  ressorl  diufiiel  ils  exetxoü  leurs  ImctionSy  à 
peine  de  uuilitr,  dépens,  donmoffes  et  hdérffts, 

(lisposilioii  est  rnp|ielée  per  le  projet  de  loi  ;  elle  est 
la  sauvopirde  des  justiciabies. 

Un  juge  est  élabli  pour  li’riniiier  les  eoulestations  des  par- 
lies  l’I  non  pour  eu  IrafKpier,  Il  ne  peut  et  il  ne  doit  inler- 
veuir  entre  les  eiloyenK  «pie  comme  ministre  aies  lois,  et 
non  comme  Tagenl  des  inlérels,  de  lii  haine  et  des  passions 
des  hommes.  S’il  descend  lionteusomeiU  de  son  trtlmnal  ; 
s’il  abandonne  le  sacerdooe  auguste  qn’i!  exf'rce  pour 
échanger  sa  (jiialité  d’oftieicr  d(^  justice  contre  celle  d’aeiie- 
tour  d’actions,  il  avilit  caractère  lionorahle  dont  il  est 
la'.vélu ,  il  immace,  y)ar  le  scandale  de  ses  procédt^s  hostiles 
et  intéressés,  les  familles  (pi’il  no  doit  que  rassurer  par  ses 
lumières  et  se»s  vertus  ;  il  cesse  d 'être  magistrat  :  il  ii’est  plus 
qu’oppresseur. 

La  prohibition  faite  aux  juges  d’acheter  des  actions  liti¬ 
gieuses  n’est  donc  qu’une  conséquence  nécessaire  des  prin¬ 
cipes  religieux  qui  veillent  sur  la  sainteté  de  leur  ministère. 
Il  importe  h  la  société  'que  ceux  par  ([ui  la  justice  doit  être 
rendue  puissent  être  resiHH’lés  comme  s'ils  étaient  la  jus¬ 
tice  même. 


Clî.UMTllL  TIÏOlSlLHi:. 


UES  CHOSES  oia  rErvE.xr  ktke  vemu  es. 


Toutes  les  choses  qui  s’oflVent  a  nous  sont,  ou  conuiici- 
cialt'S,  ou  hors  du  commerce. 

Parmi  les  choses  qui  sont  liors  du  eonunerce,  il  jaiil 
d’abord  rangiT  celles  (jui  ont  été  ilestinées  par  la  rrovidenee 
à  demeurer  conmumes,  et  qui  ne  pourraient  cesser  de  l’élre 
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sans  cessor  d’ètre  ce  qu  elles  sont.  Cos  choses  ne  sont  point 
siiscoplil>lcs  de  devenir  l’objet  d'une  propriété  particulière, 
et  ne  peuvent  appartenir,  à  liti-e  de  domaine  proprement 
dit,  à  qui  que  ce  soit,  pas  même  à  Télat,  qui,  selon  le  lan- 
gag<‘  «les  jurisconsultes,  n’en  a  que  la  simple  et  qui 

ne  doit  «jue  garantir  et  protéger  leur  destination  naturelle. 

La  seconde  classe  des  choses (|ui  sont  hors  du  commerce 
embrasse  toutes  celles  qui  sont  actuellement  consacrées  à 
des  usages  publics,  et  qui  par  cela  seul  n’appartiennent  à 
personne. 

Toutes  ces  choses  ne  peuvent  devenir  l’objet  d’une  vente. 

11  est  encore  des  biens  qui,  quoitjue  possédés  à  titre  de 
domaine  proprement  dit,  ne  sont  point  dans  le  commerce, 
parce  que  la  loi  défeml  de  les  aliéner. 

Ite  la  vient  que  le  projel  de  loi,  en  déclarant  que  tout  ce 
(jHÎ  cHt  dans  le  corn  mené  petit  être  vendu,  ajoute  :  lorsque  des 
lois  pnrtkulu’res  nen  ont  pus  profiihé  lUiliénatiou. 

On  ne  peut  sciemment  a<'liottT  ni  vendre  la  chose  d’au¬ 
trui  :  nous  avons  écarté  à  cet  égard  toutes  les  subtilités  du 
droit  romain.  L’acte  par  lecpicl  nous  disposons  de  ce  <pii  ne 
nous  appartient  pas  ne  saui’ait  être  •oldigaloire  si  lacqué- 
reur  n’ignore  pas  le  vice  de  la  chose  vendue:  car  dès  lors 
eel  acquéreur  n’ignore  pas  qu’on  ne  peut  céder  ui  trans¬ 
porter  à  autrui  un  droit  qu’on  n’a  [Ms  soi-méme;  et  il  est 
contre  toute  raison  et  contre  tous  les  |>rincipi's  que  deux 
parties  puissent,  avec  connaissance  de  cause,  disposer  d’une 
propriété  qui  appartient  à  un  tiers,  à  l’iiisn  duquel  elles 
traitent. 

Les  lois  romaines  proscrivaient  lu  vente  delà  succession 
d’une  personne  vivante  ;^la  jurisprudence  française  s'était 
conformée  à  la  disposition  des  lois  romaines  :  nous  avons 
cru  qu’il  iinporlait  de  conserver  une  maxime  esscnliclle  aux 
bonnes  mœurs  et  dictée  par  riiunianité  même. 

11  est  sans  doute  permis  de  traiter  sur  des  choses  incer- 
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tainos,  de  vcmîre  et  d'achcler  de  simples  espérances  ;  mais 
il  faut  que  les  incertitudes  et  les  espérances  qui  sont  la  ma¬ 
tière  du  contrat  ne  soient  contraires  ni  aux  sentiments  de 
la  nature  ni  aux  principes  de  l’hoiméteté. 

Nous  savons  qu’il  es!  des  contrées  oîi  les  idées  de  la 
saine  morale  ont  été  tellement  obscurcies  et  étoufTées  par 
un  vil  esprit  de  commerce,  qu’on  y  autorise  les  assurances 
sur  la  vie  des  hommes 

Mais  en  France  de  pareilles  conventions  ont  toujours  été 
prohibées.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  l'ordonnance  de 
la  marine  de  1681,  qui  n’a  fait  que  renouveler  les  défenses 
antérieures. 

L’homme  est  hors  de  prix  ;  sa  vie  ne  saurait  être  un  objet 
dc*commerce  :  sa  mort  ne  peut  devenir  la  matière  d’une 
spéculation  mercanlile. 

Ces  espèces  de  pactes  sur  la  vie  ou  sur  la  mort  d'un 
homme  sont  odieux,  cl  ils  peuvent  n’étre  pas  sans  danger. 
La  cupidité  qui  spécule  sur  les  jours  d’un  cit03’'en  est  sou¬ 
vent  bien  voisine  du  crime  qui  peut  les  abréger. 

La  vente  de  U»  succession  d’une  personne  vivante  est  un 
contrat  éventuel  sur  la  vie  de  celle  personne.  Elle  a  donc 
tous  les  vices,  tous  les  dangers  qui  ont  fait  proscrire  le  con¬ 
trat  d'assurance  sur  la  vie  dos  hommes  ;  elle  en  a  de  plus 
grands  encore  :  elle  nous  offre  le  spectacle  affligeant  d’un 
pareut.  d’un  proche  assez  dénaturé  pour  consulter,  avec 
une  sombre  cl  avide  curiosité,  le  livre  ol)SCiir  des  desti¬ 
nées  ;  pour  fonder  de  honteuses  coml'inaisoiis  sur  les 
tristes  calculs  d'une  prescience  criminelle,  et,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  pour  oser  enlr’ou\Tir  la  tombe  sous  les  pas 
d’un  parent,  d'un  bienfaiteur  peul-élre. 

Une  chose  ne  pouvant  être  vendue  qu’aulanl  qu’elle 
existe,  la  vente  est  nulle,  si  au  moment  du  contrat  la  chose 


*  En  Angleterre,  par  exemple*  Voyei  EnH%ignon,  Traité  des  assurances. 
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■\Tii(lue  11  ('xisfo  |*lijs.  S’il  on  rcslo  (]uelijuo  parlio,  l’ai'/ 
reur  a  le  clioiv  île  renoiuor  à  la  vcnlo,  ou  de  réolaïuer  la 
parlie  oonservée,  ou  il'i'ii  l’aire  (léteniiiuer  le  prix. 
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s  arrivons  aux 


lia  ISS 


venu*. 

I.os  deux  ju'incipalos  oliligatious  du  veiulour  soiU  do  dé- 
livror  la  elioso  veudiio  et  do  la  gariuilir. 

Le  projol  do  loi  déloriiiino  le  mode  de  délivi’ance  selon 
la  nature  dos  clios(‘s  mobilières  ou  iiimiobilières,  corpo¬ 
relles  ou  incorporelles,  qu’il  s’agit  de  délivrer.  Il  lixe  les 
droits  de  l’acituérour  <lans  les  cas  oii  le  vendeur  est  en  do- 
moLirc  de  lairo  la  délivrance.  Il  déclare  que  dans  ces  cas 
l’acquéreur  a  le  clioix  de  demandor  la  résolution  de  la 
vente  ou  la  mise  en  possession  de  la  cliose  vendue,  avec 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  qu’il  a  soufl'ert. 

Le  vomlour  n’esl  point  réputé  en  demeure  de  faire  la  déli¬ 
vrance,  si  rac(|uéreur  est  en  demeure  de  payer  le  prix,  ou 
si  de[)iiis  la  vente  il  est  tombé  en  faillite,  ou  dans  un  état 
de  décadence  ipii  puisse  sérieusement  nnaiaeer  la  sûreté  du 
vendeur, 

La  chose  vendue  doit  être  délivrée  en  l’étal  oii  elle  se 
trouve  au  moment  de  Ui  vente  et.  avec  tous  ses  accessoires, 
tout  ce  qui  était  destiné  d’une  manière  permanente  à  l’u- 
sago  de  la  chose. [ 

Ôn  distingue,  dans  les  ventes  d’iumieubles  faites  avec 
déclaration  de  contenance,  riiypollièse  oii  l’on  a  lixé  le  ré¬ 
sultat  de  cette  coulemuieo  à  un  nombre  délcniiiné  de  me- 
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sures,  eRdistriluuml  proiiortioiUicUementle  prix  sur  ehaque 
mesure,  d’avec  celle  où  la  tléclaralion  de  contenanco  sc 
trouve  liée  à  la  vcnle  d’uii  ou  de  plusicnirs  corps  certains, 
séparés  ou  unis,  avec  slipulaliou  d'un  prix  génénd  pour  le 
toiiL 

Dans  la  première  hypothèse,  il  peut  arriver  do  deux 
choses  l’ime,  ou  qu’il  y  ait  un  déiieil  d<uis  la  contenanco 
déclarée,  ou  (pi’il  y  ait  un  excédant.  Y  a-l-il  un 
l’iicituéreur  peui  exiger  (pie  le  vcauleur  complète  la  c 
nance  portée  par  le  contrat,  ou  se  contjmler  d’une  diminu¬ 
tion  proporlioimelle  dans  le  prix.  Ce  dernier  parti  est  Jiiéine 
Ibrcé,  si  le  vendeur  est  dans  l’impossiliilité  de  remplir  la 
contenance  annoneée.  Y  a-l-Ü  nn  excédant?  cid  (excédant 
est-il  d’un  vingtièiiuî  au-dessus  de  la  contenanee  déclarée? 
l’acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  snp[tlément  du  prix  ou 
de  se  désister  de  son  acdiat. 

Dans  l'hypothèse,  au  contraire,  où  la  déclaration  de  con¬ 
tenance  se  trouve  liée  à  lu  vente  d’un  ou  de  plusieurs  corps 
certains,  séparés  ou  unis,  avec  stipulation  d’un  prix  général 
pour  le  tout,  celle  déclaration  ne  donne  lieu  à  aucun  sup- 
|démenl  de  prix  en  faveur  du  vendeur,  pour  l’excédant  de 
coiilenaucc,  ni,  en  faveur  de  l’acquériHir,  à  aucime  dimi¬ 
nution  de  prix  sous  prétexte  d’un  délkit  ;  k  moins  que  le 
(lélicit  ou  rexcédanl  iic  soit  d’un  vingtième  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  totale  des  objets  vendus. 

il  était  (’ssentiel  de  fixer  d'um^  manière  uniforme  le  degré 
d’inqiortanco  (|ue  doit  avoir  ou  le  déficit  de  con¬ 

tenance,  jiour  fonder  les  di'oits  respectifs  du  vendeur  et  de 
l’actiuéreur.  Les  coutumes  variaient  sut*  ce  point  :  nous 
avons  opté  pour  l'usage  le  plus  universel. 

Nous  avons  déclaré  tpie,  dans  les  occurrences  dont  nous 
voilons  de  parler,  l’action  en  résiliation  ou  en  supplément 
de  prix  ne  doit  durer  qu’une  année.  Ce  temps  est  suffisant 
pour  rccoiiiuulre  une  erreur  dont  la  vérification  est  possible 
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à  chaque  inslant.  Un  terme  plus  long  jetterait  trop  d’incer¬ 
titude  dans  les  affaires  de  la  vie. 

Jndépeiidamment  de  l’obligation  de  délivrer  fidèlement 
la  chose  vendue,  le  vendeur  doit  la  garantir. 

Celle  garantie  a  deux  objets  :  le  premier  d'assurer  à  l’ac¬ 
quéreur  la  paisible  jiossession  de  la  chose  vendue  ;  le 
deuxième  de  lui  répondre  des  défauts  cachés  ou  des  vices 
qui  donnent  lieu  à  l’action  rédhibitoire. 

La  garantie  est  de  droit  ;  elle  dérive  de  la-nature  même  du 
contrai  de  vente  ;  mais  on  peut  convenir  que  le  vendeur  n’y 
sera  point  soumis:  car  il  ne  s’agit  ici  que  d’un  intérêt 
privé,  et,  en  matière  d’intérêt  privé,  ebacun  peut  renoncer  a 
son  droit. 

Nous  avons  pourtant  prévu  le  cas  où  révéncmenl  qui 
ouvrirait  raelion  en  aurait  sa  sourcedans  le  propre 

fait  du  vendeur.[^Nous  avons  pensé  avec  tous  les  juriscon- 
sulles  que,  dans  un  pareil  cas,  le  pacte  portant  dispense  de 
toute  garanlie'ne  pourrait  être  appliqué,  et  que,  même  si 
l’on  stij)ulail  que  le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  de  répondre 
de  son  propre^fail,  une  telle  stipulation  serait  évidemment 
nulle,  comme  contraire  à  la  justice  et  aux  bonnes  momrs, 
l.e  projeUde  loi  détermine  l’étondue  de  la  garantie,  soit 
on  cas  d’éviction,  soit  en  cas  de  défaut  ou  vices  cachés 
dans  la  cliose  vendue.  Nous  n’entrerons  point  à  eet  égard 
dans  des  détails  inutiles  ;  on  se  convaincra,  par  la  seule  lec¬ 
ture  du  jirojet,  qu’il  ne  lait  que  rappeler  des  maximes  con¬ 
sacrées  par.  la  jurisprudence  de  tous  les  temps,  et  liées  aux 
principes  de  réternelle  équité. 

Si  les  principales  obligations  du  vendeur  sont  de  délivrer 
la  chose  vendue  et  de  la  garantir,  la  principale  obligation 
do  l’acquéreur  est  de  payer  le  prix. 

L’acquéreur  ne  peut  susj^endre  ce  payement  qu’au  tant 
qu’il  serait  en  péril  d’être  évincé,  l'n  tel  danger  l'autoriscà 
garder  le  prix  ou  à  exiger  une  caution  suffisante  et  solvable. 
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Si  l’acqiK^roiir  ost  en  denieure  de  satisfaire  à  ses  engage¬ 
ments,  le  vendeur  est  fondé  à  demander  la  résolution  de  la 
vente. 

Cette  résolution  doit  être  prononcée  sans  hésitation  dans 
le  cas  oîi  le  vendeur  court  le  risfpie  de  perdre  la  chose  et  le 
prix  ;  un  tel  risque  n’existant  pas,  le  juge  peut  accorder  à 
l’acquéreur  un  délai  raisonnable  pour  se  libérer.  Une  exces¬ 
sive  rigueur  dans  l’administration  de  la  justice  aurait  tous 
les  caractères  d’une  tyrannique  oppression:  Summum  jus, 
summa  iujurm.  le  bien  se  trouve  entre  deux  limites  ;  il  tinit 
toujours  oîi  l'excès  comnience. 

Quelquefois  on  convient  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit  si  l’aequéreur nepaye  le  prix  dans  un  délai  déterminé; 
on  demande  si,  dans  une  telle  situation,  l’acquéreur  peut 
utilement,  après  le  délai,  satisfaire  à  ses  obligations?  L'af¬ 
firmative  est  inconleslable,  tant  que  c('t  acquéreur  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  par  une  sommation.  Dira-t-on  qu’il  était 
suffisamment  averti  par -le  contrat?  Mais  la  rigueur  du  con¬ 
trat  pouvait  être  adoucie  par  la  volonté  de  riiomme;  le 
silence  du  vendeur  fait  présumer  son  indulgence  :  une  som¬ 
mation  positive  peut  seule  empêcher  ou  détruire  celle  pré¬ 
somption. 

Quand  cette  sommation  a  été  faite,  si  racquéreiir  ne 
paye  pas,  le  juge  ne  peut  plus  accorder  de  délai.  Un  délai 
accordé  par  le  juge  en  pareille  circonstance  serait  une  in¬ 
fraction  manifeste  du  contrat.  L’équité  du  juge  ne  peut  in¬ 
tervenir  que  (piand  la  circonstance  fin  non-payement  dans 
le  temps  convenu  n’a  pas  été  formellement  présentée  dans 
le  contrat  comme  résolutoire  de  la  vente  ;  car  alors  il  reste 
qu(‘lque  latitude  à  celle  équité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n’est  relatif  qu’à  dos  ventes 
d’immcuhles.  S’il  s’agit  de  denrées  et  d’elTels  mobiliers,  la 
vente  sera  résolue  de  plein  droit  et  sans  sommation  préa¬ 
lable  au  profil  du  vendeur,  après  le  délai  dans  lequel  il  était 
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coiiv(‘nu  ([lie  rcU-luHcur  rctinTuil  la  chose  veiulne  ul  en 

ix. 

I.ps  raisons  de  (liflerence  enire  les  venlrs  (l’iminenbhs  el 
les  veilles  de  denrées  et  d’t'lléls  mobiliers  soni  sensibles.  J^es 
denrées  et  les  elléts mobiliers  no  eirciilenlpas  loujours  dans 
le  commerce  avec  le  même  avantage  ;  il  y  a  une  si  grande 
varialion  dans  le  prix  de  ces  objets,  ([ue  le  moindre  retard 
p(‘ut  souvent  occasionner  un  préjudice  irréparable  ;  les 
immeidiles  u’otlriml  pas  b's  mêmes  inconvénients. 

Kn  développani  les  règles  générales  sur  les  obligations 
respectives  du  vendeur  et  de  l’acheteur,  nous  n’avons  rap¬ 
pelé  que  les  principes  (fui  apparlitmmmt  au  droit  ("ommun, 
et  (|ui  ont  été  adoptés  par  les  lois  civiles  de  toutes  les  nalioas 
policé(‘s.  .Mais  nous  n’avons  pas  laissé  oublier  (|ue  les  règles 
général(*s  du  droit  qui  ont  été  poséi's  peuvent  être  moditiées 
de  mille  manières  jiai’  les  conventions  des  parties  :  le  con¬ 
trat  est  la  V(‘ritable  loi  (fu’il  laiit  suivre,  à  moins  que  les 
pactes  (fu’il  reniérim'  m*  soient  vicieux  en  eux-mèmes,  ou 
dans  leurs  rapports  avec  la  police  de  l’Ktal.  Onand  le  con¬ 
trat  (‘st  clair,  il  faut  en  respecler  la  lettre;  s’il  y  iulel'obscu- 
rilé  et  du  doute,  il  faut  opter  pour  ce  (pii  parait  le  jilus 
conforme  à  l’intention  des  contractants;  les  pactes  dans  les¬ 
quels  celte  inlenlion  ii’esl  pas  facile  à  découvrir,  doixamt 
cire  iiUerprét('‘s  contn'  le  v('ndeur,  parce  (jii’ 
lui  (rexprimer  pins  c.lairetncnl  sa  volonlé. 


CllAlMilîT:;  SIXIK.ME. 


UE  I..X  XELLITE  EF  DE  LA  IIKSOI.I’TION  UE  LA  VE.\TE. 


l/ordre  nalnrcl  des  idées  nous  a  conduits  à  rexainen  des 
moyims  et  des  t;auses  qui  peuvent  oi>érer  la  nullité  on  la 
dissolution  du  contrat  de  vente;  nous  n’avons  pas  dû  rap- 
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peler  les  règles  »*onmuines  à  tous  les  contrats,  ol  qui  o»t 
hé  ex|)Osées  dans  des  projets  de  loi  que  vous  avez  sanction¬ 
nés  :  nous  nous  soinnu’s  altacliés  a  celles  qui  sont  partiGiir 
lii'res  au  contrat  de  vente. 

li  a  toujours  clé  permis  de  stipuler  dans  une  vente  la  far 
culte  de  rachat  :  celte  laeulté  consiste  dans  la  réserve  tpæ 
se  fait  le  vendeur  de  n'preudre  la  chose  vendue,  inoyei»- 
liant  la  restitution  du  prix,  et  le  reiiiLoursement  de  tout  ce 
qui  est  de  droit. 

Par  l'exercice  de  cette  laeulté,  la  vente  est  résolue  ou 
aiinullée. 

Nous  avons  cru,  d’après  rancieuue  jurisprudence,  de¬ 
voir  autoriser  la  stipulation  de  faculté  do  rachat.  Ce  pacte 
otVre  au  citoyiui  ou  au  pèi  o  de  famille  malheureux  d(*s  res- 
sourees  dont  il  ne  serait  pas  juste  de  le  dé|>ouiller  :  avec  lu 
lilierté  de  se  résm'vcr  la  faculté  de  rachat,  on  peut  vendre 
pour  se  inénager  uii  secours,  sans  |H*rdre  res|>érance  de 
ri'iilri’r  dans  sa  propriété. 

>lais  aulndois,  la  faculté  de  rachat  pouvait  être  stipulée 
pour  un  temps  très-long,  et  meme  pour  un  temps  illimité; 
quand  on  la  stipulait  pour  un  temps  illimité,  elle  ii’étail 
prescriplihlo  (pie  par  le  laps  de  trente  ans. 

Dans  le  projet,  on  limite  à  cinq  ans  l’action  en  rachat: 
on  ne  permet  pas  de  stipuler  la  durée  de  celle  action  pen¬ 
dant  un  plus  long  terme. 

Ce  bien  public  ne  comporte  pas  que  ron  ])rolonge  trop 
une  incertitud(‘  (pii  ne  peut  que  nuire  ù  la  culture  et  au 
commeree. 

Dans  rancieii  régime,  (ui  (lislinguaiteii  matière  de  rachat, 
la  prescription  légidc  d’avec  la  prescription  convention¬ 
nelle.  bi  prescription  légale  se  vérifiait  lorsque  la  faculté  de 
rachat,  stipulée  pour  un  temps  illiiailc,  n’était  prescrite  que 
par  le  laps  de  ti’ente  ans.  La  prcstTiplioii  conventionnelle 
se  vérifiait  lorsijue  lu  fiicuUé  de  rachat  ayant  été  stipulée  peu- 
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danl  un  temps  convenu  entre  les  parties,  le  vendeur  avait 
laissé  passer  ce  temps  sans  exercer  son  droit.  On  pensait  que 
dans  rhypollièse  de  la  prescription  légale  l’action  en  racliat 
était  éteinte  par  la  seule  force  de  celte  prescription  ;  mais 
que  dans  le  cas  de  la  prescription  conventionnelle  il  était 
nécessaire  que  racquéreur  obtint  contre  le  vendeur  ou  ses 
ayant  cause  un  jugement  de  décliéance. 

Cette  distinction  ne  nous  a  olfert  qu’une  vaine  subtilité. 
Est-il  nécessaire  de  faire  déchoir  un  vendeur  d’une  action 
qui  n’existc  plus?  Cette  action  dont  la  duree  avait  été  déter¬ 
minée  par  le  contrat  peut-elle  survivre  h  ellc-méme?  Pour¬ 
quoi  vouloir  qu’une  partie  soit  oldigée  de  rapporter  un 
jugement  quand  la  sûreté  est  pleinement  garantie  par  la 
convention? 

Le  projet  de  loi  décide  que  l’aclionen  rachat  est  éteinte 
de  plein  droit  après  le  délai  convenu,  qui  ne  peut  excéder 
cinq  ans. 

Le  temps  de  cinq  années  court  contre  foule  persomie, 
même  contre  le  mineur,  sauf  à  ce  dernier  à  exercer  son  re¬ 
cours  contre  qui  de  droit.  Nous  devons  encore  faire  remar¬ 
quer  ici  une  diflerence  entre  l’ancienne  jurisprudenco  et  le 
projet  de  loi.  L’ancienne  jurisprudence,  en  distinguant  la 
prescription  légale  d’avec  la  prescription  conventionnelle, 
établissait  que  quand  le  racbat  ne  s’éteignait  que  par  la 
prescription  légale,  cette  prcscri|)tion  ne  courait  pas  contre 
les  mineurs,  et  que  le  mineur  ne  pouvait  être  frappé  que 
par  la  prescri|)lion  conventionnelle. 

Il  nous  a  jHirii  que  dans  tons  les  cas  la  prescription  soit 
légale,  soit  conventionnelle,  doit  courir  contre  toute  per¬ 
sonne  sans  exception. 

D’abord  celle  règle  ne  peut  cire  douteuse  dans  aucun 
système,  quand  il  s’agit  de  la  |H*escrij>lion  conventionnelle; 
car,  dans  ce  cas,  il  s’agit  de  l’exécution  d’un  pacte  :  or  1rs 
pactes  ne  peuvent  être  que  le  résultat  et  l’ouvrage  <lela  vo- 
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lonlô.  Il  siTiiit  donc  absurde  qu'un  ac((uéi‘cur  se  trouvât 
soumis,  |>ar  un  reglenicnl  étranger  au  contrat,  ù  une  pro¬ 
rogation  qu’il  n’aurait  ni  voulue,  ni  consentie.  Quant  à  la 
prescription  légale,  elle  serait  acquise,  dans  le  système  du 
projet  tle  loi,  par  le  laps  de  cinq  ans,  puisque,  par  ce  projet, 
l'action  en  rachat  ne  peut  avoir  une  plus  longue  durée.  Or 
une  prescription  de  cim|  ans  est  une  |H'escriplion  abrégée, 
qui  ne  saurait  être  régie  comme  les  prescriptions  ordinaires. 

Oans  les  prescri|)tions  ordinaires,  les  lois  ont  plus  en  vue 
l'inlérét  du  propriétaire  dépouillé  que  celui  d’un  simple 
possesseur  ou  d’un  usurpateur  ambitieux.  De  là  vient  qu’elles 
admettent,  avec  une  grande  faveur,  dans  ces  sortes  de 
prescriptions  tout  ce  qui  peut  en  interrompre  le  cours. 

Dans  les  prescriptions  al)régées,  les  lois,  par  quelques 
considérations  majeures  d’ulilité  publique,  ont  jilus  en  vue 
l’inlérét  de  celui  qui  peut  s’aider  de  la  prescription  que 
l’intérét  de  la  personne  à  laquelle  la  prescription  peut  être 
opposée.  De  là  les  mineurs  meme  sont  lVap|)és  par  les 
prescri[>lioiis  abrégées,  parce  que  les  motifs  de  bien  public 
<pii  ont  fait  réduire  ces  prescriptions  à  un  moindre  temps, 
luttent  toujours  avec  avantage  pour  les  personnes  que  les 
lois  se  )>roposenl  de  secourir  et  de  proléger. 

Le  projet  de  loi,  après  avoir  déterminé  la  durée  do  l’ac¬ 
tion  en  rachat,  rappelle  tpielques  règles  connues  sur  la  nia- 
nièi’i*  d’exercer  cette  action,  et  sur  les  oldigatioiis  respectives 
du  vendeur  qui  rentre  dans  sa  [vropriélé  et  de  l’acquéreur 
qui  s’en  dessaisit. 

Itic  question  vraiment  iinporlanle  s’est  élevée,  lïoit-on 
admettre  la  rescision  du  contrat  de  vente  pour  cause  de 
lésion? 

La  loi  ll  au  Lode  De  resenidenda  venditione,  admet  cette 
rescision  lorsque  la  lésion  est  d‘otitre  moitié  du  jmte  prU. 

Lclte  loi  avait  été  adoptée  en  France,  tant  dans  les  pays 
de  coutume  que  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
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L’introduclion  (liipapipr-inoMn<iip  ppiirhiitl  Iji  n‘V(ïliilinit 
Ciil  uoe  toile  indiioTico  sur  les  oi>érnli(ms  ('OinnioiriHlos,  et 
produisit  une  si  grande  mobilité  dîuis  la  valeur  relative  de 
toutes  choses,  que  l’action  rescisoiiT  pour  cause  de  lésion 
parut  inconjpalil)le  avec  les  cireonslances  dans  lesquell('s 
on  vivait. 

Les  aflairi's  prenaid  ensuite  un  cours  [dus  réglé,  on  piat- 
■posa  de  rétablir  raction  rescisoire.  Il  y  eut  quelque  diver¬ 
sité  d’avis.  On  renvoya  à  statuer  sur  cel  objet  lorscju'on 
s’occuperait  de  la  rédaction  du  Code  civil. 

Le  moment  est  arrivé;  et  il  s’agit  aujourd’hui  de  savoir 
si  l’action  rescisoire  pour  cause  do  lésion  sera  ou  ne  sera 
pas  consacrée  par  notre  législation  civile. 

En  Erance,  nos  jurisconsultes  ont  été  uniformes  sur  la 
justice  de  celte  action.  Oinilques  auteurs  étrangers,  et  entre 
antres  des  docteurs  allemands,  ont  publié  tiiie  (loctrim; 
contraire  à  celle  de  nos  jurisconsultes.  Lanni  ces  auteurs, 
il  en  est  (|ui  attiupient  le  principe  même  de  l’action  resci¬ 
soire,  et  qui  soutiennent  <pie  la  lésion,  quelque  énorme 
(pi’éllcsoil,  ne  peul  donner  lieu  à  la  rescision  du  contrat  de 
vente.  D’autres  reconnaissent  que  le  principe  sur  lefpiel  on 
fonde  l’action  rescisoire  est  l)on  en  soi,  mais  qu’il  ne  pmi 
être  réalisé  dans  la  pratique  sans  entraîner  des  dangei’s  cl 
des  abiis  tle  toute  os[)èce. 

Oueb]ues-uns,  avec  plus  de  succès  que  de  lumières,  ont 
cherché  à  é(al)lir  que  la  loi  11  au  Eode  De  remndehda  vett- 
(lifione,  sur  laquelle  repose  fout  le  système  de  raction  resci¬ 
soire  pour  cause  de  lésion,  ii’esl  pas  l’oinTage  des  empe¬ 
reurs  auxquels  on  rattrihne  ;  (pie  c('  fc.xte  se  trouve  ('n  con¬ 
tradiction  avec  toutes  les  lois  romaines  publiées  dans  le  lenqis 
de  la  république,  et  avec  d’autres  lois  faites  par  les  omp<‘- 
reurs  même  que  Von  supposeauhmrsde  la  loi  dont  il  s’agit. 

Nous  avons  examiné  la  question  sous  les  diiïérents points 
de  vue  qu’elle  présente. 
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D’al^ord  nous  avons  écarto 
et  (l<‘  ohronolofïie.  Oiu'llr  csl  la  vorilaldc  épn(|u(*  do  la  pro- 
inulgalion  do  la  loi  II  au  dodo  De  rm-hulenth  rendltione? 
I*ar  (juol  prinoo  a-lH‘Uo  ôlô  pLoiuiilguck’?  Kxi,sU‘-t-il  dos 
droilsooiUrairos  dans  la  vaslo  ('(>in[)ilaiion  du  droit  romain? 
Oaus  CO  momoid,  toutos  cos  rocliorolios  sont  plus  onriousos 
(pi'ulilos.  :Nnus  savons  (pio  la  loî  II  au  dode  De  yeHfvuh'nda 
vciidififine,  os(  dans  lo  rocuoil  do  .hislinion,  ot  qn’olloaiHc 
conslaninumt  suivie  ol  rcsi)Octoo  parmi  nous  o!  dans  pros([uc 
tous  les  étals  do  rKuropo.  Onol  poids  peuvent  donc  avoir 
d(‘s  dissf'rlalions  obscures  et  uniquement  relatives  à  la  date 
de  celle  loi,  lorsfiue  (anl  de  siècles  et  tant  de  |icuples  ont 
rendu  si  sf)lennellement  liomi\iage  à  la  sagesse  de  ses  dis- 


Dire  tpie,  tlans  les  temps  tïorissanls  de  la  réjuddi((ue,  on 
ne  connaissait  point  à  lîome  racliou  rescîsoiro  pour  cause 
de  lésion,  c’est  proposer  une  oltservalion  inconcliiaute.  Les 
lois  n’ont  été  faites  «pie  successivement,  sidon  les  besoins  et 
les  circonstances.  L'orateur  romain  rcimarque  qu’il  fut  un 
tem|)s  où  il  n’existait  aucune  loi  contre  1e  parricide.  Dne 
loi  naît  ordiiiaireinenl  d'un  abus  (pii  se  manib'sle,  et  (pi'il 
im|>orte  à  la  soeiété  de  léprimer.  Tant  ([ue  les  mœurs  gou¬ 
vernent,  on  a  peu  de  lois.  Les  eodi's  des  nations  s(‘ déve- 
lop|>enl  el  s’élembuil  à  mesure  «pi’on  s(‘nl  davantage  le  be¬ 
soin  de  fairi*  d(‘s  lois  pour  corriger  les  mœurs.  Ou  a  établi 
d(*s  lois  conliM'  1c  péculal,  (juand  la  rréi[nenee  de  ce  (*rim(î 
lésa  provoquées.  On  a  Maiseirddablement  établi  raelion 
reseisoir<\  (piand  des  surprises  ou  des  fraudes  jusque-la 
inouïes  ont  averti  le  b'^igislaleur  (pi’îl  était  temps  de  raimaier 
la  boum‘  foi  dans  les  vernies  et  les  achats.  Ainsi  il  s('rait 
absurde  de  clu^rcber  un  pn'qiigô  ronlj'e  la  loi  II  au  Lodo 
lie  resciudenita  eemiithnic  dans  répu([ue  plus  ou  moins  an¬ 
cienne  à  laquelle  cette  loi  peut  avoir  été  publiée,  (œux  qui 
croieut  avoir  fait  une  découverte  chronologi([uc  v 
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rapporter  à  cette  ilécouvcrte,  parce  (ju  on  s’attache  toujours 
rorleiiieiità  ce  «jue  l’on  sait  le  mieux.  Mais  le  législateur  elle 
jurisconsulte  ont  une  tâche  plus  iinposante  h  remplir.  Ils 
ne  (Joivenl  pas  sc  borner  a  recueillir  et  à  concilier  tles  textes 
épars  :  mais  ils  doivent  choisir  au  milieu  de  toutes  les  idées 
et  de  toutes  (es  maximes  de  législation  ([ui  ont  été  jetées 
dans  le  monde,  celles  qui  se  combineiil  le  mieux  avec  les 
besoins  de  la  société  et  le  bonheur  des  hommes. 

Kn  conséquence,  laissant  à  l’écart  tout  cecpà  est  étran¬ 
ger  au  fond  des  choses,  nous  avons  uniquement  pesé  les 
principes  qui  pouvaient  éclairer  notre  délermiiiation. 

Les  auteurs  qui  aüaqnent  ractioii  rescisoire  pour  cause 
de  lésion  jusijuc  dans  sa  source  prélendenl  que  le  contrat 
fait  tout  ;  que  les  hommes  in*  doivent  pas  être  admis  à  reve* 
nir  contre  leur  proju'e  fait;  (juc  la  valeur  des  choses  varie 
journellement;  qu’elle  n’est  souvent  relative  qu’a  la  situa¬ 
tion,  et  à  la  conveiuntce  «les  personnes  qui  veiulent  et  qui 
achètent  ;  qu’il  est  impossible  d’avoir  une  mesure  juste, 
fixe  et  commune,  qu’il  serait  conséquemment  déraison¬ 
nable  de  sLqq>oser  et  dv  chercher  un  juste  (trix  autre  (pie  ce¬ 
lui  qui  a  été  convenu  entre  les  contractants. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  allaiblir  le  respect 
qui  est  du  à  la  foi  des  contrats  !  Mais  il  est  des  règles  de 
justice  qui  sont  antérieures  aux  contrats  même,  et  desquelles 
les  contrats  tirent  leur  priiicijiale  force.  ï.es  idées  du  juste 
et  de  l’injuste  ne  sont  pas  ruuitjue  résultat  des  conventions 
humaines;  elles  ont  précédé  ces  conventions,  et  elles  en  doi¬ 
vent  diriger  les  pactes.  De  là  les  jurisconsultes  romains,  et 
après  eux  toutes  les  nations  policées,  ont  fondé  la  législation 
civile  des  contrats  sur  les  règles  immuables  de  l’équité 
naturelle. 

Or  quelles  sont  ces  règles? 

Déjà,  citoyens  législateurs,  vous  les  avez  consacrées  par 
vos  suffrages. 
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Vous  avez  prorlamé  la  maxime  qu'aucune  obligation  ne 
])eut  mibne  exister  sans  une  cause  raisonnable  et  propor- 
tionnt^e.  donc  le  sens,  quelle  est  l’application  de 

cette  maxime? 

Distinguons  les  contrats  de  bienlaisancc  d'avec  les  con¬ 
trats  intéressés.  Dour  la  validité  des  uns  et  des  autres,  il 
faut  sans  doute  une  cause,  car  la  nécessité  de  la  cause 
s’applique  indéfiniment  à  toutes  les  obligations,  tous  les 
contrats. 

Pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause 
se  trouve  suffisamment  dans  le  sentiment  qui  les  produit. 
On  n'a  pas  voulu  priver  les  hommes  du  doux  commerce  des 
bienfidts. 

On  pont  examiner,  relativement  h  ces  sortes  de  contrats, 
si  la  cause  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  si  elle  est  licite 
ou  si  elle  ne  l’est  pas;  mais  on  ne  peut  jamais  cxciper  du 
défaut  de  cause,  parce  (pie  la  cause  d’un  acte  de  bienfiusance 
est  toujours  dans  la  bienfaisîmee  même.  11  en  est  autrement 
des  contrats  int(*ress(''s.  La  cause  de  ces  sortes  de  contrats 
est,  selon  les  jurisconsultes,  l’intérêt  ou  l’avantage,  qui 
est  le  motif  cl  comme  la  raison  d’un  engagement. 

Il  y  a  donc  à  examiner  si  cet  intérêt  ou  cet  avantage  est 
réel  ou  imaginaire,  s’il  est  proportionné,  c’est-à-dire,  s’il  y 
a  un  équilibre  raisonnable  entre  ce  que  l’on  donne  et  ce 
que  l’on  reçoit. 

Dans  un  contrat  de  vente,  la  cause  de  l’engagement  est, 
pour  le  vendeur,  d’échanger  une  chose  quelconque  contre 
de  l’argent,  et  pour  l’acquéreur  d'échanger  son  argent  contre 
la  chose  qu’on  lui  transporte.  Ce  contrat  a  été  rangé  dans  la 
classe  des  contrats  commutatifs.  On  définit  le  contrat  com¬ 
mutatif  celui  par  lequel  on  donne  une  chose  pour  recevoir 
l’équivalent. 

De  là  vient  le  principe  f|u’il  ne  peut  exister  de  vente  pro- 
pnnnent  dite  sons]{la  stipulation  d’un  prix  ;  et  puisque  le 
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prix  doit  ùlre  Téquivalent  de  la  chose  vendue,  il  faut  que 
ce  prix  réponde  à  la  valeur  de  cette  ciiose  :  s’il  y  a  lésion, 
c’est-à-dire,  s'il  n’y  a  point  d’équilibre  entre  la  chose  et  le 
prix,  le  contrat  se  trouve  sans  cause,  ou  du  moins  sans  une 
cause  raisonnable  et  suffisante  à  l’égard  de  la  partie. 

Ainsi,  l’action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  a  son  fon¬ 
dement  dans  les  maximes  communes  à  tous  les  contrats,  et 
elle  est  une  conséquence  immédiate,  une  conséquence  né¬ 
cessaire  de  la  nature  particulière  du  contrat  de  vente. 

Tout  cela  est  bon  en  théorie,  dit-on,  mais  comment  con¬ 


naître  dans  la  pratique  que  le  prix  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  est  équivalent  à  la  chose  vendue?  Peut-on  avoir  une 
mesure  connue  et  fixe?  la  situation  respective  des  parties, 
leurs  convenances  n’exigeraient-elles  pas  une  mesure  parti¬ 
culière  pour  cliaque  hypothèse,  pour  chaque  contrat? 

Pourquoi  donc  la  convention  ne  serait-elle  pas  l’unique 
loi  des  parties,  puisqu’elle  est  le  plus  sûr  et  môme  l'unique 
garant  de  leur  désir  et  de  leurs  besoins  réciproques? 

La  réponse  à  ces  objections  exige  un  certain  dévelop¬ 
pement. 

En  général,  la  valeur  de  cha<|ue  chose  n'est  que  l'esti¬ 
mation  de  son  utilité. 


On  appelle  prix  la  portion  ou  la  somme  d’argent  qui, 
comparée  à  cette  valeur,  est  réputée  lui  être  équivalente. 

On  a  toujours  distingué  le  juste  prix  d’avec  le  prix  con¬ 
ventionnel  ;  on  a  eu  raison,  car  le  prix  conventionnel  et  le 
juste  prix  difierent  souvent  l’un  de  l’autre. 

Le  prix  conventionnel  n’existe  que  par  le  fait  môme  de 
la  convention:  il  ne  peut  ôlreque  le  résultat  des  rapports 
singuliers  qui  rapprochent  les  contractants.  Le  juste  prix  est 
déterminé  par  des  rapports  plus  étendus,  qui  ne  tiennent 
pas  uniquement  à  la  situation  particulière  dans  laquelle 
deux  contractants  peuvent  accidentellement  se  trouver. 

Le  prix  conventionnel  n’est  que  l’ouvrage  des  volontés 
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privées  qui  ont  concouru  à  le  fixer.  Le  juste  prix  est  le  ré¬ 
sultat  de  l'opinion  commune. 

Aous  vivons  en  société.  Tout  ce  qui  forme  la  propriété 
parmi  les  hommes  réunis  dans  la  même  patrie,  dans  la 
même  cité,  n’est  pas  tout  à  la  fois  dans  le  commerce.  Les 
métaux  ou  les  monnaies,  qui  sont  les  signes  de  la  valeur  des 
choses,  ne  circulent  pas  toujours  en  même  quantité;  la 
concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  n’est  pas  tou¬ 
jours  la  même  :  tout  cela  dépend  de  la  situation  et  des  be¬ 
soins  variables  de  ceux  qui  se  présentent  pour  vendre  et 
pour  acheter.  Il  est  vrai  néanmoins  que  la  situation  et  les 
besoins  de  tous  les  vendeurs  et  tous  les  acheteurs,  ou  du 
plus  grand  nombre,  diffèrent  peu,  si  on  considère  les  choses 
et  les  hommes  dans  le  môme  temps,  dans  le  même  lieu,  et 
dans. les  mêmes  circonstances  ;  or,  c’est  de  cette  espèce  de 
conformité  de  situation  et  de  besoins  que  se  forme  par  l’opi¬ 
nion  publique  une  sorte  de  prix  commun  ou  courant  qui 
donne  aux  objets  mobiliers  ou  immobiliers  une  valeur  à  peu 
près  certaine  tant  que  les  mêmes  circonstances  subsistent. 
De  là  on  voit  journellement  le  prix  des  marchandises  et  des 
immeubles  annoncé  dans  les  feuilles  périodiques  de  nos 
cités  principales. 

Il  y  a  donc  pour  chaque  chose  un  juste  prix  qui  est 
distinct  et  indépendant  du  prix  conventionnel.  Le  prix  con¬ 
ventionnel  peut  s’écarter  et  s'écarte  réellement  du  juste  prix, 
quand  la  cupidité  d'une  part,  et  la  nécessité  de  l’autre, 
deviennent  la  seule  balance  des  pactes  ou  des  accords  arrê¬ 
tés  entre  les  parties  qui  traitent  ensemble. 

On  reconnaît  si  bien  un  juste  prix  indépendant  du  prix 
conventionnel,  que  l’on  confronte  tous  les  jours  le  prix 
conventionnel  avec  le  juste  prix  pour  savoir  si  un  contrat 
auquel  on  donne  le  nom  de  contrat  de  vente  en  a  véritable¬ 
ment  les  caractères  et  la  nature.  Ainsi  on  juge  par  la  vilité 
du  prix  stipulé  dans  un  acte,  que  cet  acte  présenté  comme 
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lino  vente  n’osl  qu'une  donation  déguisée.  On  juge  eneore 
par  kl  vilité  du  prix  que,  sous  la  forme  d’une  vente  faite 
avec  faculté  de  rachat,  on  a  voulu  cacher  un  prêt  sur  gage. 
Enfin  c’est  par  la  vilité  du  prix  que  l'on  découvre  si  l’aban¬ 
don  'd’un  immeuble  sous  la  condition  d’une  rente  viagère 
présente  un  contrat  onéreux  ou  une  pure  libéralité. 

Or,  si  les  lois  présupposent  rexislence  d'un  juste  prix,  in¬ 
dépendant  du  prix  conventionnel,  lorsqu’il  s'agit  île  pro¬ 
noncer  sur  les  questions  que  nous  venons  d’énoncer, 
comment  pourra il-on  méconnaître  ce  juste  prix  quand  il 
s’agit  de  lésion?  La  lésion  n’est-elle  pas  une  injustice  in¬ 
conciliable  avec  les  principes  d’équité  et  de  réciprocité  qui 
doivent  cire  l’aine  de  tous  les  contrats?  ^”aYOns-nons  pas 
démontré  qu'elle  choque  l'essence  mémo  <hi  contrat  de 
vente?  Pourquoi  voudrait-on  renoncer  à  l’espoir  de  la  dé- 
l'ouvrir  et  de  la  faire  réparei'? 

La  lésion  est  en  soi  odieuse  et  illicite.  Déjè  l’action 
rescisoire  pour  cause  de  lésion  est  admise,  dans  notre  Code 
civil,  comme  un  moyen  légal  de  restitution  ;  car  la  lésion 
simple  fait  restituer  les  mineurs,  et  la  loi  déclare  qu’ils  ne 
sont  point  restitués  comme  mineurs,  mais  comme  lésés  : 
Non  tanquam  minor,  sed  tanquam  lœsus. 

Lorsque  vous  avez  adopté  la  partie  du  Code  qui  concerne 
les  successions,  vous  avez  décrété,  citoyens  législateurs,  que 
la  lésion  du  tiers  au  quart  suffit  pour  faire  rescinder  un 
acte  de  partage  passé  entre  majeurs. 

En  admettant  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  aujour¬ 
d’hui  soumis  la  lésion  comme  moyen  de  rescision  contre 
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le  contrat  de  vente,  nous  n’avons  donc  fait  (pi’appliqner  à 
ce  contrat  un  principe  récemment  et  solennellement  eonsa- 
cré  par  vos  su (Tr âges. 

T, es  partisans  du  système  eontrairi'  à  celui  du  projet  do 
loi  remarquent  qu'il  y  a  une  très-grande  difl'érence  entre  un 
acte  de  partage  et  un  eontraf  fie  vente  ;  qu’un  acte  de  par- 
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Uigc  exige  une  égalité  plus  parfaite  entre  les  parties,  que, 
dans  eette  espèce  d’acte,  chacun  doit  exactement  retirer  ce 
(|iii  lui  appartient,  tandis  (jiie  dans  un  contrat  de  vente  les 
conlraclants  se  livrent  en  (juehjue  sorte  h  des  spéculations 
purement  volontaires,  détorminées  par  le  besoin  ou  par  les 
convimances  du  moment:  d’oii  Ton  conclu I  que  les  majeurs 
qui  sont  arbitres  de  leur  fortune,  cl  (jui  doivent  savoir  ce 
ipi’ils  font,  sont  peu  recevables  à  si^  plaindre  d’avoir  été 
lésés.  On  ajoute  que  si  raction  rcscisoire  pour  cause  de  lé¬ 
sion  pouvait  être  admise  en  matière  de  vente,  d  arriverait 
souvent  (|ue  Ton  viendrait  au  secours  d'un  vendeur  qui, 
après  s’étre  ménagé  par  son  contrat  un  secours  d’argent 
auquel  il  serait  redevable  du  rétablissement  de  scs  alfa  ires, 
ne  craindrait  pas  de  revenir  ensuite  contre  son  propre  lait, 
et  de  se  jouer  de  la  foi  de  ses  engagemenis.  Déplus,  les  pro¬ 
priété,  dit-on,  seraient  trop  incertaines;  il  n*y  aurait  plus 
rien  de  fixe  dans  le  commerce  de  la  vie.  L’intérêt  pulilic, 
la  sfirelé  des  contrats  et  îles  patrimoines  exigent  done. 
qu’une  vente  ne  puisse  être  rescindée  pour  cause  de  lésion. 

Ces  objections  sont  visiblement  dictées  par  res[U'it  do 
système,  qui  ne  considère  jamais  les  choses  avec  unii  cer¬ 
taine  étendue,  et  qui,  dans  ses  observations,  sc  jette  ordi¬ 
nairement  d’un  seul  coté,  en  perdant  île  vue  tous  les  au¬ 
tres. 

Nous  convenons  qu’il  y  a  de  la  différence  entre  un  acte 
do  partage  cl  un  contrat  Je  vente  ;  il  faut  une  égalité  plus 
parfaite  entre  des  co-partageanls  qu’entre  des  individus  qui 
vendent  et  qui  achètent  ;  mais  celte  différence  n’a  jamais 
été  méconnue.  Les  lois  qui  ont  admis  l’action  rcscisoire  dans 
les  actes  de  partage  et  dans  les  contrais  de  vente  n’ont 
exigé  qu’une  lésion  du  tiers  au  ipiart  pour  faire  rescinder 
les  actes  départagé;  tandis  qu’elles  ont  requis  une  lésion 
plus  forte,  telle,  par  exemple,  qu’une  lésion  d’outre  moi¬ 
tié  du  juste  prix,  pour  faire  rcsciuder  un  contrat  de  vente. 


26â 


MOTIFS  DU  PROJET  DE  LOI 


Sans  doute,  il  faut  observer  l’égalité  dans  les  actes  de  par¬ 
tage  ;  mais  est-il  un  seul  contrat  dans  lequel  il  soit  permis 
de  ne  point  garder  la  bonne  foi  ou  de  ne  point  observer  la 
justice? 

On  ne  cesse  de  répéter  que  les  contrats  de  vente  ne  sont 
que  des  spéculations  déterminées  par  le  besoin  ou  par  la 
convenance.  Expliquons-nous  une  fois  pour  toutes  sur  ce 
point.  Nous  l’avons  déjà  dit  :  en  matière  de  vente  on  appelle 
en  général  besoin  ou  convenance  du  vendeur  le  besoin  or¬ 
dinaire  que  tout  vendeur  a  de  vendre  pour  avoir  un  argent 
qui  lui  convient  mieux  que  sa  marchandise  ou  son  im¬ 
meuble.  On  appelle  besoin  de  convenance  de  l'acheteur  le 
besoin  que  tout  acheteur  a  d’acheter,  pour  avoir  un  im¬ 
meuble  ou  une  marchandise  qui  lui  convient  mieux  que  son 
argent. 

Mais  le  désir  immodéré  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui 
ne  saurait  être  un  besoin  ni  une  convenance  légitime  pour 


personne. 

Il  est  sans  doute  naturel  que  l’on  veuille  vendre  cher  et 
acheter  à  bon  marché  :  c’est  ce  que  les  lois  civiles  de  t  outes 
les  nations  reconnaissent  lorsqu’elles  déclarent  qu’il  est 
permis,  jusqu’à  un  certain  point,  à  un  vendeur  et  à  un  ache¬ 
teur  de  se  circonvenir  mutuellement  :  Sese  mvieem  circum^ 


venirc,  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leur  position 
respective.  Mais  il  ne  fîiut  pas  étendre  trop  loin  cette  sorte 
de  permission  ou  de  tolérance.  • 

Le  juste  prix  des  choses  ne  réside  pas  dans  un  point  in¬ 
divisible  ;  il  doit  se  présenter  à  nous  avec  une  certaine  lati¬ 
tude  morale  :  doux  choses,  quoique  de  la  même  espèce,  ne 
sont  jamais  absolument  ni  malhématiqucmonl  semblables. 
L’avantage  que  l'on  peut  retirer  des  mêmes  choses  n’est 
jamais  exactement  le  même  pour  tout  vendeur  et  pour  tout 
acheteur  ;  il  serait  donc  impossible  do  partir,  pour  la  fixa¬ 
tion  du  juste  prix,  d’une  règle  absolue  et  inflexible  dans 
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tous  les  cas  :  mais  si  l’on  veut  asseoir  le  règne  de  la  justice, 
il  ne  faut  pas  que  l’on  puisse  s’écarter  trop  considérable¬ 
ment  de  ce  prix  commun,  qui  est  réglé  par  l’opinion,  et 
qu’on  appelle  le  juste  prix,  puisqu’il  est  le  résultat  équi¬ 
table  et  indélibéré  de  toutes  les  volontés  et  do  tous  les  in¬ 
térêts. 

La  lésion  résulte  de  la  difTérencc  qui  existe  entre  le  prix 
ou  le  juste  prix,  et  le  prix  conventionnel. 

Toute  lésion  pratiquée  sciemment  est  un  acte  d’injustice 
aux  yeux  de  la  morale,  mais  ne  saurait  être  un  moyen  de 
restitution  aux  yeux  de  la  loi.  La  vertu  est  l’objet  de  sa  mo¬ 
rale,  La  loi  a  plus  pour  objet  la  paix  que  la  vertu.  Si  la 
moindre  lésion  suffisait  pour  résoudre  la  vente,  il  y  aurait 
parn\i  les  hommes  presque  autant  de  procès  qu’il  se  fait 
d’acquisitions.  C’est  pour  éviter  cet  inconvénient  général 
que  les  lois  romaines  avaient  cru  devoir  fermer  les  yeux  sur 
quelques  inconvénients  particuliers,  et  prendre  une  sorte 
de  milieu  entre  les  règles  d’une  justice  trop  exacte  et  les 
spéculations  odieuses  de  la  cupidité  humaine.  Ces  lois 
avaient  en  conséquence  abandonné  à  la  liberté  du  commerce 
tout  l’espace  qui  est  entre  le  juste  prix  et  la  lésion  d’outre 
moitié  de  ce  juste  prix,  espace  dans  lequel  le  vendeur  et 
racheleur  ont  la  faculté  de  sc  jouer.  Dans  le  nouveau 
projet  de  loi,  nous  allons  plus  loin  ijue  les  législateurs  ro¬ 
mains  :  nous  exigeons  que  la  lésion  excède  les  sept  douzièmes 
du  juste  prix;  mais  il  faut  convenir  que  quand  une  lésion 
aussi  énorme  est  constatée,  on  ne  pourrait  la  tolérer  sans 
renoncer  à  toute  justice  naturelle  et  civile. 

11  importe  peu  d’observer  que  l'on  peut  rencontrer  des 
hypothèses  dans  lesquelles  un  vendeur  (jui  n'aurait  aucune 
ressource  s’il  ne  vendait  pas,  trouve  dans  le  modique  prix 
qu’on  lui  donne  un  secours  suffisant  pour  commencer  sa 
fortune  ou  la  rétablir.  Ce  sont  là  des  circonstances  extraor¬ 
dinaires  sur  lesquelles  on  ne  saurait  fonder  un  plan  de  lé- 
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gislation.  Le  plus  souvent  un  acquéreur  avide  abuse  de  la 
misère  et  de  la  triste  situation  tbj  son  vendeur  pour  obtenir 
à  vil  prix  une  propriété  arrachée,  pour  ainsi  dire,  au  mal- 
licur  et  au  désesjjoir. 

Nous  ajouterons  que  pour  juger  si  un  contrat  est  lésil', 
ou  s’il  ne  l’est  pas,  il  tant  conlronter  le  prix  avec  la  chose, 
et  non  avec  îles  circonstances  accidentelles  et  iortuites,  qui 
ne  font  pas  partie  du  prix.  La  vente  n’est  jioint  ordinaire¬ 
ment  un  contrat  aléatoire  ;  elle  ne  le  devient  que  quand 
elle  porte  sur  des  choses  incertaines,  cl  alors  raction  resci- 
soirc  pour  cause  de  lésion  n’a  pas  lieu  :  niais  toutes  les 
fois  qu’une  vente  porte  sur  une  chose  déterminée,  il  se¬ 
rait  absurde  qu’au  lieu  de  juger  du  prix  stipulé  pour  la 
valeur  de  la  chose  vendue,  on  fut  admis  à  cxcipcr  -de 
circonstances  singulières  et  extraordinaires,  dont  les  suites 
sont  incertaines  et  qui  sont  absolument  étrangères  au 
contrat. 

On  prétend  que  des  majeurs  doivent  savoir  ce  qu’ils  font, 
i^u’on  ne  doit  point  présumer  qu’ils  ont  été  lésés,  et  qu’ils 
ne  doivent  conséquemment  pas  pouvoir  revenir  contre  la 
foi  de  leurs  engagements  sous  prétexte  de  lésion. 

A  entendre  cette  olijection,  on  dirait  que  les  majeurs  ïie 
doivent  jamais  être  écoulés  quand  ils  se  plaignent.  Nous 
avons  pourtant  vu  que  dans  le  Code  civil  ils  sont  écoutés, 
même  jiour  cause  de  lésion,  quand  ils  se  plaignent  de  l’iné¬ 
galité  qui  s’est  glissée  dans  un  acte  de  partage. 

Dans  tous  les  contrats  le  dol,  l'erreur,  une  crainte  grave, 
sont,  par  la  disposition  précise  de  nos  lois,  des  moyens  lé¬ 
gitimes  et  suffisants  pour  faire  restituer  les  majeurs.  Or  la 
lésion,  telle  que  le  projet  de  loi  la  fixe,  pour  qu’elle  puisse 
devenir  un  moyen  de  restitution  n’équivaut-elle  pas  au  dol  ? 
Les  juriscoiisuUos  romains  appelaient  la  lésion  ultra-dimi- 
dîaire  un  dol  réel,  dohnn  re'ipaâ,  c’cst-ji-dire  un  dol  prouvé 
non  par  de  siiiq>lcs  présomptions!  mais  par  lu  chose  meme. 
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Nos  jurisconsuUos  franrais  n’onl  pas  tenu  un  autre  lan¬ 
gage  Dumoulin,  en  parlant  de  celui  qui  est  lésé  d’outre 
moitié  du  juste  prix,  dit  qu’on  peut  le  regarder  et  qu’on  doit 
même  le  regarder,  par  le  fait  seul  d’une  telle  lésion,  comme 
trompé,  diceplm  tdtrà  dimidiam  püTteui, 

Dans  plusieurs  textes  de  droit  la  lésion  ultra-diinidiairc 
est  présentée  jjlulôt  couiiiie  une  fraude  ipie  comme  une 
simple  lésion  :  Non  lœsio,  mi  poùus  dereptio.  C’est  sous  (Xî 
même  point  de  vue  qu’elle  a  été  présentée  par  six  ou  sept 
de  nos  anciennes  coutumes,  qui,  au  lieu  de  se  servir  du 
simple  mot  de  lésion,  ont  employé  celui  de  déception  d’outre 
moitié. 

Ce  serait  donc  évidemment  autoriser  le  dol  et  la  fraude 
que  do  refuser  l’action  rescisoirc  dans  le  cas  d’une  lésion 
aussi  considérable  (jue  celle  qui  est  annoncée  dans  le  projet 
de  loi,  et  qui  est  plus  qu’ultra-dimidiaire. 

Au  surplus,  pourquoi  le  dol,  l’erreur  et  la  crainte  sont-ils 
des  moyens  de  restitution  pour  les  majeurs  eux-mêmes  ? 
C’est,  entre  autres  raisons,  parce  (juc  l’on  présume  (ju’il 
n’intervient  point  un  véritable  consentement  de  la  part  de 
celui  (pu  SC  trompe  ou  qui  est  trompé,  errantiff  ml  dcccpti 
nuUm  cal  ronsenmx.  Or  peut-on  dire  que  celui  qui  est  énor¬ 
mément  lésé  aurait  adhéré  an  contrat,  s’il  avait  eonnu  cette 
lésion,  ou  s’il  avait  été  dans  une  position  assez  libre  pour 
ne  pas  la  soutl’rir? 

Ouels  sont  les  etlets  ordinaires  du  dol,  de  l’errenr  et  de  fu 
crainte?  En  dernière  analvse  ces  effets  aboutissent  à  untf 

4> 

lésion  que  les  lois  veulent  prévenir  ou  répartn,  en  proté¬ 
geant  les  citoyens  contre  les  diverses  espèces  de  surprises? 
(|iii  peuvent  être  pratiquées  à  leur  égard.  Comment  donc, 
dans  (pielque  hypothèse  que  ce  soit,  les  lois  pourraient- 
elles  voir  avec  iiidiirércncc  un  citoyen  lésé  au  delà  de  toutes 


i  Dumoulin,  dans  son  traité  usurts. 
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les  bornes,  et  d'une  manière  qui  constate  évidemment  quel¬ 
que  fraude  ou  (juelque  erreur  ? 

La  majorité  du  contractant  qui  a  été  lésé  empéch(>t-elle 
qu'on  n’assure  à  ce  contractant  l’action  rédhibitoire  pour 
les  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  une  indemnité  raison¬ 
nable  pour  les  servitudes  non  apparentes  qui  lui  auront 
été  dissimulées,  ou  pour  défaut  de  contenance  qui  sera  d’un 
vingtième  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  contenance  an¬ 
noncée  dans  l’acte  de  vente'?  Ne  vient-on  pas  au  secours 
d’un  majeur  dans  toutes  ces  occurrences?  Comment  donc 
pourrait-on  penser  qu’un  majeur  qui  souffre  une  lésion  plus 
qu’ultra-dimicliaire  n’a  aucun  droit  à  la  vigilance  et  à  la 
sollicitude  des  lois?  tsl-ce  qu’on  se  montrerait  plus  jaloux 
de  réparer  un  moindre  mal  qu’un  mal  plus  grand  ? 

Nous  savons  qu’en  général  les  majeurs  sont  présumés 
avoir  toute  la  maturité  convenable  pour  veiller  sur  leurs 
propres  intérêts.  Mais  la  raison  dans  chaque  homme  suit- 
elle  toujours  les  progrès  do  l’ûgc?  On  est  aujourd’hui  majeur 
à  vingt-un  ans.  Nous  avons  devancé  h  cet  égard  le  terme 
qui  avait  été  fixé  par  notre  ancienne  législation.  Or  croit-on 
qu’un  jeune  liomme  de  vingt-et-un  ans  soit,  dans  l’instant 
métaphysique  où  la  loi  déclare  sa  majorité,  tout cequ’il  doit 
devenir  un  jour  par  riiabitude  des  affaires  et  par  l’expérience 
du  monde?  Des  majeurs  peuvent  être  absents  ;  ils  sont  alors 
obligés  de  s’en  rapporter  à  un  procureur  fondé.  D’autres 
sont  vieux  ou  infirmes;  on  peut  abuser  de  leur  faiblesse 
pour  surprendre  leur  bonne  foi. 

Il  en  est  qui  peuvent  être  travaillés  par  quef  fue  passion, 
et  ù  qui  on  peut  alors  arracher  des  actes  qui,  selon  le  lan¬ 
gage  des  jurisconsultes,  ressemblent  à  la  démence,  quasi 
7wn  sance  mentis. 

Ne  faut-il  pas  protéger  les  hommes  non-seulement  contre 
les  autres,  mais  encore  contre  eux-mêmes? 

Tout  majeur,  quel  qu’il  soit,  qui  éprouve  un  dommage 


SUR  LA  FORME  ET  LaTnATURE  DE  LA  VENTE.  267 

mJ. 

grave,  n’est-il  pas  autorisé  à  en  demander  la  réparation? 
Ce  n’est-il  pas  dans  le  vœu  de  la  nature,  dans  celui  de  toutes 
les  lois? 

Mais,  dit-on,  si  l’on  donne  aux  majeurs  ruction  rescisoire 
pour  cause  de  lésion,  toutes  les  propriétés  seront  incer¬ 
taines  ;  il  n’y  aura  plus  de  sûreté  dans  le  commerce  de 
la  vie. 

Nous  répondrons  d'abord  que  celte  objection  ne  prouve 
rien,  ne  i‘ût-ce  que  parce  qu’elle  prouverait  trop.  Car,  en 
lui  donnant  toute  rétcnduc  dont  elle  serait  susceptible,  il 
faudrait  proscrire  toutes  les  actions  en  nullité,  toutes  celles 
qui  pourraient  être  fondées  sur  le  dol,  l’erreur,  la  crainte, 
la  violence;  il  faudrait  proscrire  généralement  tous  les 
moyens  par  lesquels  on  peut  ébranler  un  contrat  de  vente, 
parce  que  tous  ces  moyens  tendent  à  rendre  la  propriété 
plus  ou  moins  incertaine  dans  les  mains  des  acquéreurs. 

En  second  lieu,  le  projet  de  loi,  en  admeltunl  l’action 
rescisoire  pour  cause  de  bïsion,  ne  l’a  admise  que  dans  les 
ventes  d’immeubles.  Il  déclare  que  la  vente  des  elïets  mobi¬ 
liers  ne  comporte  point  celte  action.  On  conçoit  que  les  fré¬ 
quents  déplacements  des  etfets  molnliers  et  l’extrême  varia¬ 
tion  dans  le  prix  de  cos  elïets  rendraient  impossible  un 
système  rescisoire  pour  cause  de  lésion  dans  la  vente  et 
l’achat  de  pareils  objets,  à  moins  qu’on  ne  vouUU  jeter  un 
trouble  universel  dans  toutes  les  relations  commerciales,  et 
qu’on  ne  voulût  arrêter  le  cours  des  opérations  journalières 
de  la  vie.  Dans  ces  matières,  il  faut  faire  plus  de  cas  de  la 
liberté  publique  du  commerce  que  de  l’intérêt  particulier 
de  quelques  citoyens.  Il  en  est  autrement  des  immeubles, 
l.eurprix  est  plus  constant,  et  leur  circulation  est  certaine¬ 
ment  moins  rapide.  Des  immeubles  a[)partiennent  long¬ 
temps  au  même  propriétaire.  Ils  ne  sortent  guère  des  mains 
de  celui  qui  l(*s  possède  que  par  l’ordre  des  successions. 
Combien  de  familles  dans  lesquelles  les  diverses  générations 
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se  partagent  pendant  longteinps  le  nnHnc  palrimoine  1  <  >11 
peut  donc  et  011  doit,  quand  U  s’agit  d’iin meubles,  se  mon¬ 
trer  plus  occupé  de  réparer  la  lésion  ou  l’injustice  que  peut 
éprouver  un  citoyen,  que  de  protéger  la  cupidité  d’un 
autre. 

Dans  l’ancien  régime,  011  recevait  l’aclion  rcscisoire, 
même  pour  les  olijels  mobiliers,  quand  ces  objets  étaient 
précieux.  Aoiis  avons  cru  devoir  écarter  cette  excM^ption 
qui  pouvait  apporter  des  gènes  Iroji  multipliées  dans  la 
circulation  des  clî’els  mobiliers,  et  enlrainer  des  discus¬ 
sions  trop  arbitraires  pour  savoir  si  un  objet  est  ])lus  ou 
moins  précieux.  Nous  avons  absolument  })onié  l’acliofi 
rescisoireà  la  vente  îles  choses  immobilières.  Objectera-t-on 
que  si  l’action  rcscisoire,  limitée  à  la  vente  d'immeubles, 
n’est  point  préjudiciable  au  commerce  proprement  dit,  elle 
peut  Tètrc  à  l’agriculture  par  Fespèce  d’inaction  dans  la¬ 
quelle  SC  lient  un  nouveau  propriétaire  qui  n’osc  rien  en¬ 
treprendre  quand  il  peut  craindre  d ï-tre  évincé? 

Nous  répondrons  qu’il  était  possible  d’avoir  ces  craintes 
lorsque  Faction  rcscisoire  durait  dix  ans  ;  mais  le  projet  de 
loi  ne  lui  donne  plus  que  deux  ans  do  durée,  à  com|>ter  du 
jour  de  la  vente,  (’c  terme  est  assez  long  pour  que  Faction 
rcscisoire  puisse  être  utile  à  celui  qui  est  en  droit  de  l’exer¬ 
cer,  et  il  est  assez  court  pour  que  l’agriculture  n’ait  point  à 
soullrir  d’un  délai  qui  loin  d’empèclier  les  entreprises  du 
nouveau  projiriélairc,  ne  lui  laisse  que  le  temps  convenable 
pour  les  préjiarer. 

Les  écrivains  qui  [mmisouI  que  Faction  rescisoire  pour 
cause  de  lésion  ne  doit  [joint  être  admise  se  rejilieni  ensuite 
sur  les  préteniJus  dangers  de  la  [ireuve  à  buiuelle  on  est 
forcé  de  recourir  [jour  constater  la  lésion. 

Mais  quelle  est  donc  celle  [>reuvc  qui  inspire  tant  d'in¬ 
quiétude?  Feslimatiou  par  exjjorts.  llien  u'est  moins  si'ir, 
dit-on,  que  cette  estimutiou.  On  sait  conunont  les  c.x|>crls 
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opèrent;  chaque  partie  a  le  sien.  I  n  tiers  est  appelé,  et 
l’opinion  de  ce  tiers  Hiit  loi  .  Ainsi  les  propriétés  se  trouvent 
à  la  disposition  d’un  seul  lionime. 

Avec  des  objections  semblables,  il  n’y  aurait  de  sûreté 
que  pour  les  hommes  injustes  et  nuisants.  S’agirait-il  du 
(loi  personnel  (pii  aunulle  les  contrais?  On  dirait  que  la 
plainte  ne  doit  |>oint  iMr('.  reçue,  parce  que  le  dol  person¬ 
nel  ne  pouvait  iMre  constaté  (pie  par  la  preuve  testimoniale, 
qui  est  la  plus  inci^rtaine  et  la  plus  dangereuse  de  toutes  les 
prcuv('s.  On  renverserait  bientôt  tous  les  moyens  de  recours 
contre  rinjustice,  on  assurerait  l'impunité  de  tous  les  cri- 
nu'S,  laute  de  trouv(‘r  une  preuve  qui  pût  rassurer  suffisam¬ 
ment  l'innocence. 


Heureusement  il  faut  ([ue  h^s  atVaires  marchent,  et  nous 
nous  résignons  par  la  nécessité  h  chercher  non  un  mieux 
idéal,  mais  le  bien  ipii  est  possible,  qui  nous  parait  pré¬ 
senter  le  moins  (rimperfeelions  et  le  moins  d'inconvé- 
nicnls. 


ba  preuve  par  témoins  a  des  dang(TS  ;  mais  l'impunité 
des  délits  en  aurait  davantage.  On  a  donc  fait  plus  d’atten¬ 
tion  aux  dangers  de  l’impunité  qu’à  ceux  de  la  preuve  testi¬ 
moniale. 

Il  serait  sans  doute  à  (lésiner  que  tout  ce  que  l’on  a  intf'^ 
rél  de  prouver  put  être  constaté  par  écrit;  mais  la  force  des 
choses  y  résiste.  L’écriture  n'accompagne  que  les  conven¬ 
tions  ou  les  choses  qui  sont  susceptibles  d’une  certaine  pu¬ 
blicité.  T.es  coupables  se  cachent  et  n’écrivent  pas.  La  preuve 
testimoniale  est  la  preuve  naturelle  (k^s  faits.  La  déclaration 
d’experts  est  la  preuve  naturelle  de  tout  ce  (pii  requiert 
dans  certaines  matières  le  jugement  ou  l'opinion  des  gens 
de  l'art. 


Dans  les  procès  en  lésion,  les  preuves  Htl(?rales  ne  sont 
point  exclues,  Dn  peut  administrer  des  baux,  des  domaines 
domestiques,  des  actes  et  d’autres  litres  qu’il  serait  inutile 
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d'énumérer;  mais  nous  convenons  que  restimation  par  ex¬ 
perts  est  la  véritable  preuve  en  pareille  occurrence. 

Que  peut-on  craindre  de  cette  preuve?  Elle  est  bien  moins 
incertaine  que  celle  par  témoins.  On  n'a  pour  garant  de  la 
sincérité  d’une  déposition  que  la  bonne  loi  et  la  mémoire 
de  la  personne  qui  dépose.  Un  témoin  peut  être  corrompu 
ou  suborné  ;  sa  mémoire  peut  être  inlidèle.  Les  faits  sur 
lesquels  on  rend  ordinairement  témoignage  sont,  pour  la 
plupart  fugitifs;  iis  ne  laissent  aucune  trace  après  eux. 
Ainsi,  en  matière  de  preuve  leslimoniale,  la  nature  des 
choses  qui  sont  à  prouver  augmente  les  dangers  de  la  preuve. 

Les  memes  inconvénients  ne  sauraient  accompagner  l'es¬ 
timation  par  experts.  Des  experts  sont  des  espèces  de  magis¬ 
trats  qui  ont  l'habilude  de  leurs  fonctions,  etqui  ont  besoin 
de  conserver  la  coiiliance.  Ils  sont  obligés  de  motiver  leur 
décision  :  s’ils  se  trompent  ou  s'ils  veulent  tromper,  leur 
erreur  ou  leur  fraude  est  à  découvert.  Ils  ne  peuvent  s’éga¬ 
rer  dans  leurs  opérations.  Ayant  à  estimer  s’il  y  a  ou  s’il 
n’y  a  pas  lésion  dans  un  contrat  de  vente,  ils  ont  sous  les 
yeux  l’immeuble  qui  est  l’objet  de  reslimaliou,  et  ils  peu¬ 
vent  le  confronter  facilement  avec  le  prix  qui  a  été  stipulé 
dans  le  contrat,  et  avec  les  circonstances  qui  établissent  le 
juste  prix,  et  qui  sont  garanties  par  l’opinion  commune, 
étayée  de  tout  ce  (jue  les  localités  peuvent  offrir  d’instruc¬ 
tion  et  de  lumière  :  rien  de  plus  rassurant. 

!.a  loi  sur  la  propriété,  que  vous  avez  récemment  décré¬ 
tée,  porte  que  quand  on  prendra  le  fonds  d’un  particulier 
pour  cause  d’utilité  publique,  on  donnera  à  ce  particulier 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Or  ce  sont  des  experts 
qui  üxenl  celte  juste  indemnité  par  un  rapport  d'esti¬ 
mation. 

Tous  les  jours,  pour  un  partage  à  faire  dans  une  succes¬ 
sion,  ou  par  la  rescision  d’un  partage  déjà  fait,  on  a  recours 
à  l’estimation  par  experts,  qui  seule  peut  faire  coimaitre  la 
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véritable  valeur  des  immeubles  qui  seront  ou  qui  ont  été 
l’objet  du  partage. 

L’estimation  par  experts  est  encore  d’un  usage  journa¬ 
lier  dans  le  cas  où  l’on  est  évincé  d’un  immeuble,  et  où 
l’on  demande  le  remboursement  des  améliorations  qu’on 
y  a  faites. 

Nous  ne  finirions  pus  si  nous  voulions  énoncer  toutes  les 
hypothèses  dans  lesquelles  l’ intervention  des  experts  est 
utile  et  nécessaire. 


Pour(iuoi  donc  concevrait-on  des  alarmes  sur  les  préten¬ 
dus  dangers  de  l’estimation  par  experts,  lorsqu’il  s  agit  d’un 
procès  de  lésion,  tandis  qu’on  n’aurait  pas  les  mêmes  in¬ 
quiétudes  pour  ce  genre  de  preuves  dans  les  occasions  mul¬ 
tipliées  où  elle  est  d’un  si  grand  usage? 

Le  projet  de  loi  indique  d’ailleurs  toutes  les  précautions 
qui  fteuvent  empêcher  qu’on  n’abuse  de  l’action  rescisoire. 
11  exige  une  sorte  de  jugement  préparatoire  sur  l’état  du 
procès,  c’est-à-dire  sur  le  point  de  savoir  si  les  circonstances 
apparentes  présentent  quelques  doutes  assez  raisonnables 
pour  faire  désirer  aux  juges  de  recevoir  de  plus  grands 
éclaircissements,  et  d’admettre  le  demandeur  en  rescision  à 


tous  les  genres  de  preuves  dont  la  matière  peut  être  suscep¬ 
tible;  on  montre  tant  de  respect  pour  la  sainteté  des  con¬ 
trats  et  pour  la  sûreté  du  commerce,  qu’une  question  resci¬ 
soire  est  traitée  avec  la  même  circonspection  que  pourrait 
l’être  une  question  d’état. 

On  entoure  ensuite  la  preuve  de  reslimation  par  experts 
de  toutes  les  formes  qui  peuvent  nous  rassurer  sur  l’intérêt 
de  la  justice  et  de  la  vérité.  Les  trois  experts  doivent  être 


nommés  à  la  fois:  ils  doivent  tous  être  clioisis  d’office  par 
le  juge,  ou  du  commun  accord  des  parties;  ils  doivent  opé¬ 
rer  ensemble  ;  iU  sont  tmm  de  drmer  un  seul  pvoch^rerbalj 
et  de  ne  fonner  (/«’««  setd  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

S’il  y  a  des  aais  diljérents,  le  procès-ver'bal  en  contimdra  les 
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â7à 

motifs,  sam  fin  il  soit  pemh  de  faire  commîtrc  fie  quel  avis 
chaque  expert  a  été. 

Ainsi  les  experts  se  trouvent  soumis,  dans  leurs  opéra^ 
lions,  aux  memes  règles  et  au  même  secret  que  les  juges. 
Kst-il  donc  possible  (l’olFrir  aux  parties  une  jilus  forte  ga¬ 
rantie  contre  les  abus  réels  ou  imaginaires  qu’elles  pour¬ 
raient  redouter? 

Dans  rancienne  jurisprudence  on  doutait  si  l'action  resci- 
soirc  pour  cause  de  lésion  devait  compéler  îi  l’acquéreur 
comme  au  vendeur,  ou  si  elle  ne  devait  compéler  qu'au 
vendeur  seul.  Des  cours  souveraines  s'étaient  partagées  sur 
cette  «|ueslion;  il  y  avait  diversité  d'arrêts.  Le  projet  de  loi 
déclare  qu(‘  le  vendeur  seul  pourra  exercer  l’action  rescisoirc 
pour  cause  de  lésion.  On  a  cru  avec  raison  que  la  situation 
de  celui  qui  vend  peut  inspirer  des  inquiétudes  toujours 
étrangères  à  la  situation  de  celui  qui  acquiert.  On  peut  ven¬ 
dre  j)ar  besoin,  par  nécessité.  Il  serait  atfreux  qu’un  acquit 
reur  avide  pdt  profiter  de  la  misère  d’un  homme  ou  de  son 
état  de  détresse  pour  l’aider  à  consommer  sa  ruine,  en 
cherchant  à  profiter  de  ses  dépouilles.  On  ne  peut  avoir  les 
mêmes  craintes  pour  l’acquéreur  lui-même  ;  on  n’est  jamais 
forcé  d’acquérir;  on  est  toujours  présumé  dans  raisancc 
quand  on  fait  une  acquisition. 

Ouand  un  vendeur  aura  exercé  l’action  rescisoire  pour 
cause  de  lésion,  et  quand  celte  action  aura  été  accueillie, 
l’acquéreur  aura  le  choix  d’at)an<lonner  la  chose  ou  de  la 
garder  en  fournissant  un  supplément  de  prix.  Ce  supplé¬ 
ment  consiste  dans  ce  qui  manquait  pour  arriver  au  juste 
prix  ;  il  doit  être  payé  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix 
total.  On  voit  aisément  les  motifs  qui  ont  dicté  ces  disposi¬ 
tions.  La  première,  qui  donne  à  l’acquéreur  le  choix  d’aban¬ 
donner  la  chose  ou  de  payer  un  supplément  de  prix,  a 
existé  dans  tous  les  tenq^s  ;  c’est  un  hommage  rendu  à  la 
loi  des  contrats.  U  a  toujours  été  de  maxime,  quand  un 
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contrat  n’est  pas  nul  de  plein  droit,  quand  il  n’est  enlaclié 
que  d’un  vice  réparable,  qu’il  faut  laisser  aux  parties  tous 
les  moyens  de  remplir  leurs  engagements  en  réparant  tout 
ce  qui  est  vicieux  ou  injuste,  et  en  respectant  tout  ce  qui  ne 
l’est  pas. 

La  seconde  des  dispositions  que  nous  discutons,  et  qui 
veut  que  l’acquéreur,  s’il  garde  la  chose,  paye  le  supplé¬ 
ment  du  juste  prix  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix 
total,  présente  une  décision  nouvelle  :  car  autrefois  il 
n’y  avait  point  lieu  à  cette  déduction;  mais  nous  avons  cru 
qu’elle  est  cNjuitable,  parce  que  rostiination  des  experts 
n’étant  pas  susceptible  d’une  précision  rnalhémaüque,  on 
ne  peut  l’adopter  avec  une  rigueur  (jui  supposerait  cette  iii- 
exactiludc  ou  cette  précision. 

L’action  rescisoire  n’a  pas  lieu  dans  les  ventes  qui ,  d’après 
la  loi,  sont  faites  d’autorité  de  justice.  Ouaiid  la  justice  in¬ 
tervient  entre  les  hommes,  elle  écarte  tout  soupçon  de  sur¬ 
prise  et  de  fraude.  Elle  leur  garaiitil  la  plus  grande  sé¬ 
curité. 

Au  reste  un  vendeur  ne  peut  d’avance  renoncer  par  le 
contrat  au  droit  de  se  plaindre  de  sa  lésion,  même  sous  pré¬ 
texte  (le  faire  don  à  l’acipiéreur  de  la  plus-value.  Un  tel 
pacte  serait  contraire  aux  l)onnes  mœurs.  Il  ne  serait  souvent 
<jue  le  fruit  du  dol  et  des  pratiques  d’un  acquéreur  injuste 
(|ui  arracberail  celte  sorte  de  désistement  prématuré  à  l’iii-' 
fortune  et  à  la  misère. 

De  plus,  autoriser  dans  les  contrats  de  vente  la  renoncia¬ 
tion  à  l’action  rescisoire,  c’eût  été  détruire  cette  action. 
Tout  ac(|uéreur  eût  exigé  cette  clause,  et  la  loi  n’eut  prêté 
qu’un  secours  impuissant  et  illusoire  au  malheureux  et  à 
rop[>rimé. 

il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  (jue  l’équité, 
que  la  saine  morale  ne  permettait  pas  de  retrancher  de  notre 
Code  civil  Vaelion  rescisoire  pour  couse  de  lésion. 

1.  18 
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Vainompnl  al  léguera it-on  que  les  lois  à  rot  égard  n'auront 
(rautre  eiïet  que  de  ]>roduire  des  procès  sans  proscrire 
les  injustices.  Nous  convenons  qu’il  y  aura  toujours  des  in¬ 
justices  malgré  les  lois;  mais  sans  les  lois,  les  injustices 
n’auraient  jioint  de  hoi'iies.  C’est  mal  juger  des  bons  effets 
d’une  loi  que  de  ne  s’occuper  que  du  mal  qu’elle  réprime 
sans  s’occuper  de  celui  «pCelle  prévient;  il  y  aura  toujours 
des  crimes  à  punir,  donc  les  lois  îi’einpéclient  pas  toujours 
le  crime.  Mais  n’opposez  aucune  digue  au  torrent  des  vices, 
des  délits  et  des  passions,  et  vous  jugerez  alors  quelle  est 
la  force  insensible  (pie  les  lois  auront  sur  les  actions  des 
bommes. 

S’il  était  une  fois  permis  de  tromper  impunément  quand 
on  eonlracte  et  que  l’on  traite  avec  ses  semblables;  si  la 
lésion  la  |)lus  énorme  ne  pouvait  être  utilement  dénoncée,  il 
n’y  aurait  plus  de  honte  ni  de  pudeur  dans  les  engagements 
publics  :  le  plus  fort  ferait  la  loi  au  plus  faible,  la  morale 
bannie  de  la  législation,  le  serait  bientôt  de  la  société  ;  car, 
désabusons-nous,  si  quelquefois  les  mœurs  suppléent  les 
lois,  plus  souvent  encore  les  lois  suppléent  les  mœurs,  La 
législation  et  la  jurisprudence  sont  comme  les  canaux  par 
lesquels  les  idées  du  juste  et  de  l’injuste  coulent  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens. 

Uépétera-t-on  que  l’iiitércH  puldic  exige  qu'il  n’y  ait  point 
d’incertitude  dans  les  possessions  et  les  propriétés  légitime¬ 
ment  actpiisos:  mais  rinlérél  public  ne  veut-il  pas  aussi 
qu’on  ne  soit  pas  perfide  et  injuste  dans  la  manière  de  les 
acquérir? 

A  ne  parler  même  que  d’après  les  principes  non  de  mo¬ 
rale,  mais  d’économie  politique,  quel  est  levéritable  intérêt 
public  et  général  ?  Ne  eonsisle-t-il  pas  à  conserver  un  sage 
é([uilibre,  h  maintenir  une  juste  proportion  entre  les  choses 
et  les  signes  qui  les  représentent?  Un  étal  est  dans  la  j)ro- 
spérilé  (juand  l’argent  y  représente  bien  toutes  choses,  et 
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que  toutes  cliosos  y  ropr(^sontont  bien  Vargent  ;  ce  qui  ne 
SC  vérifie  que  lors(ju’avec  une  telle  valeur  en  immeubles  ou 
en  marchandises  on  peut  avoir,  si  tôt  qu’on  le  désire,  une 
valeur  proportionnée  ou  équivalente  en  argent.  Si  les  lois 
iînorisent  un  acquéreur  avide  et  injuste,  les  choses  qui 
ai)partiennenl  au  wmdeur  ne  représentent  pasl)ien  l’argent, 
puisque  celui-ci  peut  être  dépouillé  de  tout  en  ne  recevant 
pour  les  choses  <[u’i!  abandonne  qu’un  prix  misérable  et 
infiniment  au-dessous  de  leur  valeur. 

INous  avons  donc  cru  qu’une  loi  qui  rétablit  l’action  resci- 
soire  pour  cause  de  lésion  est  aussi  favorable  à  la  saine  po¬ 
litique  ejuc  conforme  à  la  bonne  morale.  Les  circonstances 
les  plus  impérieuses  ne  nous  invitent-elles  pas  à  faire  ren¬ 
trer  le  commerce  dans  le  sein  de  la  probité? 

CÎIAPITRK  SEPTIRMF. 


UE  LA  LfClTATION. 

Après  nous  être  occupés  du  contrat  de  vente  en  général, 
nous  avons  fixé  notre  attention  sur  un  mode  particulier  de 
vente  qu’on  appelle  licitation. 

La  licitation  a  lieu  lorsqu’il  s’agit  d’une  chose  commune 
à  plusieurs,  qu'il  est  ou  impossible  ou  bien  difficile  de  di¬ 
viser,  et  que  l’on  est  forcé  de  vendre  parce  (jue  aucun  des 
copartageants  ou  des  copropriétaires  ne  veut  s’en  accom¬ 
moder  en  payant  aux  autres  ce  qu’il  leur  revient  à  chacun. 

Celte  manière  de  vente  se  fait  aux  enchères.  La  chose  est 
adjugée  au  copartageant,  au  copropriétaire  ou  à  l’étranger 
cpii  a  été  reçu  k  enchérir.  Le  prix  est  partagé  entre  ceux  qui 
ont  droit  a  la  chose. 

Chacun  des  copartageants  ou  des  copropriétaires  est 
autorisé  à  demander  que  des  étrangers  soient  appelés  è  la 
licitation,  pour  qu’il  y  ait  tiu  plus  grand  cuncoiirsd’otfranls, 
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et  que  Ton  puisse  tirer  un  meilleur  parti  de  la  chose  qui  est 
à  vendre, 

Le  concours  des  étrangers  est  indispensable  s’il  y  a  des 
mineurs  intéressés. 


Les  Ibrmalités  à  observer  pour  la  licitation  sont  expliquées 


CH.VPITRE  HUITIÈME 


nu  TRANSPORT  DES  CREANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS 


Indépendamment  des  choses  mobilières  et  immobilières, 
il  est  une  troisième  espèce  de  biens,  celle  des  crdances  et  au¬ 
tres  droits  incorporels. 

Uelte  espèce  de  biens  est  de  la  création  de  riiomme;  elle 
est  l’ouvrage  de  nos  mains;  elle  est  dans  le  commerce 
comme  tous  les  autres  biens. 

l'iile  est  conséqueminent  susceptiljle  d’étre  vendue,  cédée 
et  transportée.  I.e  projet  de  loi  détermine  le  mode  de  déli¬ 
vrance  et  les  cas  île  garantie,  11  ra])pelle  à  cet  égard  des 
maximes  trop  connues  pour  que  nous  ayons  besoin  d’indi¬ 
quer  les  motifs  de  sagesse  et  de  justice  sur  lesquels  elles 
sont  appuyées. 

Par  les  lois  romaines,  le  débiteur  des  droits,  des  actions 
ou  des  créances  légitimes  cédées  à  un  tiers,  avait  le  droit 
de  racheter  la  cession  et  de  se  subroger  au  cessionnaire, 
en  remboursant  uni(juement  les  sommes  payées  par  ce  der¬ 
nier,  avec  les  intérêts,  à  dater  du  jour  du  payement. 

Celte  disposition  légale  était  dirigée  contre  les  hommes 
avides,  du  l)ieii  d’autrui  <|ui  achètent  <k's  actions  ou  des 
procès  pour  vexer  le  tiers  ou  pour  s’iairicbir  à  ses  dépens. 

La  jurisprudence  française  avait  adopté  en  ce  point  le 
droit  roTnain.  Nous  avons  cru  devoir  conserver  par  le  pnqel 
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(le  loi  une  jurisprudence  (|ue  la  raison  et  Vlmiuanité  nous 
invilaienl  à  conserver. 

IVous  avons  en  inùine  temps  îndifpié  les  cas  auxquels  la 
règle  qui  vient  d’ôlre  énoncée  sera  a|q>lical)lc.  (les  cas  sont 
tous  ceux  où  Ton  ne  rapporte  cession  de  (juelquc  droit  liti¬ 
gieux  que  pour  se  maintenir  soi-nicmc  dans  quelque  droit 
acquis. 

Ainsi  la  régie  ne  peut  être  appli([uée  lorsque  la  eession 
est  rapportée  par  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit 
cédé,  par  un  créancier  qui  la  prend  en  payement  de  ce  (pii 
lui  est  dû,  ou  par  le  iiossesseur  de  la  chose  ou  de  ritérilagc 
sujet  au  droit  litigieux. 

Vous  vous  apercevrez,  sans  doute,  citoyens  législateurs, 
de  l’attention  tpic  nous  avons  apjiortée  à  conserver  de  notre 
ancienne  jurisprudence  sur  les  contrats  de  vente  tout  ce  qui 
est  juste  et  utile,  et  à  modifier  tout  ce  qui  pouvait  ne  plus 
convenir  aux  circonstances  présentes. 

II  ne  suffit  pas  de  l’aire  de  bonnes  lois,  il  faut  en  faire  de 
convenables.  En  sanctionnant  le  projet  ([ui  vous  est  soumis 
vous  aurez  fixé  les  régies  ipii  veillent  sur  les  pactes,  la 
forme  et  rexéculion  du  plus  important  de  tous  les  contrats, 
de  celui  (jui  (‘strihnede  toutes  nos  relations  commerciales. 
Il  est  dans  toute  la  législation  civile  des  choses  qui  sont 
particulières  au  peuple  pour  (pii  celle  législation  est  pro¬ 
mulguée.  Mais  quand  on  proclame  des  maximes  sur  des 
objets  (jui  appartiennent  au  code  de  tous  les  peiqdes,  on 
travaille  au  bonheur  de  la  société  générale  des  hommes  ; 
on  devient  pour  ainsi  dire  les  législateurs  du  monde. 


EXPOSÉ  DES.  MOTIFS 


DU  PROJET  DE  LOI,  TITRE  XIX,  LIVRE  111  DU  CODE  CIVIL, 

RELATIF  AUX  CONTRATS  ALEATOIRES  , 

l’RÉSIÎ\TÉ  LE  14  VENTÜSE  A\  Xll. 


Citoyen  s  législatf.urs  , 


Les  conlrals  aléatoires  sont  la  matière  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis.  11  déliait  ces  contrais  ;  il  énumère  leurs 
diüerentes  espèces;  et,  ajirès  avoir  distingué  ceux  qui  ap- 
partieunent  au  droit  mari  lime  d’avec  ceux  (jui  appar¬ 
tiennent  au  droit  civil,  il  fixe  les  règles  couvenaLles  k  ces 
derniers . 

Dans  l’ordre  simple  de  la  nature,  chacun  est  tenu  de 
porterie  poids  de  sa  propre  destinée;  dans  l’ordre  de  la 
société,  nous  pouvons,  au  moins  en  partie,  nous  soulager 
de  ce  poids  sur  autrui.  C’est  la  fin  principale  des  contrats 
aléatoires.  Ces  conti'ats  sont  le  produit  de  nos  espérances  et 
de  nos  craintes:  les  uns  veulent  tenter  la  fortune;  les  au¬ 
tres  demandent  à  être  rassurés  contre  ses  caprices. 

Aussi,  dans  tous  les  temps,  on  a  commercé  des  choses 
incertaines  et  éventuelles.  Les  plus  anciennes  lois  jyrowvent 
que  les  hommes,  toujours  jaloux  de  soulever  le  voile  mys¬ 
térieux  <jui  leur  dérobe  l’avenir,  ont  constamment  cherché 
à  embrasser  par  leurs  conventions  des  objets  (ju’ ils  peuvent 
à  peine  atteindre  par  leur  faible  prescience. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  conventions  ?  Nous  multiplions 
nos  biens  présents  en  assignant  un  prix  actuel  à  des  pro¬ 
babilités  plus  ou  moins  éloignées;  de  simples  espérances 
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(icvieniicnl  lies  ricliesses  réelles  ;  des  maux  qui  pcul-élrcne 
seroul  ([UC  trop  réels  un  joui*,  sont  écarlés  et  adoucis  d’a-' 
vaiiee  par  la  sagesse  de  nos  combinaisons  :  nous  amortis¬ 
sons  les  coups  du  sort  en  nous  associant  pour  les  partager. 

Enoncer  le  principe  des  contrats  aléatoires,  c’est  avoir 
suffisamment  justifié  la  légitimité  de  ces  contrais.  (Juoi  de 
plus  légitime  (]ue  de  mettre  en  commun  nos  craintes,  nos 
espérances  et  toutes  nos  afreclions,  pour  ne  ])as  abandonner 
entièrement  au  hasard  ce  qui  peut  être  réglé  par  le  conseil, 
et  pour  nous  aider  mutuellement  pjir  des  pactes  secou- 
rables  à  courir  avec  moins  de  danger  les  diverses  chances 
de  la  vie  ! 

Tous  les  contrats  qui  peuvent  être  réputés  aléatoires  ne 
sauraient  recevoir  un  nom  particulier.  Les  principaux  sont: 

V fmurance,  le  prêt  à  grosse  aventurey  le  jeu  et  le  pari,  lu 
rente  viagère. 

Parmi  ces  contrats,  il  en  est  dans  lesquels  une  seule  des 
parties  contractantes  s’expose  à  un  ristjue  au  profit  de 
Tautre  partie  moyennant  une  somme  que  celle-ci  donne 
pour  prix  de  ce  risque.  Dans  le  plus  grand  nombre,  cha¬ 
cune  des  |)arties  court  un  risque  à  peu  près  égal. 

En  conséquence,  le  contrat  aléatoire  en  général  est  défini 
par  le  projet  de  loi,  luie  conoenlion  réciproiiue  dont  les  clfcts, 
(ptaut  aux  avantages  et  aux  pertes j  soit  pour  ioulc.^  les  parties, 
soit  pour  l’une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d’un  évé- 
iwnent  incertain. 

Dans  l'énumération  des  contrats  aléatoires,  l’assurance 
et  le  prêt  à  la  grosse  aventure  occupent  le  premier  rang. 

Le  prêt  è  la  grosse  aventure  était  connu  des  anciens  : 
nous  en  avons  la  preuve  dans  les  lois  romaines.  L’argent 
jnclé  dans  la  forme  et  selon  les  principes  qui  régissent 
celle  espèce  de  contrat  était  appelé  pccunia  irajcetiüa.  L’em¬ 
prunteur  ii’étail  tenu  de  rendre  ni  la  somme  principale  ni 
le  change,  si  le  navire  venait  à  périr  par  fortune  de  mer 
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dans  le  cours  du  voyage  délermiiK'^  ;  il  était  au  eoiitrairo 
obligé  de  restituer  avec  l’inlér»}!  nautique  stipulé,  si  le 
voyage  était  licureux. 

Mais  les  anciens  n’avaient  aucune  idée  de  ra.9sam/irc, 
contrat  intiniinent  plus  étendu  dans  son  application,  et 
plus  important  par  seselTets. 

Avant  que  la  boussole  ouvrît  Tunivers,  on  ne  connaissait 
que  qnel(jues  bords  de  l’Asie  et  de  rAfricjue;  rexislenee  de 
rAinérique  n’était  pas  moine  soupçonnée.  Le  commerce 
maritime  avait  peu  d’étendue  et  d’activité  ;  les  vues  des  ar^ 
nuUeurs  étaient  rétrécies  comme  leur  commerce.  Avec  la 
boussole,  des  voyageurs  hardis  virent  une  mer  iinniensc 
qui  s’oflrait  à  eux  sans  bornes,  ils  s’élancèrent  avec  intré¬ 
pidité  dans  celle  vaste  région  des  orages,  et  ils  découvTi- 
rent  un  iiouvi'au  monde  et  une  nouvelle  terre.  Alors  l’in- 
duslrie  bumainc  se  fraya  des  routes  jusque-là  inconnues  : 
l’univers  s’étendit,  et  l’Italie  qui,  selon  l’expression  d’un 
auteur  célèbre,  avait  été  si  longtemps  le  centre  du  monde 
commerçant,  ne  sc  trouva  plus  sous  ce  rapport  que  dans 
un  coin  du  globe. 

dette  époque  fut  celle  des  grandes  entreprises  conimcr- 
ciides.  Le  négociant  ne  fut  plus  étranger  nulle  part;  ses  af¬ 
faires  parlicnlières  so  trouvèrent  liées  avec  les  aflàires  pu- 
blicpies  des  ditTérenls  états:  il  fut  obligé  d’avoir  l'œil  sur 
toutes  les  nations  pour  portera  Tune  ce  qu’il  exportait  de 
l'autre;  et  de  grands  moyens  devinrent  nécessaires  pour 
exécuter  de  grands  jn‘ojels. 

Dans  le  nombre  de  ces  moyens,  le  plus  efficace  peul- 
élre  fut  l’invention  du  contrat  d’assurance.  Par  ce  contrat, 
qui  consiste  à  prendre  sur  soi  les  périls  que  courent  sur 
mer  les  niarcluindises  d’un  autre,  il  arrive  que  la  fortune 
privée  d’un  annaleur  se  trouve  garantie  par  celle  d’une 
foule  d’assurances  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  contrées, 
qui  consentent  à  lui  répondre  de  tous  les  événements.  Un 
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seul  particiilior  peut  ainsi  finro  le  eommerce  le  plus  riche 
et  le  plus  (^lendn  avec  le  crédit,  la  force  cl  les  ressources  de 
plusieurs  nations. 

Ce  n’est  sans  doute  pas  le  moment  de  développer  les 
règles  rclalivesau  contrat  d’assurance  et  au  prêta  la  grosse 
aventure.  Ces  deux  contrats  demeurent  étrangers  au  Code 
civil  :  le  projet  de  loi  n'en  fait  mention  que  pour  déclarer 
qu’ils  sont  dans  la  classe  des  contrats  aléatoires,  et  qu’ils 
sont  réfjk  par  /es  tei.s-  maritimes. 

On  s’est  occupé  du  jeu,  du  pari,  et  de  la  rente  viagère. 


CMAPITHE  PREMIER. 


l»n  JFX’  ET  DU  l’AllI. 


Il  est  dit  que  la  loi  n  accorde  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu  OH  pour  lepaijement  d’un  pari. 

I.es  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armeSy  les  courses  à 
pied  et  h  ehevak  les  courses  de  chariots^  le  jeu  de  paume,  et 
autres  jeux  de  même  nature  ipii  tiennent  à  radressc  et  à  Vexer- 
cice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  précédente. 


de  rejeter  la  dénia ndej  quand  la  somme  leur  jutraît  excessive. 

hc  principe  que  la  loi  n’aecorde  aucune  action  pour  les 
dettes  du  jeu  n’est  donc  rigoureusement  appliqué,  dans  le 
système  du  projet  de  loi,  qu’aux  oldigations  qui  ont  leur 
source  dans  des  jeux  dont  le  hasard  est  l’unique  élément. 
Les  lois  pourraient-elles  protéger  de  telles  oldigations? 

Nul  engagement  valable,  sans  cause.  La  maxime  est  in- 
eonlestahle. 


Or  quelle  est  la  cause  d’une  promesse  ou  d’une  obliga¬ 
tion  contractée  au  jeu?  l’incertitude  du  gain  ou  de  la 
perte  :  il  serait  impossible  d’assigner  une  autre  cause. 

Nous  savons  que  des  événements  incertains  sont  une 
matière  licite  à  contrat,  et  que  les  espérances  et  les  risques 
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peuvent  recevoir  un  prix:  mais  nous  savons  aussi  qu’il 
l'aut  quelque  chose  de  plus  solide  el  de  plus  réel  que  le  dé¬ 
sir  jjizarre  de  s’abandonner  aux  capriecs  de  la  i'orUme  pour 
fonder  des  causes  sérieuses  d’obligation  entre  les  lioiiiines. 

11  est  une  grande  dilTérence  entre  un  contrat  qui  dépend 
d’un  événement  incertain,  et  un  contrat  qui  ji’u  pour 
cause  que  l’incertituile  (juelcon([ue  d’un  événement.  L’as¬ 
surance,  par  exemple,  le  prêt  à  la  grosse  aventure,  dépen¬ 
dent  d'un  événement  incertain.  Mais  l’incertitude  de  l’évé* 
nement  n’est  pas  le  seul  motif  du  contrai.  l.a  faveur  accordée 
par  les  lois  à  l’assurance  et  au  ]»rét  a  la  grosse  aventure  est 
fondée  sur  deux  choses  :  le  péril  de  la  mer,  qui  fait  que 
l’on  ne  s’expose  à  ])réler  son  argent  ou  à  garantir  celui  des 
autres  f|ue  moyennant  un  prix  proportionné  à  ce  ])éril  ;  et 
la  tacilité  «|ue  les  assureurs  et  les  préteurs  donnent  à  l’em¬ 
prunteur  ou  à  l’assuré  de  faire  proniplejnenl  de  grandes  af¬ 
faires  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que  les  obligations 
contractées  au  jeu,  n’étant  fondées  sur  aucun  motif  utile 
ni  raisonnable,  ne  peuvent  appeler  sur  elles  la  proleclion 
du  législateur. 

Que  font  deux  joueairs  (pii  traitent  ensemble  ?  Ils  se  pro¬ 
mettent  respectivement  une  somme  déterminée,  dont  ils 
laissent  la  disposition  à  l’aveugle  arbitrage  du  hasard.  Oit 
est  donc  la  cause  de  rengagement?  on  n’en  voit  aucune. 

Le  désir  et  l’espoir  du  gaitt  sont  pour  chaque  jtarlie  les 
seuls  mobiles  du  contrat.  Le  désir  et  cet  espoir  ne  s’alla- 
cbent  à  aucune  action  ;  ils  ne  supposent  aucune  réciprocité 
de  services  :  cba(|ue  joueur  n’es|H*rc  que  de  sa  forliiiic,  et 
ne  se  repose  que  sur  le  malbeur  d’autrui.  A  la  diiférencc 
des  contrats  ordinaires  qui  rapprochent  les  hommes,  les 
promesses  contractées  au  jeu  les  tlivisent  et  les  isolent. 

On  ne  peut  être  heureux  au  jeu  «jue  par  l’infortune  des 
autres  ;  tout  sentiment  naturel  entre  joueurs  est  cloutTé, 
tout  lien  social  est  rompu.  Lu  joueur  forme  le  vœu  inhu- 
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main  et  imjne  de  prospérer  aux  dépens  de  ses  semblables; . 
il  est  réduit  à  maudire  le  bien  qui  leur  arrive,  et  à  ne  se 
complaire  que  daus  leur  ruine.  , 

On  ne  peut  donc  trouver  dans  les  promesses  et  les  con¬ 
trats  dont  nous  parlons,  une  cause  cajiable  de  les  rendre 
vraiment  obligatoires.  Sans  doute  le  jeu  peut  n’étre  qu’un 
délassement  et  dans  ce  cas,  il  n’a  rien  d’odieux  ni  d’illicite; 
mais  il  est  également  vrai  que  sous  ce  rapport  il  ne  saurait 
être  du  ressort  des  lois  ;  il  leur  échappe  par  son  objet  et  par 
son  peu  d’importance. 

Le  jeu  dégénère-t-il  en  spéculation  de  commerce  :  nous 
retombons  dans  la  première  hypothèse  tiue  nous  avons  po¬ 
sée;  car,  dès  lors,  si  les  obligalioiLs  et  les  promesses  pré¬ 
sentent  un  intérêt  assez  grave  pour  alimenter  une  action 
en  justice,  elles  oü’rent  une  cause  tro[»  vicieuse  pour  mo¬ 
tiver  et  légitimer  celte  action. 

Il  est  des  choses  qui,  (|uoique  licites  par  elles-mêmes, 
sont  proscrites  par  la  considération  des  abus  et  des  dangers 
qu’elles  peuvent  entraîner  ;  conséquemment,  si  le  jeu,  sous 
le  point  (le  vue  que  nous  renvisageons,  n'était  pas  déjà  ré¬ 
puté  mauvais  par  sa  nature,  il  làudrait  encore  le  réprouver 
par  s(*s  rapports  et  ses  suites. 

Quelle  faveur  peuvent  obtenir  auprès  des  lois  les  obliga¬ 
tions  et  les  promesses  que  le  jeu  produit,  que  la  raison  con¬ 
damne.  et  que  l’é(]uilé  désavoue?  ignore- t-on  que  le  jeu 
favorise  l’oisiveté,  en  séparant  l’idée  du  gain  de  celle  du 
travail,  et  qu’il  dispose  les  ;lmcs  à  la  dureté,  à  l’égoïsme 
le  plus  atroce  ?  ïgiiore-t-on  les  révolutions  subites  qu’il 
produit  dans  le  patrimoine  des  familles  particulières,  au 
délriinenl  des  monirs  pul)liques  et  de  la  société  générale? 

Dans  l’administration  d’un  grand  état  la  tül(?ranee  des 
jeux  est  souvent  un  acte  nécessaire  de  police.  L’autorité,  qui 
ne  saurait  étouffer  les  passions,  ne  doit  point  renoncer  aux 
moyens  de  surveiller  ceux  qui  s’y  livrent.  Dans  l’impuissance 
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•  d’cmpùclier  les  vices,  sa  taclio  est  do  provenir  les  crimes. 

Mais  tolérer  les  jeux  ce  n’est  pas  les  autoriser. 

La  loi  romaine  notait  d’iiilamic  ceux  qui  faisaient  prol'cs- 
sion  de  jouer  aux  jeux  de  hasard,  .lustinieii  avait  prohibé 
ces  jeux  jus(jue  dans  les  maisons  particulières. 

En  Franco,  les  lois  ont  qnel([aefuis  puni  le  jeu  comme 
un  délit;  clics  ne  l'ont  jamais  protégé  comme  un  contrat. 
Une  ordonnance  de  1()21>  déclare  foutes  detira  cou! raclées  par 
le  jeu  nulleSj  et  toulea  ohfà/alioKS  et  promenses  faites  pour  le 
jeu,  qucl<iue  défiuisées  qu  elles  soieuf,  milles  et  de  nul  ejfcl,  et 
décharqées  de  tonies  obliqntions  ciüifes  et  ualnrelles. 

La  jurisprudence  ne  s’est  jamais  écartée  dos  dispositions 
de  celle  ordonnance.  On  admet  la  preuve  par  témoins 
quand  un  citoyen  se  |>laint  de  ce  (ju’une  promesse  conlrac- 
tée  au  jeu  a  été  cachée  sous  la  forme  d'un  simple  prêt. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  abandonner  une  jurispru¬ 
dence  si  favorable  aux  bonnes  mœurs,  et  si  nécessaire  pour 
prévenir  les  désordres  il’unc  passion  dont  tous  les  législa¬ 
teurs  ont  cherché  à  réjirimer  les  excès. 

Notre  ame  est  froissée;  nous  frissonnons (piand  on  nous 
présente  sur  la  scène  le.  spectacle  d’un  joueur  déchiré  par 
ses  remords,  environné  des  dél)ris  de  son  patrimoine,  ac¬ 
cablé  sous  son  infortune,  et  ne  pouvant  su]q)orter  le  far¬ 
deau  de  ta  vie  au  milieu  des  reproclies  et  des  pleurs  d’une 
famille  désolée.  Eh  (juoi  !  la  justice,  en  donnant  une  action 
utile  pour  les  promesses  contractées  au  jeu,  viendrait-elle 
consommer  avec  son  glaive  le  sacritice  commencé  par  la 
cupidité?  -Non,  citoyens  législateurs,  la  morale  de  nos  lois 
ne  peut  être  ni  moins  pure  ni  moins  austère  que  celle  de 
nos  ihédtres. 

Mais  en  refusant  en  général  foule  action  pour  promesses 
contractées  au  jeu,  nous  avons  excepté  de  celte  disposition  les 
engagements  et  les  promesses  qui  ont  leur  source  dans  des 
jeux  d’adresse  et  d’exercice.  Ces  sortes  de  jeux  sont  utiles  ; 
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on  les  a  peutH^tro  Irop  négligés  dans  nos  lomps  modernes. 

Cependant,  d’après  une  jurisprudence  constante,  nous 
avons  autorisé  les  tribunaux,  mèîue  quand  il  s’agit  du  paye¬ 
ment  des  promesses  ou  obligations  produites  par  ces  sortes 
de  jeux,  à  rejeter  la  demande  si  la  somme  réclamée  leur 
paraît  excessive. 

Les  motifs  de  cette  jurisprudence  adoptée  par  le  projet 
de  loi  sont  évidents.  On  conçoit  que  des  citoyens  qui  jouent 
à  un  j(‘u  d’adresse  ou  d’exercice  peuvent,  pour  soutenir 
entre  eux  l’émulation  et  l’intérêt,  stipuler  un  prix  pour  le 
})lus  adroit  ou  le  mieux  ex('r(‘é.  Mais  si  le  gain  ou  le  prix 
convenu  est  immodéré,  il  devient  illicite,  parce  que  dès 
lors  la  cause  d’un  tel  gain  cesse  d*é(re  proportionnée  à  l’ob- 
jel  qui  doit  la  produire.  Le  jeu,  (|uel  (|u  il  soit,  n’est  point 
une  donation,  et  il  y  aurait  du  danger  à  le  laisser  dégéne- 
la'reii  coimnerce.  Tous  les  gains  qui  passent  certaines  bornes 
sont  injustes,  parce  qu’ils  n’ont  point  d’autre  cause  tpie  la 
corruption  du  cœur  et  l’égarement  de  l’esprit. 

On  a  examiné,  en  terminant  ce  (pji  regarde  le  jeu,  si  celui 
qui  a  volontairement  acquitté  ce  qu’il  a  promis  ou  perdu 
peut  répéter  ou  faire  réduire  ce  qu’il  a  payé.  On  a  pensé 
qu’aucune  demande  en  répétition  ou  eu  réduction  n’est  re- 
cevaljle  :  cette  décision  est.  confonne  h  l’ordonnance  de 
Moulins,  (|ui  en  pareil  cas  vient  seulement  au  secours  des 
ïuiiieurs.  Le  droit  des  majeurs  est  consommé  quand  les 
choses  ne  sont  plus  entières;  la  loi  ne  saurait  les  écouter 
quand  ils  riiivocpient  pour  le  fait  même  dans  lequel  ils 
l’ont  mécoiuuu*.  Nous  ajouterons  que  le  repentir  de  l’avare 
qui  a  payé  volontairement  une  dette  de  jeu  n’csl  pas  assez 
favorable  pour  réveiller  l'atLenliou  de  la  justice. 

Le  ])ari,  aulremeuL  appelé  gageure,  participe  à  tous  les 
vices  du  jeu;  il  est  gouverné  pur  tes  mémos  principes  :  les 
assurances  par  forme  de  gageure  sont  même  forinellement 
piaMiibées  par  rordnnnancr  do  la  marine  <le  1  t3SI , 
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CHAPITHE  DEUXIÈME 


DE  LA  RENTE  VlAfiERR. 


Le  projet  de  loi' conserve  les  constitutions  tic  renies  via¬ 


gères  . 


Nous  savons  tout  ce  rjue  l’on  a  dit  pour  et  contre  ces 
sortes  de  contrats.  Mais  on  ne  peut’  raisonnablement  les 
ap|>rouver  ni  les  critiquer,  si  Ton  n’a  (^gard  en  mi^iiie 
temps  aux  circonstances  ou  à  la  situation  dans  laquelle 
peuvent  se  trouver  les  |>ersonnes  qui  se  lient  par  de  seui- 
b labiés  engagements. 

Les  rentes  viagères  peuvent  être  considérées  sous  un 
point  de  vue  économique  et  sous  un  point  de  vue  moral. 

Sous  un  point  de  vue  moral,  la  rente  viagère  peut  être 
regardée  comme  un  contrat  peu  favorable,  si  elle  n’a  sa 
source  que  dans  des  principes  d’égoïsme  et  dans  la  volonté 
d’augmenter  un  revenu  déjè  suffisant  en  aliénant  des  fonds 
dont  la  disparition  laisse  des  enfants,  des  proches  sans  res¬ 
sources  et  même  sans  espérances.  Mais  on  n’aperçoit  plus 
rien  de  réprébensilde  dans  la  rente  viagiTO,  si  elle  n’est 
qu’un  moyen  de  subsistance  pour  un  homme  isolé  qui  n’a 
point  d’héritiers,  ou  pour  une  personne  dgée  et  intirme 
qui  a  besoin  de  recourir  à  cet  expédient  de  finances  pour 
vivre.  Ici,  comme  ailleurs,  il  faut  savoir  distinguer  la  chose 
de  faims  que  l’on  peut  en  faire. 

Sans  doute  le  législateur  devrait  proscrire  les  rentes 
viagères  si  l’usage  n'en  pouvait  être  qu’injuste  et  dange¬ 
reux;  mais  il  doit  les  maintenir  puisque  l’usage  en  est 
souvent  utile  et  nécessaire. 

Dans  un  vaste  état  comme  la  France,  la  situation  des 
hommes  peut  être  modifiée  de  tant  de  manières,  il  y  a  tant 
de  mohilité  dans  les  choses,  cl  tant  de  distinctions  à  faire 
entre  les  personnes,  qu’il  est  impossible  à  la  loi  de  régler 
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dans  un  syslème  do  justice  distributive  ce  qui  peut  être 
utile  a  chacun  et  ti  tous.  La  multiplicité  des  ressources  doit 
être  proportionnée  celle  des  liesoins;  on  doit  se  reposer 
sur  la  liberté  do  cha([ue  individu  du  soin  de  veiller  à  sa 
conservation  et  à  son  bien-être.  La  loi  gouvernerait  mal  si 
elle  gouvernail  trop;  la  liberté  lait  de  grands  biens  et  de 
petits  maux,  pourvu  qu’on  ne  lui  laisse  pas  franchir  les  li¬ 
mites  ([ue  l'intérêt  puldic  nous  force  de  lui  prescrire.  Nous 
n’avons  donc  pas  cru  (|ue  l’abus  possible  des  constitutions 
<le  rentes  viagères  fût  un  motif  suflisant  de  bannir  de  notre 
législation  civile  ces  espèces  de  contrats.  Dans  le  cœur  d’un 
père  de  famille,  la  nature  saura  défendre  ses  droits.  C’est 
une  longue  expérience  ([ui  a  fait  consacrer  la  rente  viagère 
comme  une  institution  qui  i>eut  secourir  l’iiumanité  souf¬ 
frante,  et  réparer  à  l’égard  d’une  foule  d’individus  les 
torts  et  les  injustices  de  la  fortune.  Or  on  sait  que  l’expé¬ 
rience  est  maîtresse  des  lois  et  des  hommes. 

Dira-t-on  que  l’usage  des  rentes  viagères  habitue  les 
hommes  ii  calculer  froidement  sur  la  vie  et  sur  la  mort  de 
leurs  semblables,  et  peut  leur  inspirer  des  aifeclions  con¬ 
traires  à  rbumanilé?  Mais  combien  d’institutions  civiles 
qui  peuvent  donner  lieu  aux  mêmes  inconvénients  et  aux 
mêmes  calculs  !  Nous  citerons  on  jireuves  les  redevances  et 
les  servitudes  viagères  sti|iulées  dans  un  eontrat  de  vente, 
les  legs  et  les  réserves  d’usufruit,  les  transmissions  depro- 
[)riélé  d’une  tête  è  l’autre,  et  une  foule  d’autres  actes  de 
même  nature.  On  a  proscrit  avec  raison  les  assurances  sur 
la  vie  desliommcs,  la  vente  de  la  succession  d’une  personne 
vivante,  parce  que  de  pareils  actes  sont  vicieux  en  eux- 
mêmes,  et  n’oIVrenl  aucun  objet  réel  d’utilité  qui  puisse 
compenser  les  vices  et  les  abus  dont  ils  sont  susceptibles. 
Mais  parce  (pie  le  débiteur  d’une  rente  viagère  pourra,  dans 
le  secret  de  ses  pensées,  envisager  ma  mort  comme  un 
échange  de  bonheur,  faudra-t-il  que  je  renonce  au  droit  de 
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me  constiluer  créancier  de  celte  rente  qui  doit  soutenir 
mon  existence  et  ma  vie? 

Si  nous  considérons  les  conslitulions  de  rentes  viagères 
sous  un  point  de  vue  économique,  nous  pourrons  nous 
convaincre  que  ces  contrats  peuvent  devenir  une  spécula¬ 
tion  de  commerce,  et  que  dans  jtlns  d’une  occasion  ils 
sont  plutôt  un  moyen  d’ac(piérir  que  d’aliéner.  On  peut 
par  de  sages  combinaisons  multiplier  les  chances  lieureu- 
ses.  Dans  tous  les  contmts  oîi  le  liasard  entre  pour  quel¬ 
que  chose,  l’imagination  n’oublie  rien  pour  atteindre  aux 
bienfaits  possildes  de  la  fortune. 

Une  rente  r/Hnjirc  peut  être  corntltnée  à  titre  onéreux^ 
moyennant  Mie  wmme  d’aryentj  OH  ponr  nnc  chose  mobilière 
appréciahlej  on  pour  un  immeuble. 

Dans  tous  les  cas,  la  constitution  d’une  rente  viagère 
n’est  qu’une  manière  de  vente,  même  lorsqu’elle  est  faite 
è  prix  d’argent;  car  l’argent  est  susceptible  d’être  loué  ou 
vendu  comme  toutes  les  autres  choses  cpii  sont  dans  le 
commerce.  On  en  dis|)Ose  par  forme  de  louage  quand  on 
le  prête  à  intérêts  ;  on  le  vend  quand  on  aliène  le  sort 
principal  moyennant  une  rente. 

La  rente  vintfhe  peut  aussi  être  constituée  à  titre  ijrnluU  par 
donations  entre-vifs  ou  par  testament  :  niais  alors  elle  doit  être 
revêtue  des  formes  requises  par  la  loi  dans  les  actes  qui  la  eon- 
slihimti 

Quand  la  conslilntion  d’une  rente  viagère  n’otTre  qu’une 
libéralité,  elle  est  nulle  si  elle  est  constituée  en  laveur 
d’une  personne  prohibée;  elle  est  réductible  si  elle  excède 
ce  dont  le  donateur  ou  le  testateur  peut  disftoser. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de  celui 
qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n’a  ancun 
droit  d’en  jouir. 

Elle  peut  être  coustituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 
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Ellepent  être  constituée  au  profit  iVuu  iiers^  (luoique  le  prix 
en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  (juoiqnVUe  ait  les  caractères  d’une 
libéralité,  elle  n'csl  point  assujettie  aux  formes  requises 
pour  les  donations,  sauf  les  cas  de  réduction,  si  la  liliéra- 
lité  est  excessive,  et  sauf  les  cas  de  nullité,  si  une  personne 
proiiibéc  en  est  l’objet. 

Toutes  ces  règles  sont  anciennes  ;  le  projet  de  loi  ne  fait 
que  les  rappeler. 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  léto  d’une  per¬ 
sonne  (jui  est  morte  au  jour  du  contrat  ne  jiroduit  aucun 
ellet  ;  cela  est  évident,  car  le  conlial  se  trouve  sans  cause. 

.Nous  avons  cru  devoir  aussi  déclarer  lamdlitédu  contrat 
quand  la  rente  a  été  créée  sur  la  tète  d’une  personne  at¬ 
teinte  de  la  Miidadie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  contrat. 

lin  etVet,  il  est  certain  que  si  les  contractants  eussent 
connu  la  maladie  de  la  personne  sur  la  léto  de  laquelle  on 
se  projiosait  d’acquérir  la  rente,  racipiisition  n’eùt  pas  été 
faite,  puis(iu*une  rente  viagère  sur  la  tète  d’une  personne 
mourante  n’est  d’aucune  valeur.  Dr  on  sait  «ju’il  n’y  a  point 
de  vérilabli‘  eonsentemeni  quand  il  y  a  erreur  ou  sur  la 
chose,  ou  sur  les  qualités  essentielles  de  la  chose  qui  forme 
la  matière  du  contrat, 

Nous  décidons  (jue  la  rente  viagère  peut  être  constituée 
au  taux  qu’il  plaît  aux  parties  eonlractanles  de  fixer. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  mesure  alisolue  pour  régler  des 
choses  incertaines;  aussi  Taclion  rescisoire  a  toujours  été 
refusée  dans  les  contrats  aléatoiri's;  c’esl-à-dire  tians  tous 
tes  contrais  (|ui  dé[>endent  il’un  événement  incertain. 

La  coiislilulion  d'une  rente  viagère  est  résolue  si  le  con- 
sliluanl  ne  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécu¬ 
tion. 

Celle  règle  est  commune  à  tous  les  contrats  intéressés. 
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Le  seul  défaut  do  payement  des  arrérages  de  la  rente 
n’aulorise  pas  relui  en  faveur  de  (|ui  elle  est  conslituéca 
demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans 
les  fonds  par  lui  aliénés  ;  il  n’a  que  le  droit  do  saisir  et  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur  ;  et  de  faire  ordonner  ou 
consmilir  sur  le  produit  de  la  vente  rem[>lüi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

S’il  en  était  autrement,  il  n’y  aurait  iioint  de  solidité 
dans  les  contrats;  ils  seraient  dissous  par  la  plus  légère 
infraction  de  la  part  d’un  des  coiiLraclanls.  On  ferait  pro¬ 
noncer  la  nullité  d’un  acte  lorsi|u’oii  n'a  (jue  le  droit  d’en 
demander  l’exécution. 

Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente 
en  oflrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la 
répétition  d('s  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  servir  lu  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur 
lu  tête  desquelles  la  rente  a  été  conslituée,  quelle  que  soit 
la  durée  de  la  vie  de  ces  [lorsonnes,  et  quebpie  oiiéi  eux 
(ju’ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente  ;  car  le  système 
contraire  changerait  en lièTcmenl Ma  nature  du  contrat. 

l.a  rente  viagère  ii’esL  ac(|uise  au  pro}H'iétaire  que  dans 
la  proportion  du  nombre  de  jours  (pj’il  a  vécu. 

iNéaninoins,  s’il  a  été  convenu  qu’elle  serait  payée  d’a¬ 
vance,  le  terme  cpii  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour  où  le 
paiement  a  dii  en  être  fait. 

On  peut  constituer  une  rente  viagère  successivement  ré¬ 
versible  sur  plusieurs  télés;  on  peut  doue,  par  majorité  de 
raison,  stipuler  ([u’une  rente  viagère  sera  payée  d'avance. 
Celle  clause  n’eiilraine,  pour  le  terme  payé  d’avance,  qu’une 
sorte  de  réversion  tacite  en  faveur  des  héritiers,  si  celui  en 
faveur  de  qui  la  rente  est  conslituée  est  mort  ilaus  l’iiUer- 

vallc. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que 
lorsqu’elle  a  été  conslituée  a  titre  gratuit. 
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Les  motifs  de  celle  disposition  sont  sensibles.  On  a  tou¬ 
jours  distingué  avec  raison,  les  rentes  viagères  créées  à 
titre  onéreux  d’avec  celles  qui  sont  créées  à  titre  gratuit, 
par  don  ou  par  legs.  11  a  toujours  été  reconnu  que  les  pre¬ 
mières  peuvent  être  saisies  par  les  créanciers  du  proprié¬ 
taire,  quand  même  il  serait  stipulé  par  le  contrat  qu’elles 
ne  pourront  |)as  l’étre.  On  conçoit  que  personne  ne  peut 
s’interdire  à  soi-méiiic  la  faculté  d(^  contracter  des  dettes, 
ni  à  ses  créanciers  celle  do  s’en  faire  payer  sur  ses  biens. 

Mais  il  en  est  aulrenienl  des  rentes  viagères  créées  par 
don  ou  par  legs.  Le  testateur  ou  donateur  peut  valablement 
ord(jnner  que  la  rente  viagère  (pi’il  lègue  ou  qu’il  donne 
ne  pourra  être  saisie  [lar  aucun  créancier  du  donataire  ou 
légataire.  La  raison  enest  que  celui  qui  fait  une  libéralité 
peut  la  faire  sous  telle  condition  qu’il  juge  îi  propos. 

La  rente  viagère  ne  s’éteint  pas  |>ar  la  mort  eivÜe  du  pro¬ 
priétaire,  car  c’est  la  vie  naturelle  que  les  contractants  ont 
eu  011  vue. 

Mais  comme  le  terme  de  la  vie  naturelle  est  la  mesure  de 
la  durée  d’une  rente  viagère,  le  propriétaire  d’une  telle 
rente  n’en  peut  demaiuler  les  arrérages  qu’en  juslltianl  de 
son  existence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  léle  de  la- 
(|uelic  la  rente  a  été  constilnée. 

Citoyens  législateurs,  tel  est  le  projet  de  loi  sur  les  contrats 
aléatoires.  En  le  sanclioimaiil  par  vos  sufiVages,  vous  aurez 
posé  une  nouvelle  pierre  au  grand  édifice  de  notre  législa¬ 
tion  civile.  Cel  éditice  s’élève  rapidement  et  avec  majesté. 
Lncorc  (|uelques  jours,  et  gréée  au  génie  qui  gouverne  la 
France,  et  à  votre  sagesse  qui  sait  si  bien  le  seconder,  nous 
offrirons  à  nos  amis,  à  nos  ennemis  lespertaele  le  plus  im¬ 
posant  qu’une  nation  puisse  donner  au  monde,  elle  plus 
beau  monument  (pfelle  puisse  consacrer  à  sa  jiropre  gloire 
et  à  sua  propre  bonheur. 
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PU  PROJET  DE 
EN  UN  SEUL 
FRANÇAIS  ; 


LOI  RELATIF  A  LA  REUNION  DES  LOIS  CIVILES 

CORPS  DE  LOIS  SOUS  LE  TITRE  DE  CODE  CIVIL 

« 


PRÉSENTÉ  LE  2fi  VENTOSE  AN  Xll. 


Citoyens  lécislateurs  , 

Lo  30  plovioso  an  xi,  !o  titn*  pr('*liminairo  du  Code  civil 
fui  présenté  à  votre  sanction.  Lno  année  s'est  h  peine  écou¬ 
lée.  et  nous  vous  apportons  le  projet  de  loi  qui  termine  ce 
fçrantl  ouvrage. 

Dans  ce  jirojet  on  s’est  proposer  de  classer  les  di  fférenti's 
matières  dont  la  législation  civile  se  compose  et  de  în 
réunir  en  nn  aeui  corps  de  lots^  sous  le  tUrc  de  Code  civil  diîs 
Français. 

Cliaipic  partie  du  Code  vous  a  été  successivement  sou¬ 
mise.  Cliaipio  projet  est  devenu  loi  dès  ([u’il  a  été  consacré 
par  vos  suifrages.  Dans  la  présentation  des  divers  projets, 
on  a  été  forcé  de  se  confornier  à  l'ordre  du  travail.  Dans 
leur  réunion  actuelle,  on  rétablit  l’ordre  des  matières  et  des 
eboses.  On  indique  la  place  naturelle  de  toutes  les  lois  des¬ 
tinées  à  former  un  même  tout,  ijiielle  qu'ait  été  l’époque 
de  leur  proniulgalion.  Il  n’y  aura  qu’une  seule  série  de  nu¬ 
méros  pour  tous  les  articles  du  Code;  on  a  pensé  que  cette 
mesure  ne  devait  point  être  négligée.  Flic  rend  plus  appa¬ 
rent  le  caractère  réel  d’unité  qui  convient  à  Toux  rage;  elle 
ménage  le  temps  et  elle  abrège  la  peine  de  ceux  qui  étu¬ 
dient  et  qui  appliquent  les  lois. 

Nous  réparons  une  omission  inqiortante.  On  avait  oublié 
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de  régler  le  sort  des  renies  i'oncières.  Ces  rentes  seronl-elles 
ruehetables,  ou  ne  le  seront-elles  pas  ?  La  ({ueslion  avait  été 
viveineiil  controversée  dans  ces  derniers  temps;  il  était  né¬ 
cessaire  de  la  décider. 

On  appelle  rentea  [onf'lères  celles  qui  sont  établies  dans 
l’instant  meme  de  la  tradition  du  fonds. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  sortes  de  rentes  ont 
dans  l’origine  firvorisé  parmi  nous  l’utile  division  des  pa¬ 
trimoines.  Des  homiiies  qui  n’avaient  que  leurs  bras  oïit 
pu,  sans  argent  et  sans  fortune,  devenir  propriétaires,  en 
consentant  à  être  laborieux.  D’autre  part,  des  guerriers, 
des  conquérants  qui  avaient  actpiis  par  les  armes  de  vastes 
portions  de  terrain  ont  été  invités  à  les  distribuer  à  des 
cultivateurs,  par  la  facilité  de  stipuler  une  rente  non  ra- 
chelablc,  qui  les  associait  aux  profils  de  la  culture  sans  leur 
en  faire  partager  les  soins  ou  les  embarras,  et  qui  garan¬ 
tissait  h  jamais  leur  fortune  et  celle  de  leur  postérité. 

L'histoire  des  rentes  foncières  remonte,  chez  les  divers 
peuples  de  l’Europe,  jusqu’au  premier  établissement  de  la 
propriété.  S’agi l-il  d’un  pays  où  il  y  a  de  grands  défriche¬ 
ments  à  fiiirc  et  de  vastes  marais  à  dessécher?  on  doit  y 
autoriser  les  rentes  foncières  non  racbelables.  Elles  y  seront 
un  grand  moyen  de  favoriser  l’industrie  par  l’espérance  de 
la  propriété,  et  d’améliorer  un  sol  inculte  et  ingrat  par 
l’industrie. 

Mais  les  rentes  foncières  non  rachetables  ne  sauraient 
présenter  les  memes  avantages  dans  les  contrées  où  l’agrî- 
cullure  peut  prospérer  par  le  secours  ordinaire  du  com¬ 
merce,  et  où  le  commerce  s’étend  et  s’agrandit  journelle¬ 
ment  par  les  progrès  de  l’agriculture.  Dans  ces  contrées  on 
ne  peut  supporter  des  charges  ou  des  servitudes  éternelles. 
L’imagination  inquiète,  accablée  par  la  perspective  de  cette 
éternité,  regarde  une  servitude  comme  une  charge  qui  ne 
doit  pas  finir,  comme  un  mal  qui  ne  peut  être  compensé  par 
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aucun  bien.  Un  premier  ac([uéreur  ne  voit  dans  Rétablisse¬ 
ment  de  la  rente  à  laquelle  il  se  soumet  que  ce  qui  la  lui 
rend  profitable.  Ses  successeurs  ne  sont  |)lus  sensibles  qu-à 
ce  qui  peut  la  rendre  odieuse. 

On  sait  d’ailleurs  combien  il  fallait  de  formes  et  de  pré¬ 
cautions  contre  te  débiteur  d'une  rente  fterpétuelle,  pour 
assurer  au  créancier  une  garantie  suffisante  qui  |)iïl  avoir 
la  même  durée  ([U(‘  son  droit. 

A'ous  eussions  cm  cliotpier  res|>rit  général  de  la  nation 
sans  aucun  retour  d’utilité  réelle,  en  rétablissant  les  rentes 
non  radie  labiés. 

La  disposition  la  plus  essentielle  du  |)rojel  qui  vous  est 
soumis  est  celle  par  laquelle  on  déclare  qu’à  compter  dit 
jour  ok  les  mucclies  lois  civiles  (jue  cous  «ec-  sunetiimnées 
sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordomianees,  les  cou¬ 
tumes  (jénérules  ou  locales,  les  statuts,  les  rvtilements,  cessent 
d*(Woir  force  de  loi  (jénérale  ou  particulière  dans  les  matières 
qui  sont  l’ohjel  dcsdiles  lois  composani  le  présent  Code. 

Cette  disposition  nous  raïqtelle  ee  que  nous  étions,  et 
nous  fait  apprécier  ce  que  nous  sommes. 

Quel  spectacle  s’oliVuit  à  nos  yeux!  On  ne  voyait  devant 
soi  ([u’un  amas  confus  et  informe  de  lois  étrangères  et  fran¬ 
çaises,  de  coutumes  générales  et  parlieulières ,  d’ordoa- 
iianecs  abrogées  el  non  alirogées,  de  maximes  écrites  et 
non  écrites,  de  règlements  eonlradicloires  el  de  décisions 
opposées:  on  ne  rcncotiirail  partout  qu’un  dédide  mysté¬ 
rieux,  dont  le  fil  nous  échappait  a  chaque  instant;  ouélait 
toujours  prêta  s’égarer  diuis  un  immense  chaos. 

Ce  désordre  s’explique  par  l’hislotre. 

Les  nations  ont  un  droit  public  avant  tjue  d’avoir  des 
lois  civiles. 

Chez  les  peujiies  naissants  les  hommes  vivent  plutôt 
entre  eux  comme  des  confédérés  que  comme  des  conci¬ 
toyens  ;  ils  U  ont  besoin  que  de  quelques  maximes  géné- 


sri;  Î.A  HEINION  DES  LOTS  CIVILES. 


-295 


raies  pour  régler  leur  nssocialion  :  la  puissance  (|ui  s’é¬ 
lève  au  milieu  d’eux  n'est  occupée  qii’è  organiser  scs 
moyens  de  sArelé  cl  de  défense.  Dans  tout  ce  fpii  concerne 
les  affaires  ordinaires  de  la  vie,  on  est  régi  par  des  usages, 
par  des  habitudes  plulot  que  par  des  lois. 

Ce  serait  un  proilige  que  des  hommes  tour  h  tour  con¬ 
quérants  et  compiis,  placés  dans  des  lieux  différents,  sons 
des  climals  divers,  à  (les  distances  plus  ou  moins  éloignées, 
cl  souvent  sans  autres  communicalions  entre  eux  que  celles 
qui  naissent  du  pillage  et  des  hostilités,  eussent  les  mêmes 
liahiludes  cl  les  mêmes  usages  :  de  là  celte  diversité  de 
coutumes  qui  régissaient  tes  différentes  provinces  du  même 
empire,  et  même  les  differentes  villes  de  la  même  province, 

L’Kiirope,  inondée  par  les  barbares,  fut  pendant  des  siè¬ 
cles  ensevelie  dansrignorance  la  plus  profonde.  On  ne  pou¬ 
vait  |>enspr  à  faire  des  lois  quand  on  n’était  pas  assez  éclairé 
pour  être  législateur:  de  plus,  les  souverains  étaient  inté¬ 
ressés  à  ne  pas  clioquer  des  peuples  enivrés  de  la  préten¬ 
due  excellence  de  leurs  coutumes.  Pourquoi  se  seraient-ils 
permis  des  changements  qui  eussent  pu  produire  des  révo¬ 
lutions? 

Charlemagne,  fondateur  (l’un  vaste  empire,  jeta,  parses 
règlements  po!ili([iies,  les  fondements  des  grandes  institu¬ 
tions  qui  ont  tant  eontribué  dans  la  suite  à  éclairer  l'Kii- 
rope  ;  il  conslilua  les  premiers  ordres  de  l’élal  :  mais  dans 
le  gouvernement  civil,  son  génie  eêl  vainement  aspiré  à  la 
gloire  de  eon(rari('r  trop  ouvertement  les  mœurs  et  les  pré¬ 
jugés  de  son  siècle. 

bonis  IX  ,  dans  ses  établissements,  se  proposa  d'emliras- 
ser  runiversalité  des  matières  civiles.  Le  temps  ne  compor¬ 
tant  pas  une  si  haute  entreprise,  les  vues  de  ce  prince  de¬ 
meurèrent  aux  termes  d’un  simple  projet.  Flics  n’eurent 
quehjue  réalité  que  pour  les  vassaux  de  ses  domaines. 

Dans  des  temps  moins  reculés  ou  crut  avoir  fait  un  grand 
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pas  vers  le  bien  quanti  on  eut  l'idée  et  le  courage,  je  ne 
dis  pas  de  réformer  les  anciennes  coutumes,  mais  d’ordon¬ 
ner  qu’elles  seraient  rédigées  par  écrit.  Celle  é[ioqiie  est 
célèbre  dans  l’histoire  de  notre  ancienne  législation,  car 
des  coutumes  écrites,  quoitjue  d’ailleurs  plus  ou  moins 
barbares,  plus  ou  moins  sages  dans  leurs  dispositions,  ti¬ 
rent  disparaître  les  inconvénients  attachés  a  des  conditions 
incertaines  et  variables.  Les  alfaires  de  la  vie  prirent  un 
cours  plus  lixe  et  [dus  régulier;  il  y  eut  ])lus  de  sdreté  dans 
l'ordre  des  successions,  dans  les  propriétés  privées  et  dans 
toutes  les  transactions  sociales. 

Par  intervalles,  dans  les  moments  de  crises  et  de  trou¬ 
bles,  on  promulguait  quelque  acte  solennel  de  législation 
pour  rétablir  l’ordre,  réformer  quehiue  abus  ou  prévenir 
quelque  danger.  L’est  au  milieu  des  troubles  civils  que  les 
belles  ordonnances  du  cbancelier  de  l’Hôpital  furent  pu¬ 
bliées  ;  mais  des  lois  isolées,  que  le  choc  des  passions  et 
des  intérêts  faisait  sortir  du  sein  des  orages  politiques, 
comme  l’acier  fait  sortir  le  feu  du  caillou,  ne  produisaient 
qu’une  lumière  vacillante,  |iassagèrc,  toujours  prête  à  s’e- 
teindre,  et  inca]>ablc  de  diriger  longtemps  un  peuple  dans 
la  route  de  la  prospérité  et  du  l>ünlicur. 

Insensiblement  les  connaissances  s’accrurent,  diverses 
causes  hâtèrent  les  progrès  de  rinstruclion.  Mais  dans  une 
nation  guerrière  comme  la  notre,  les  premières  classes  de 
la  société  se  vouaient  au  service  militaire  ;  elles  avaient 
plutôt  une  discipline  qu’une  police;  elles  dédaignèrent 
longtemps  l’étude  de  la  jurisprudence  et  des  lois  :  cette 
partie  des  connaissances  humaines,  qui  n’est  certainement 
pas  la  moins  inqmrtante  de  toutes,  était  almndonnéc  à  des 
hommes  (jui  n'avaient  ni  le  loisir  ni  la  volonté  de  se  livrer 
à  des  reclierelics  (ju'ils  eussent  regardées  comme  plus  cu¬ 
rieuses  qu’utiles. 

L'anthjuilé  nous  avait  laissé  des  collections  précieuses 
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sur  la  science  dos  lots  :  malheureusement  ccs  eoUecüons 
n’élaienl  connues  (jue  dans  les  contrées  régies  par  le  droit 
écrit  :  et  encore  faut-il  observer  (pi’ elles  n’y  étaient  con¬ 
nues  tpie  de  ceux  t^ui  se  destinaient  à  la  judicalure  ou  au 
barreau . 

Les  liltérateurs  ne  cherchaient  dans  les  anciens  que  les 
clioses  d’agrément  ;  et  les  philosophes  se  bornaient  à  ce  qui 
regarde  les  sciences  s])éculatives. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  de  cette  dilVérence.  Aous  naissons 
diins  des  sociétés  formées,  nous  v  trouvons  des  lois  et  des 

'  4 

usages,  nous  ne  regardons  [loint  au  delà.  11  faut  que  les 
événements  donnent  l’éveil  à  l’esprit;  nous  avons  besoin 
d’élrc  avertis  pour  prendre  une  direction  nouvelle  et  porter 
notre  allentioii  sur  des  olijets  jusque-là  inconnus  ou  né¬ 
gligés. 

Ce  sont  nos  découvertes  dans  les  arts,  nos  premiers  suc¬ 
cès  dans  la  navigation,  et  riieureuse  fermentation  née  de 
nos  succès  et  de  nos  découvertes  en  tout  genre  <jui  pro¬ 
duisirent  sous  Louis  MV  les  règlements  de  Colbert  sur  les 
manufactures,  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts,  l'ordon¬ 
nance  du  commerce  et  celle  de  la  marine. 

Le  bien  naît  du  bien.  Quand  le  législateur  eut  fixé  sa 
sollicitude  et  scs  regards  sur  quelques  matières  importantes, 
il  sentit  la  nécessité,  et  il  eut  le  désir  de  toucher  à  toutes. 
On  tit  quelques  réformes  dans  l’ordre  judiciaire.  On  corri¬ 
gea  la  procédure  civile,  on  établit  un  nouvel  ordre  dans  la 
justice  criminelle,  on  conçut  le  vaste  projet  de  donner  un 
Code  uniforme  à  toute  la  France. 

Les  Lamoignon  et  les  d’Aguesseau  entreprircut  de  réaliser 
celte  grande  idée.  Elle  rencontrait  des  obstacles  insurmon¬ 
tables  dans  ropinion  jrubli<|uo,  iiui  n’y  était  pas  suffisam¬ 
ment  préparée,  dans  les  rivalités  du  pouvoir,  dans  l’atta- 
chement  des  peuples  à  des  coutumes  dont  ils  regardaient 
la  conservation  comme  un  privilège,  dans  la  résistance  des 
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cours  souveraines  qui  craignaient  toujours  de  voir  dimi¬ 
nuer  leur  intluence,  et  dans  la  su persti lieuse  incrédulité 
des  jurisconsultes  sur  rutililé  de  tout  changemenl  qui  con¬ 
trarie  ce  qu'ils  ont  laborieusement  appris  ou  praliiiué  pen¬ 
dant  (ou le  leur  vie. 

rependanl  les  idées  de  réforme  et  d’unitbnnité  avaient 
été  jetées  dans  le  monde,  les  savants  elles  plnlosopbes  s'en 
emparèrent;  ils  portèrent  dans  les  matières  législatives  le 
coup  d’o'il  d'une  raison  cvercée  par  robservation  et  par 
rexpérience.  On  compara  les  lois  aux  lois,  on  les  étudia 
dans  leurs  rapports  avec  les  droits  de  l’homme,  et  avec  les 
besoins  de  la  société.  Le  judicieux  Oomat  cl  quelques  au¬ 
teurs  contemporains  commencèrent  à  se  douter  (pie  la  légis¬ 
lation  est  une  véritable  science.  iNous  appelons  acience  une 
suite  de  vérités  ou  de  règles  liées  les  unes  aux  autres,  dé- 
duites  des  premiers  principes,  réunies  en  corps  de  doctrine 
et  de  système  sur  quebjirunc  des  branches  principales  de 
nos  connaissances. 

Les  jurisconsultes  ne  furent  plus  de  simples  compila¬ 
teurs,  les  magistrats  raisonnèrent.  Le  public  (kdairé  prit 
part  aux  cpierelles  des  jurisc'onsullos  ;  il  examina  les  d(ki- 
sions  du  magistrat,  et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  il  osa  Juger 
Icsjmticcs. 

Itans  les  sciem’es,  coinnie  dans  les  lettres  cl  dans  les  arts, 
tandis  que  les  talents  ordinaires  lutlenl  conlio  les  dilïicul- 
lés  et  s’épuisent  on  vains  etVorls,  il  paraît  subitement  un 
homme  de  génie  (pii  s’élance  et  va  poser  le  modèle  au  delà 
des  bornes  connues,  ('.'est  ce  (pie  fit,  dans  le  dernier  siècle, 
le  célèbre  auteur  de  rL'.v/)n7  des  lois;  il  laissa  loin  derrière 
lui  tous  ceux  qui  avaient  écrit  sur  la  jurisprudence;  il  re¬ 
monta  à  la  source  de  toute  législation  ;  il  approfondit  les 
motifs  de  clunpicloi  particulière;  il  nous  apprit  a  ne  jamais 
séparer  les  détails  de  rensernble,  îi  étudier  les  lois  dans 
r histoire,  qui  est  comme  la  physique  expérimentale  de  la 
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sc'icnce  législative;  U  nous  mil,  pour  ainsi  dire,  en  rela¬ 
tion  avec  les  législateurs  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
mondes. 

Telle  était  parmi  nous  la  disposition  des  esprits;  telles 
étaient  nos  lumières  et  nos  ressources,  lorsque  tout  à  coup 
une  gramle révolution  éclate. 

On  attaque  tous  les  abusa  la  fois  ;  on  interroge  toutes  les 
institutions.  \  la  simple  voix  iruii  orateur,  les  établisse¬ 
ments,  en  ap|)arence  les  plus  inébranlables,  s’écroulent, 
ils  n’avaienl  plus  de  racines  dans  les  mœurs.  La  puissance 
se  trouve  subitement  corntuise  par  ro|)inioii. 

Il  faut,  l’avouer;  c’est  ici  une  de  ces  é|>üques  décisives 
(|ui  se  rencontrent  queUjucfois  dans  la  durée  des  états,  et 
(jui  cbangenl  la  position  ci  la  loiiune  des  peujdes,  comme 
certaines  crises  changent  le  tempérament  des  individus. 

A  travers  tous  les  plans  qui  furent  présentés  pour  amé¬ 
liorer  les  choses  et  les  hommes,  l’idée  d’une  législation  uni¬ 
forme  fui  une  de  celles  ipii  occupèrenl  d’abord  plus  parti¬ 
culièrement  nos  assemblées  délibérantes. 

Proposer  une  telle  idée,  c’était  énoncer  le  vœu  constant 
des  magistrats  les  plus  distingués  et  celui  de  la  nation  en¬ 
tière;  c’élail  énoncer  ce  vœu  dans  un  mom(?nt  oii  l’ou  en¬ 
trevoyait  la  possibilité  de  le  réaliser. 

Mais  comment  préparer  un  code  de  lois  civiles  au  milieu 
des  troubles  politiques  (jui  agitaient  la  France? 

La  haine  du  passé,  l’ardeur  impatiente  de  jouir  du  pré¬ 
sent,  la  crainte  de  l’avenir,  portaient  les  ps|»rits  aux  me¬ 
sures  les  plus  exagérées  et  les  plus  violentes.  La  limidiléetla 
{jrudence  qui  tendent  à  tout  conserver,  avaient  été  rem la¬ 
cées  par  le  désir  de  tout  délruire. 

Des  privilèges  injustes  et  oppressifs  qui  n’étaient  que  le 
patrimoine  de  quelques  hommes  avaient  pesé  sur  la  tête  de 
tous.  Pour  recouvrer  les  avantages  delà  liberté,  on  tomba 
pendant  quelques  instants  dcuis  les  abus  de  la  licence. 
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Pour  écarter  des  préférences  odieuses  et  les  empêcher 
de  renaître,  on  cliercha  à  niveler  toutes  les  fortunes  après 
avoir  nivelé  tous  les  rangs. 

Des  nations  ennemies,  rivales  et  jalouses,  menaçaient 
notre  sûreté;  en  conséquence  nous  voulions  par  nos  lois 
nous  isoler  de  toutes  les  nations. 

l^a  France  avait  été  déchirée  par  des  guerres  religieuses 
qui  uvaienl  laissé  dans  un  grand  nombre  de  familles  des 
souvenirs  amers.  On  crut  devoir  porter  la  cognée  au  pied 
de  Tarbre,  et  détruire  toute  religion  [lour  prévenir  le  re¬ 
tour  de  la  superstition  et  du  fanalismo. 

Les  premières  lois  qui  furent  promulguées  par  nos  as-  ■ 
semblées  passèrent  à  travers  tous  ces  systèmes  exagérés, 
et  sy  teignirent  fortemcnl.  On  détruisit  la  faculté  de 
tester,  on  relâcha  le  lieiulu  mariage,  on  travailla  à  rompre 
toutes  les  anciennes  liahitudes.  On  croyait  régénérer  et  re¬ 
faire,  pour  ainsi  dire,  la  société;  on  ne  travaillait  qua  la 
dissoudre. 

On  revint  ensuite  à  des  idées  plus  modérées,  on  corrigea 
les  premières  lois,  on  demanda  de  nouveaux  plans;  on 
compi vit  ([u’un  Code  civil  devait  être  ]U’é[>aré  avec  sagesse, 
et  non  décrété  avec  fureur  et  ])récipilation. 

Alors  le  consul  (lamhacérès  publia  un  projet  de  Code, 
qui  est  un  chef-d’oMivro  de  mélliode  et  de  précision.  Ce 
magistrat  laissa  aux  circonstances  et  au  temps  le  soin  de 
ramener  dos  vérités  utiles  ([u’une  discussion  prématurée 
n’eùt  pu  que  compromettre.  Ses  premiers  travaux  préju¬ 
gèrent  dès  lors  la  sagacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il  de¬ 
vait  un  jour,  sur  ces  grands  objets,  éclairer  nos  délibé¬ 
rations.  Les  événements  pul>lics  (jui  se  succédaient 
rapidement  suspendirent  tous  les  travaux  relatifs  à  la  con¬ 
fection  du  Code  civil,  ^hiis  tous  les  bons  espritsdemeurèrent 
préoccupés  de  ce  grand  objet. 

Au  18  brumaire,  le  premier  soin  du  héros  que  la  nation 
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a  choisi  pour  son  clief,  fut,  après  avoir  agrandi  la  Franco 
par  des  conquêtes  brillantes,  d’assurer  le  bonheur  des 
Français  par  de  bonnes  lois. 

Des  coniinissions  furent  nommées  pour  continuer  des 
travaux  jus(juc-là  toujours  repris  et  abandonnés. 

La  guerre,  qui  a  si  souvent  reflet  de  suspendre  le  cours 
des  projets  salutaires,  n’arrèta  point  les  opérations  qui  de¬ 
vaient  amener  le  résultat  de  ces  travaux.  Les  tribunaux 
furent  consultés.  Cliaque  magistrat,  chaque  jurisconsulte 
ac(piilla  le  tribut  de  ses  lumières  :  en  quelques  années  nous 
avions  acquis  Vexpérience  de  plusieurs  siècles.  L’homme 
extraordinaire  qui  esta  la  tète  du  gouvernement  sut  mettre 
à  profit  le  déveioppemenl  d’idées  que  la  révolution  avait 
opéré  dans  touhs  lesUMes,  et  l’énergie  de  caractère  qu’elle 
avait  communiquée  à  toutes  les  âmes.  11  réveilla  l’attention 
de  tous  les  Immnies  instruits;  il  jeta  un  souftle  de  vie  sur 
des  déltris  et  des  matériaux  épars,  ipii  avaient  été  dispersés 
par  les  tempêtes  révolutionnaires  ;  il  éteignît  les  haines  et 
réunit  les  partis,  la  justice  et  la  paix  s’embrassèrent;  et 
dans  le  calme  de  toutes  les  passions  et  de  tous  les  intérêts 
on  vit  naître  un  projet  complet  do  Code  civil,  c’est-à-dire 
le  plus  grand  bien  que  tous  les  hommes  puissent  donner 
et  recevoir. 

Citoyens  législateurs,  le  vo'ü  de  la  nation,  celui  de  toutes 
nos  assemblées  iléliliéranl(‘s  est  rempli.  Les  différentes  par¬ 
ties  (lu  C.odc  civil  disputées  dans  le  tribu nat  par  des 
homnu‘s  dont  les  lumières  nous  ont  été  si  [irofitahles,  ont 
d(^à  reçu  votre  sanctiou,  et  vous  alh^z  proclamer  à  la  face 
de  rKurope  le  Code  civil  des  Français. 

ï.ors  do  la  présentation  de  cha([ue  loi  on  vous  a  exposé 
les  raisons  (|ui  la  moliviiieiU,  et  ces  raisons  ont  obtenu  vos 
sutfragi's.  Il  nous  suffit  dans  ce  monienl  de  jeter  un  coup 
d’œil  général  sur  l’ensemble  dos  lois  (jue  vous  avez  sanc¬ 
tionnées.  Ces  lois  ne  sont  point  l’ouvriige  d’une  volonté 
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particulière,  elles  ont  été  formées  par  le  concours  de  toutes 
les  volontés;  elles  paraissent,  après  la  révolution,  comme 
ces  signes  bienfaisants  qui  se  développent  dans  le  ciel  pour 
nous  annoncer  la  fin  d'un  orage. 

£n  etfet  eùl-il  été  possible  de  terminer  l'important  ou¬ 
vrage  du  Code  civil,  si  nos  travaux  et  les  vôtres  eussent  été 
traversés  ])ar  des  factions?  Efil-on  pu  transig<T  avec  les 
opinions,  si  déjà  on  n’avait  réussi  à  concilier  les  intérêts  et 
à  rapprocher  les  cmurs?  (lui,  citoyens  législateurs,  la  seule 
existence  d’un  Code  civil  uniforme  est  un  monument 
qui  atteste  et  garantit  le  retour  |>ermanenl  do  la  paix  inté¬ 
rieure  de  l’étal.  Ouo  nos  ennemis  frémissent,  qu’ils  déses¬ 
pèrent  de  nous  diviser,  (ui  voyant  toutes  les  parties  de  la 
république  ne  plus  former  (pi'unseul  tout;  en  voyant  plus 
de  trente  millions  de  Français  autrefois  divisés  jmr  tant  de 
préjugés  et  de  coutumes  ditïérentes,  consentir  solennelle¬ 
ment  les  mêmes  sacrifices,  et  se  lier  par  les  mêmes  lois  ;  en 
voyant  enfin  une  grande  nation,  composée  de  luntd’botnmes 
divers,  n’avoir  plus  i|u’mi  sentiment,  qu’une  pensée,  mar¬ 
cher  et  se  conduire  comme  si  tout  entière  elle  n’était  qu’un 
seul  homme. 

Ou(‘ls  seront  les  etléts  de  celte  unité  de  législation  éta¬ 
blie  |)arMe  nouveau  Code?  bes  esprits  ordinaires  peuvent 
ne  voir  dans  cette  unité  qu’une  perfection  de  symétrie; 
l’homme  instruit,  riiomme  d’Élal  y  découvre  les  plus  so¬ 
lides  rondements  de  l’empire. 

Des  lois  dilférenles  u’engeiidrent  (pie  trouble  et  confu¬ 
sion  parmi  des  |)euples  qui,  vivant  sous  le  même  gouver¬ 
nement  et  dans  une  communication  continuelle,  liassent 
ou  se  marient  les  uns  chez  les  autres,  et,  soumis  à  d'autres 
coutumes,  ne  savent  jamais  si  leur  patrimoine  est,  bien  à 
eux. 

iNous  ajouterons  que  les  Immmcs  qui  dépendent  de  la 
même  souveraineté,  sans  être  régis  par  les  mêmes  lois, 
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sont  nécessairement  étrangers  les  uns  aux  autres  ;  ils  sont 
soumis  à  la  même  puissance,  sans  être  membres  du  même 
étal  ;  iis  forment  autant  de  nations  diverses  qu’il  y  a  de 
coutumes  difl'éreutes.  Ils  ne  peuvent  nommer  une  patrie 
commune. 

Aujourd’hui  une  législation  uniforme  fait  disparaître 
toutes  ces  al)surdités  cl  ces  dangers  ;  l'ordre  civil  vient  ci¬ 
menter  l’ordre  politique.  .\ous  ne  sommes  plus  Proven- 
c;au\,  Prêtons,  Alsaciens,  mais  Français.  Los  noms  ont  une 
plus  grand<*  influence  <pie  l’on  ne  croit  sur  les  pensées  et 
les  actions  des  liommes. 

L’uniformité  n’est  pas  seule  établie  dans  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  diflérentes  portions  de  l’Etal  ;  elle 
••si  établie  encore  dans  les  rapports  qui  doivent  exister  entre 
les  individus.  Autrefois  les  distinctions  humiliantes  que  le 
ilroit  [jolitûîue avait  introduites  entre  les  personnes  s’étaient 
glissées  jusque  dmis  le  droit  civil.  11  y  avait  une  inariièrc  de 
succéder  pour  les  nobles,  et  une  manière  de  succéder  pour 
ceux  qui  ne  rétaieiit  pas:  Il  existait  des  propriétés  privilé¬ 
giées  que  ceux-ci  ne  poiivaionl  posséder,  au  moins  sans 
une  dispense  du  souverain.  Toutes  ces  traces  de  barl)arie 
sont  (‘lliicées  ;  la  loi  est  la  mère  commune  des  citoyens, 
elle  leur  accordt*  une  égale  protection  à  tous. 

Un  des  grands  liienfaits  du  nouveau  (’.ode  est  encore  d’a¬ 
voir  fait  cesser  toutes  les  difl'érences  civiles  entre  les 
hommes  qui  professent  des  cultes  difl’érents.  Les  opinions 
reîigiiMiscs  sont  libres.  La  loi  ne  doit  point  forcer  les 
cüiiscioiices  ;  elle  doit  sc  diriger  d’après  ce  grand  principe 
(pTil  faut  souflVir  ce  que  Dieu  souffre.  Ainsi  elle  ne  doit 
connaître  que  des  citoyens,  comme  la  nature  ne  counait 
que  des  hommes. 

On  n’a  pas  cherclié  dans  la  nouv('llo  législation  a  inlro- 
duire  des  nouveautés  dangereuses.  On  a  conservé  dos  lois 
anciennes  tout  ce  qui  pouvait  se  concilier  avec  l’ordre  pré- 
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sent  (les  choses;  on  a  pourvu  à  la  publicité  des  mariages; 
on  a  posé  de  sages  règles  pour  le  gouvernement  des  fa¬ 
milles;  on  a  rétal>li  la  magistrature  des  pères;  on  a  rap¬ 
pelé  toutes  les  formes  ([U i  pouvaient  garantir  la  soumission 
des  entants  ;  on  a  laissé  une  latitude  convenable  à  la  bien¬ 
faisance  (les  testaleurs  ;  on  a  développé  tous  les  principes 
généraux  des  conventions  et  ceux  qui  (b'» rivent  de  la  na¬ 
ture  particulière  de  chaque  contrat  ;  on  a  veillé  sur  le  main¬ 
tien  des  bonnes  meeurs,  sur  la  liberté  raisoimalde  du 
commerce,  cl  sur  tous  les  o!)jets  qui  peuvent  intéresser  la 
société  civile. 

En  assurant  par  de  bonnes  lois  notre  prospérité  dans 
rintéricur,  nous  aurons  accru  notre  gloire  et  notre  puis¬ 
sance  au  deliors.  1/bistoire  moderne  ne  présente  aucun 
exemple  pareil  à  celui  que  nous  donnons  au  monde.  Le 
courage  (le  nos  armées  a  étonné  l'Europe  par  des  victoires 
muUiplié(?s,  et  il  s'appiéte  à  nous  venger  de  la  perfidie  d’un 
ennemi  qui  ne  r(*specte  point  les  traités,  et  (|ui  ne  place  sa 
confiance  et  sa  force  que  djtns  le  crime.  C’est  alors  métm? 
que  la  sagesse  du  gouvernement,  calme  couinu)  si  elle  n’é¬ 
tait  pas  distraite  par  d’autres  olqels,  jette  les  fondeinenls 
de  celte  autre  puissance  qui  captive  peut-être  plus  sûre¬ 
ment  le  respect  des  nations  :  je  veux  parler  de  la  puissance 
qui  s’établit  par  les  bonnes  institutions  et  par  les  bonnes 
lois. 

^os  ressources  politiques  et  mililairos  peuvent  n’inspi¬ 
rer  que  de  la  crainte  aux  étrangers  ;  mais  en  nous  voyant 
propager  toutes  les  saines  idées  d’ordre,  de  morale  et  de 
bien  puldic,  ils  trouvent  dans  nos  princip(‘S  et  dans  nos 
vertus  de  quoi  se  rassurer  contre  l’aljus  possible  d(.‘  nos 
ressources. 

Citoyens  législateurs,  vous  louchez  au  terme  de  vos  glo¬ 
rieux  travaux.  Ou’ il  sera  consolant  pour  vous,  en  retour¬ 
nant  dans  vos  départements  et  dans  vos  familles,  d'y  être 
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bénis  i>ar  vos  concitoyens,  cl  d’y  jouir  personnellement, 
cüinine  enfants,  comme  époux,  comme  pères,  de  toutes  les 
sages  institutions  t[ue  vous  aurez  sanctionnées  comme  lé¬ 
gislateurs!  \"ous  aurez  travaillé  à  votre  bien  particulier  en 
travaillant  au  bien  commun  ;  et  à  chaque  instant  de  la  vie, 
chacun  de  vous  sc  trouvera  heureux  du  bonheur  de  tous. 


PKOJJiï  DE  LA  COMMISSION  DU  GOUVEKNEMEM', 


HÉDIGÉ  TAU  PORTALIS. 


LIVRE  PRELIMINAIRE  DU  CODE  CIVIL. 
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PRLSE.NTÉ  LE  21  AIESSlOOK  AX  VUI. 


TITRE  PREMIER, 

Délinitiüm  (jénérales. 

Art.  i.  Il  existe  un  droit  universel  et  immuable,  source  de 
toutes  les  lois  positives,  il  n’est  ([ue  la  raison  naturelle  en 
tant  qu’elle  gouverne  tous  les  liommes. 

Art.  II.  Tout  peuple  reconnaît  un  droit  extérieur  ou  des 
gens,  et  il  a  un  droit  intérieur  qui  lui  est  propre. 

Art,  ni.  Le  droit  extérieur  ou  des  gens  est  la  réunion  des 
règles,  qui  sont  observées  par  les  diverses  nations,  tes  unes 
envers  les  autres. 

Dans  le  nombre  de  ses  règles,  les  unes  sont  uniquement 
fondées  sur  les  principes  de  l’équité  générale,  les  autres 
sont  fixées  par  des  usages  reçus  ou  par  des  traités. 

Les  premières  forment  le  droit  des  gens  naturel,  les  se¬ 
condes  le  droit  des  gens  positif. 

Art.  iv.  Le  droit  intérieur  ou  particulier  de  cbaque 
peuple  se  compose  en  partie  du  droit  universel,  en  partie  des 
lois  qui  lui  sont  propres,  et  en  partie  de  ses  coutumes  ou 
usages  qui  sont  le  supplément  des  lois. 

Art.  v.  La  .coutume  résulte  d’une  longue  suite  d’actes 
constamment  répétés,  qui  ont  acquis  la  force  de  conveulion 
tacite  et  commune. 
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Art.  VL  La  loi  chez  lous  les  peuples  est  une  déclaralion 
solennelle  du  pouvoir  législatif  sur  un  objet  de  régime  inté¬ 
rieur  et  d’intérêt  commun. 

Art.  vu.  Elle  ordonne,  elle  permet,  elle  défend,  elle  an¬ 
nonce  des  récompenses  et  des  peines. 

Elle  ne  statue  point  sur  les  faits  individuels,  elle  est  pré¬ 
sumée  disposer,  non  sur  des  cas  rares  ou  singuliers,  mais 
sur  ce  qui  se  passe  dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

Elle  se  rapporte  aux  personnes  ou  aux  biens,  et  aux  biens 
pour  Eutilité  commune  des  personnes. 


TITRE  DEUXIÈME - 


Diumo/i  dci  /oîÿ. 


Art.  ï.  Il  est  diverses  espèces  de  lois. 

Les  unes  règlent  les  rapports  de  ceux  qui  gouvernent  avec 
ceux  qui  sont  gouvernés,  et  les  rapports  de  chaque  membre 
de  la  cité  avec  tous  ;  ce  sont  les  lois  conslilutioimelles  et 
politiques. 

Les  autres  règlent  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  ce 
sont  les  lois  civiles. 


Les  troisièmes  règlent  les  rapports  de  l’homme  avec  la 
loi.  Celle  partie  de  la  législation  est  la  garantie  et  la  sanc¬ 
tion  de  toutes  les  lois  :  elle  se  compose  des  lois  relatives  à 
l’ordre  judiciaire,  des  lois  criminelles,  des  lois  concernant 
la  police,  de  toutes  celles  qui  ont  directement  les  mœurs  ou 
la  paix  publique  pour  objet. 

Les  (piatrièmes  disposent  sur  des  objets  qui  n’appartien¬ 
nent  exclusivement  à  aucune  des  divisions  précédentes,  ce 
sont  les  lois  fiscales,  les  lois  commerciales,  les  lois  mari¬ 
times,  les  lois  m^aires  cl  les  lois  rurales. 

Art.  11.  1.0S  lois  de  quelque  nature  (|ii’ellcs  soient,  inté¬ 
ressent  à  la  fois  et  le  public  et  les  particuliers  ;  celles  qui 
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intéressent  plus  immédiatenient  la  société  que  les  individus 
forment  le  droit  public  d’une  nation. 

Dans  le  droit  privé  sont  celles  qui  intéressent  plus  innné- 
diatenient  les  individus  que  la  société. 

Art^  ni.  Les  lois  difiérenl  des  règlements  :  les  règlements 
sont  variables,  la  perpétuité  est  dans  le  vœu  des  lois. 


TITRE  'JRÜISIEME. 

De  la  piihiirution  des  lois. 

Art.  i.  Les  lois  sont  adressées  aux  autorités  chargées  de 
les  exécuter  ou  de  les  a]j|>liquer. 

Art.  H.  Les  lois  dont  l’application  appartient  aux  tribu¬ 
naux,  sont  exécutoires  dans  chaque  partie  du  territoire  de 
la  république,  du  jour  de  leur  publication  par  les  tribu¬ 
naux  d'appel. 

Art.  ni.  Cette  publication  doit  être  faite,  h  peine  de  for¬ 
faiture,  à  raudicnce  qui  suit  immédiatement  le  jour  de  lu 
réception,  par  la  section  tjui  est  de  service;  le  greffier  eu 
dresse  procès-verbal  sur  un  registre  particulier. 

Art.  IV.  Les  lois  dont  V exécution  et  l’application  appar¬ 
tiendraient  a  la  fois  aux  tribunaux  et  à  d’autres  autorités, 
leur  sont  respectivement  adressées  ;  et  elles  sont  exécutoires, 
en  ce  qui  est  relatif  h  la  comjiétcnce  de  chaque  autorité, 
du  jour  de  la  publication  par  l’autorité  competente. 

TITRE  Ot'ATRlÈME. 

Des  elfeîs  de  hi  loi. 


elïét  de  la  loi  est  de  terminer  tous  les 
fixer  toutes  les  incertitudes  sur 


Art.  I.  Le  premier 
raisonnements,  et  de 
point  qu’elle  règle. 

Art.  II.  La  loi  ne  dispose  <|ue  pour  l’avenir  :  elle  n’a  pas 
il  etfol  rétroactif. 
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Art.  III.  Xôanmoins  une  loi  ('xplicalive  d’uno  autre  loi 
pri'^cédenlc  règle  uièine  le  passif  sans  préjudice  des  juge- 
inenls  en  dernier  ressorl,  des  transactions  et  décisions  ar¬ 
bitrales  passées  en  force  de  clioso  jugée. 

Art.  IV.  La  loi  oblige  indistinctement  ceux  rpii  habitent 
le  territoire  :  l’étranger  y  est  soumis  pour  les  biens  qu’il  y 
possède  et  pour  sa  personne  pendant  sa  résidence. 

Art.  V,  l.c  Français  résidant  en  pays  étrangers  continue 
d’élre  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  situés  en 
France,  et  pour  tout  ce  qui  louche  à  son  état  et  à  la  capa¬ 
cité  de  sa  personne. 

Son  mobilier  est  réglé  par  la  loi  française  comme  sa  per¬ 


sonne. 

,lr(.  VI,  l.a  forme  des  actes  est  réglée,  par  les  lois  du  lieu 
ilans  leipiel  Ils  sont  faits  ou  passés. 

Art.  vu.  ttn  ne  peut  par  des  conventions  déroger  aux  lois 
qui  appartiennent  an  droit  pulilic. 

Art.  viii.  La  loi  règle  les  actions,  elle  ne  scrute  pas  les 
jionsées,  elle  réputé  licite  tout  ce  qu’elle  ne  défend  pas, 
néanmoins  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  la  loi  n’est  pas  tou¬ 
jours  honnête. 

.4/7.  IX.  I.es  lois  prohibitives  emportent  peine  de  nullité, 
quoique  cette  peine  n’y  soit  pas  formellomenf  exprimée. 


TITRE  CIXOUIKME. 


De  r (tppVicnhon  et  de  rmterprétation  des  lois. 

Art.  1.  Le  ministère  du  juge  est  d’appliquer  les  lois  avec 
discernement  et  avec  fidélité. 

.1/7.  II.  Il  est  souvent  nécessaire  (rinlerpréter  les  lois. 

Il  y  a  deux  sortes  d’interprétation,  celle  par  voie  de  doc¬ 
trine  et  celle  par  voie  d’autorité.  L’interprétation  par  voie  de 
doctrine  consiste  à  saisir  le  vériial)le  sens  d’une  loi  dans 
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son  application  a  un  cas  particulier;'  l' interprétation  par 
voie  d’autorité  consiste  à  résoudre  les  doutes  par  forme  de 
dispositions  générales  et  de  commandement. 

Art.  III.  Le  pouvoir  de  prononcer  ])ar  forme  de  disposi¬ 
tions  générales  est  iiitiirdil  aux  juges. 

Art,  IV.  l/appllcation  de  cluique  loi  doit  se  faire  à  l’ordre 
des  clioscs  sur  lesquelles  elle  statue  ;  les  objets  qui  sont 
d’un  ordre  difTéreiit  ne  peuvent  être  décidés  [lar  les  mêmes 
lois. 


Art.  V.  Quand  une  loi  est  claire,  il  ne  faut  point  en  élu¬ 
der  la  lettre  sous  prétexte  d’en  pénétrer  l’esprit:  et  dans 
l’application  d’une  loi  obscure,  on  doit  préférer  le  sens  le 
plus  naturel  et  celui  qui  est  le  moins  défectueux  dans 
l’exécution. 


Art.  VI.  Pour  fixer  le  vrai  sens  d’une  partie  de  la  loi,  il 
fiiut  en  combiner  et  en  réunir  toutes  les  dispositions. 

Art.  VII.  La  présomption  du  juge  ne  doit  pas  être  mise  a 
la  place  do  la  présomption  de  la  loi  :  il  ii’esl  pas  permis  de 
distinguer  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas,  et  les  exceyitions 
qui  ne  sont  point  dans  la  loi  ne  doivent  point  être  suppléées. 

Art.  vin.  On  ne  doit  raisonner  d’un  cas  à  un  autre,  que 
lorsqu’il  y  a  même  motif  de  décider. 

Art.  IX.  Lorsque,  parla  crainte  de  queb  pie  fraude,  la  loi 
déclare  nuis  certains  actes,  ses  dispositions  ne  peuvent  être 
éludées  sur  le  fondement  que  l’on  aurait  rapporté  la  preuve 
que  ces  actes  ne  sont  point  frauduleux. 

Art,  X.  La  distinction  des  lois  odieuses  et  des  lois  favora¬ 


bles  faite  dans  l'objet  d’étendre  ou  de  restreindre  leurs  dis¬ 
positions,  est  abusive. 

Art.  XK  Dans  les  matières  civiles,  le  juge,  à  défaut  de  la 
loi  précise,  est  un  ministre  d’équité,  l.’équité  est  le  retour 
à  la  loi  naturelle,  ou  aux  usages  reçus  dans  le  silence  de 

la  loi  positive. 

Art.  xii.  Le  juge  qui  refuse  ou  qui  difi’ère  de  juger,  sous 
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prétpxic  du  silonco,  do  robscurité  ou  de  l’insuffisance  de  la 
loi,  se  rend  coupalïlc  d’abus  de  pouvoir  ou  de  déni  de 
justice. 

Art.  xiii.  Dans  les  matières  criminelles,  le  juge  ne  peut 
en  aucun  cas  suppléer  à  la  loi. 

TITRE  SIXIÈME. 

De  ï abrogation  des  lois, 

dft.  I.  Les  lois  ne  devant  point  être  changées,  modifiées 
ou  abrogées  sans  de  grandes  considérations,  leur  abrogation 
ne  se  présume  pas. 

Art,  II.  Les  lois  sont  abrogées,  en  tout  ou  en  partie,  par 
d’autres  lois. 

.4/7.  ni.  L’alirogation  est  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse,  quand  elle  est  littéralement  prononcée 
par  la  loi  nouvelle. 

Elle  est  tacite  si  la  nouvelle  loi  renferme  des  dispositions 
contraires  à  celles  des  lois  antérieures. 
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FIIAG.MENTS  D’OFINIONS  DE  PORTALIS. 


EXTRAITS  DI!  REGISTRE  DES  DEURKRATIONS  DE  CONSEIL  D  ETAT, 
A  LA  DATE  ET  SITVANT  l’oRDUE  DES  SÉANCES  DANS  LES¬ 
QUELLES  ILS  ONT  ÉTÉ  PRONONCÉS. 


S<*ancc  du  28  messidor  an  n  de  la  ré[)ublique. 


Divlaloü  (Ji) 
Code  en  neuf 
projet 8  do  loi  ^ 
ïkîsous^ioii  du 
livre  préliriiH 
paire. 


ïft^rae  stfol 


Le  premier  consul  se  fait  rendre  coniple  de  Létat  du  Ira- 
vail  sur  le  projet  de  Code  civil. 

D’après  les  explications  données  au  nom  de  la  section  de 
législation  par  le  C.  Porta Ih,  il  est  arrêté  : 

i°Oue  le  projet  de  Code  civil  sera  divisé  en  autant  de 
projets  de  lois  séparés  (pie  la  matière  pourra  en  comporter. 

2°  One  les  dispositions  du  livre  préliminaire  (jui  appar¬ 
tiennent  à  la  législation  seront  rédigées  en  un  seul  projet 
do  loi. 

3®  Qu’elle  présentera  sans  délai  la  division  en  projets  de 
lois  des  dispositions  du  livre  intitulé:  Des  permnnesJlo^ 
projets  seront  aussitôt  imprimés,  distribués  et  discutés  à  ta 
siNUicc  qui  suivra  la  distribution. 

Stfanec  du  î  thermidor. 

ialis,  nu  nom  de  la  section  de  législation,  dit  qu’après 
le  renvoi  qui  lui  (Mi  a  été  fait,  dans  la  diTnièrc  séance,  il  s’est 
occupé  de  diviser  le  premier  livre  du  Code  civil  en  iDMif  pro¬ 
jets.  Titres  des  projets. 
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Le  premier  eoiwtl  croit  (\m  la  division  ne  peut  èiro  bonne 
qu’autaiit  que  le  rejol  ou  la  modification  dos  lois  postérieu¬ 
rement  présentées  ne  réagit  pas  sur  les  lois  d’abord  adop¬ 
tées,  et  n’en  change  pas  la  nature.  PorlaJh  pense  que,  dans 
Tordre  proposé,  cet  edel  n’est  pas  à  craindre.  Le  premier 
projet  de  loi  n’a  rien  de  commun  avec  les  autres.  La  ma¬ 
tière  du  mariage  a  sans  doute  (juclque  connexité  avec  celle 
du  divorce;  mais  les  règles  sur  les  capacités  et  sur  les  formes 
(lu  mariage  en  sont  indépendantes.  Les  causes  et  les  formes 
du  divorce  ne  sont  pas  liées  aux  dispositions  sur  la  puis¬ 
sance  paternelle,  et  ces  dernières  dispositions  ne  se  ratta- 
•  client  pas  à  celb.'s  qui  règlent  la  matière  de  la  minorité  et 
des  tulelli's.  Le  premier  comuî  ne  voit  (pic  trois  grandes 
divisions  à  établir  dans  les  lois  relatives  aux  personnes, 
celles  qui  déterminent  Tétai  civil,  ('elles  qui  lèglont  les  rap¬ 
ports  entre  les  époux,  celles  qui  fixent  ceux  (lue  doivent 
avoir  entre  eux  les  pères  et  les  enfants.  Il  pense  que  les  divi¬ 
sions  étaldies  doivent  se  puiser  dans  Tessence  même  des 
choses.  /*orta/isdit  (jiieTon  peut  concilier  Tid(’‘e  du  premier 
consul  avec  le  mode  de  division  proposé,  en  présentant  à  la 
fois  1(^8  divers  projets  relatifs  îi  des  matières  (pie  Ton  regarde 
comme  dépendantes  ou  connexes.  Le  premier  conml  charge 
la  commission  (le  faire  un  nouveau  rapport  sur  le  mérite  de 
ces  observations, 

Si'uikcc  du  3  iherniiiloi'. 

Dans  la  .séance  suivante,  Portalis  présente  un  projet  de  loi, 
extrait  du  livre  pr('*liminaire  du  Code  civil,  relatif  à  la  pu- 
hlieatioti,  aux  efl'ets  et  à  l’application  des  lois  en  fjénèrnL 

!.e  rapporteur  dit  (pic,  dans  le  projet  de  Tode  civil,  ou 
avait  distingué  l(‘s  lois  en  lois  adminisirativos,  judiciaires 
et  mixtes.  Les  premihen  devaient  (bnenir  oldigatoires  du 
jour  oii  elles  aiiraieul  été  publiées  par  les  autorités  admi¬ 
nistratives  ;  les  second f'A,  du  jour  où  elles  Tauraient  été  par 
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les  trilmnaux  d’appel  ;  les  ïroîsièmcs,  c'esl-a-dire  les  lois 
niixies,  dcvaienl  l’èlre,  en  ce  qui  pouvait  être  relalif  à  la 
compétence.  Le  tribunal  de  cassation  et  le  tribunal  d'appel 
de  Paris  adoptent  le  fond  de  ce  système,  et  ne  proposent 
que  des  cbangemenls  de  rédaction.  La  nidjorité  des  autres 
tribunaux  regarde  ce  mode  de  publication  présenté  dans  le 
projet  de  Code  civil,  comme  insuffisant,  contraire  aux  vrais 
.  principes,  et  sujet  aux  plus  grands  abus.  Les  uns  disent 
qu’une  simple  lecture  de  la  loi  à  l’audience  d’un  tribunal 
d’appel  ne  saurait  autoriser  la  présomption  légale  tpie,  dans 
l’instant  même  de  cette  lecture,  la  loi  est  connue  des  tribu¬ 
naux  d’arrondissement,  situés  souvent  à  une  grande  dis¬ 
tance  des  tribunaux  d’appel.  Ils  désireraient  que  la  loi  lût 
publiée  par  les  tribunaux,  qui  sont  les  premiers  à  Tuppli- 
(luer  et  à  rcxcciiter,  et  qu’elle  ne  fût  même  exécutoire  qu’a- 
prés  un  certain  délai,  à  dater  du  jour  de  celte  publication  ; 
leijucl  délai  serait  mis  à  profil  pour  faire  allicber  la  loi, 
sinon  dans  toutes  les  communes,  du  moins  dans  loutes 
celles  où  il  y  a  un  juge  de  paix.  Ils  observ'cntque  les  frais 
d’impression  et  d’affiche  seront  moins  onéreux  pour  le  tré¬ 
sor  pu])lic  dans  un  ordre  de  choses  (]ui  garantit  plus  de  sta¬ 
bilité  aux  lois;  cl  que  d’ailleurs,  dans  une  matière  aussi 
importante,  l’intérêt  du  fisc  ne  saurait  balancer  celui  des  ci¬ 
toyens  et  de  l’état.  Les  autres  tribunaux,  en  reconnaissant  la 
nécessité  d’adresser  les  lois  à  loutes  les  autorités  cliargécs  de 
leur  application  ou  de  leur  exécution,  et  même  de  les  faire 
connaitre  à  tous  les  citoyens  par  la  voie  de  l’afticlie,  propo¬ 
sent  de  fixer  un  délai  ù  daler  de  la  promulgation  de  la  loi 
par  le  premier  consul,  après  lequel  la  loi  sera  au  même 
instant  exécutée  dans  toute  rélenduc  de  la  républi([ue.  Les 
divers  systèmes  que  li‘s  observations  des  tribunaux  nous 
présentent,  n’avaient  point  échappé  à  la  section;  elle  en 
avait  discuté  d’avance  les  inGOiivéaients  et  les  avantages.  I.a 
publication  des  lois  est  uue  consé(}uencc  du  principe  que 
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les  lois  ne  peuvent  être  obligatoires  avant  trélre  connues; 
mais  il  est  impossible  fie  trouver  un  mode  de  puLdication 
qui  ait  l'elVet  d’atteindre  personnellement  chaque  individu  : 
on  est  réduit  a  se  contenter  de  la  certitude  morale  <[ue  tous 
les  citoyens  ont  pu  connaitre  lu  loi.  Pour  peser  les  divers 
degrés  de  cette  certitude  morale,  il  faut  distinguer  les  lieux 
et  les  temps.  Dans  l’ancien  régime,  la  loi  était  secrètement 
rédigée,  on  l’adressait  ensuite  aux  cours  souveraines.  Ces 
cours  pouvaient  en  refuser  ou  en  suspendre  l’enregistre- 
ment,  et  délibérer  fies  remontrances.  L’enregistrement  étant 
une  forme  préalable  à  l’exécution  de  la  loi,  cette  exécution 
ne  pouvait  avoir  lieu  f|u’après  que  la  loi  avait  été  enregis¬ 
trée.  Nous  devons  même  faire  remarquer  que  dans  la  plu¬ 
part  des  anciennes  provinces  fie  France,  la  loi  n’était  exé¬ 
cutoire  que  du  jour  de  la  publication  qui  en  était  faite  par 
les  tribunaux  inférieurs.  Le  système  de  ceux  qui  voudraient 
ne  rendre  la  loi  exécutoire  que  du  jour  de  sa  publication 
par  les  tribunaux  d’appel  ou  par  les  tribunaux  d’arrondis- 
semenl,  se  rapproche  de  cet  ancien  ordre  de  choses.  Mais 
cet  ordre  n'existe  plus.  Dans  notre  droit  actuel,  la  loi  a  toute 
sa  force  et  tous  ses  caractères  avant  d’étre  adressée  aux  tri¬ 
bunaux  et  aux  diverses  autorités  compétentes.  D'autre  part, 
la  loi  a  déjà  acquis  le  plus  liaut  degré  de  publicité  par  les 
fliscours  des  orateurs  du  gouverneinenl,  par  la  discussion 
des  trilmnaux,  et  par  celle  qui  est  faite  en  présence  du  corps 
législatif.  La  loi  ne  peut  être  promulguée  par  le  premier 
consul  f|ue  flix  jours  après  le  décret  tlu  corps  législatif,  et 
pendant  ce  délai,  la  connaissance  de  la  loi  continue  à  cir¬ 
culer  dans  toute  la  république.  L’envoi  officiel  de  la  loi  aux 
autorités  compétentes  n’est  donc  plus,  dans  la  hiérarchie 
des  pouvoirs,  tpi’iin  moyen  régulier  de  renflre  la  loi  plus 
intimement  présente  aux  différentes  parties  de  l’état,  et  d’en 
assurer  le  dépôt  dans  tous  les  lieux  où  elle  doit  être  ohéie. 
Cet  envoi  pouvant  être  fait  piirtoul  dans  un  temps  déler- 
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ruiné,  pourquoi  n’adopterait-on  pas  la  proposition  de  fixer 
un  délai  suflisant  apiès  lequel  la  loi  serait  au  mémo  instant 
exéeuloire  dans  toute  la  iTance?  Une  telle  idée  qu’il  ii’eiH 
pas  été  possible  de  réaliser  tant  (ju’il  existait  des  cours  qui 
avaient  le  droit  de  refuser  ou  de  suspendre  f  enregistrement 
des  lois,  ne  rencontre  aujourd’hui  aucun  obstacle.  Elle  au¬ 
rait,  dit“On,  rinconvénient  de  retarder  l’exécution  des  lois 
dans  certains  dcparteuK'nls,  et  surtout  dans  ceux  où  il  im¬ 
porte  quelquefois  le  plus  que  les  lois  soient  promptement 

exécutées.  En  retardant  rexéculion  des  lois,  lors(ju’ellessont 
déjà  suflisaminent  connues,  elle  pourrait  donner  Heu  dans 
le  temps  intermédiaire  à  un  grand  nombre  de  fraudes  contre 
ces  lois.  Mais  on  peut  rf'pondre  ([in*  dans  les  cas  rares,  oîi 
il  serait  essentiel  ([u’unc  loi  nouvelle  fiil  exécutée  sans  dé¬ 
lai  à  Paris  et  dans  les  départcnienls  environnants,  cette  loi 
pourrait  le  déclarer,  .\oiis  y  avons  |>oiirvu  par  une  dispo¬ 
sition  particulière.  Ouant  aux  fraudes  dont  le  délai  peut  de¬ 
venir  l’occasion,  on  ne  les  préviendra  dans  aucun  système  : 
car  la  discussion  des  lois  étant  publique,  ceux  qui  veulent 
consoininer  des  arrangements  auxquels  la  nouvelle  loi  s’op- 
imserail,  auront  toujours  le  temps  et  la  liberté  de  le  faire 
avant  la  promulgation  de  cetUi  loi.  Ce  qui  est  certain,  c’est 
que  l’idée  d'établir  un  délai  uniforme  après  lequel  la  loi 
serait  exécutoire  le  même  jour  dans  tou  te  la  république,  pré¬ 
viendrait  cette  diversité  de  jugements  sur  les  mêmes  ques¬ 
tions  et  entre  les  membns  do  la  même  cité,  qui  est  un  sujet 
de  scandale,  et  ces  incertitudes  locales  sur  f  êpotiue  de  l’exê- 
culioii  de  la  loi  qui  sont  une  grande  source  do  difficultés  rt 
de  procès.  L’idée  d’un  ilélai  luiiforine  aurait  encore  l’avan¬ 
tage  de  rendre  l’exécution  de  la  loi  indépendante  tlo  la  né¬ 
gligence  de  l’homme,  et  <le  inîmix  constater  le  principe  i]ue, 
dans  notre  droit  public,  le  fait  des  tribunaux  et  des  autres 
autorités  ne  peut  plus  rien  ajouter  à  la  force  et  au  earaelère 
do  la  loi.  f.e  rapporteur  oliserve  en  oiitn’  (pie  l’idée  d’un 
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délai  uniforme  dispensrrail  de  recourir  à  la  distinction  des 
lois  administratives,  des  lois  judiciaires  et  des  lois  mixtes. 
Parla  on  préviendrait  tous  les  iloulcs,  toutes  les  incertitudes 
(|ui  pourraient  naître,  dans  tout  autre  système,  de  la  né¬ 
cessité  de  faire  cette  distinction.  De  [dus,  ruiiité  dans  le  mode 
de  rendre  les  lois  exécutoires  influerait  plus  qu’on  ne  pense 
sur  le  dei^u’é  de  contiancc  et  de  respect  (lu’on  doit  à  toutes 
les  lois.  ® 

Sur  l'objection  laite  [lar  le  premier  consul,  qu*ajouler 
encore  (juinze  jours  au  délai  de  dix  établi  [lar  la  constitu¬ 
tion  serait  souvent  man(|iier  le  but  que  s’est  proposé  le  lé¬ 
gislateur,  surtout  lorsqu’il  a  porté  des  lois  répressives,  Por¬ 
talis  répond  ;  Que  quant  aux  lois  répressives,  le  remède  est 
dans  le  projet  de  loi,  puis([u’il  accorde  la  faciillo  d’abréger 
le  délai  général.  Pour  ce  qui  concerne  la  publication  des  lois 
civiles,  r inconvénient  qu’on  a  relevé  subsisterait  dans  tous 
les  svstèmes. 

Èà 

La  promulgation,  dit-il  plus  bas,  complète  le  caractère 
de  la  loi  ;  la  ]>ublication  est  la  conséquence  de  la  promul- 
gidion,  et  a  pour  objet  de  fliire  connaître  la  loi.  11  ne  pense 
pas  au  surplus  qu’il  soif  contraire  à  la  majesté  de  la  loi  de 
la  laisser  (juclipic  temps  sans  exécution,  lorsque  c’est  la  loi 
elle-même  qui  le  veut.  Les  difficultés  qu’entraîne  le  retard 
n’existent  fpie  pour  les  lois  administratives,  parce  que  ordi¬ 
nairement  elles  sont  urgentes. 


Séance  du  G  lherniidor. 


Portalis  présente  la  nouvelle  rédaction  du  projet  do  loi 
arrêté  à  la  dernière  séance,  concernant  la  publication, 
ejfets  et  V opplicat ion  des  lois  en  genérat.  Le  premier  consul 
renvoie  à  lu  section  les  articles  discutés. 
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Séance  du  14  thermidor. 

Même  sujet.  Portaüs  présente  une  rédaction  nouvelle  du  même  litre. 

Le  consul  Cambacérès  craint  que  les  termes  trop  impéra¬ 
tifs  de  l'article  C  (le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  prétexte 
du  silence,  de  l’obscurité,  ou  de  l’insuffisance  de  la  loi,  se 
rendra  coupable  de  déni  de  justice]  ne  puissent  faciliter  les 
usui'i  ions  des  tribunaux  sur  le  pouvoir  législatif. 

Purtalis  répond  qu'en  matière  criminelle,  le  juge  ne  doit 
prononcer  que  lorsque  la  loi  a  qualifié  de  délit  le  fait  qui 
est  déféré  à  la  justice  et  qu’elle  y  attache  une  peine  :  qu’en 
matière  civile,  au  contraire,  le  juge  ne  peut  se  refuser  à 
prononcer  indistinctement  sur  toutes  les  causes  qui  lui  sont 
présentées,  parce  que,  s’il  ne  trouve  pas  dans  la  loi  de  rè¬ 
gles  pour  décider ,  il  doit  recourir  à  l’équité  naturelle.  Le 
juge  civil  est  le  ministre  de  la  loi,  quand  la  loi  a  parlé  ;  il 
est  l’arbitre  des  différends,  quand  elle  se  tait.  Il  s’élèvera 
toujours  beaucoup  de  contestations  qu’on  ne  pourra  juger 
par  la  loi  écrite.  Ce  serait  trop  multiplier  les  lois  que 
de  les  faire  naître  des  doutes  des  juges.  On  peut  donc  em¬ 
ployer  le  mol  interprcler  ;  on  peut  aussi  le  retrancher  sans 
iiiconvénieuts,  pourvu  qu’on  conserve  le  principe. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  sur  le  même  article,  Por¬ 
talis  ajoute  :  Que  le  cours  de  la  justice  serait  interrompu 
s’il  n’élail  permis  aux  juges  de  prononcer  que  lorsque  la  loi 
a  parlé.  Peu  de  causes  sont  susceptibles  d’éire  décidées  d’a¬ 
près  une  loi,  d’après  un  texte  précis  :  c’est  i)ar  les  principes 
généraux,  par  la  doctrine ,  parla  science  du  droit  qu'on  a 
toujours  prononcé  sur  la  plupart  des  contestations.  Le  Code 
civil  ne  dispense  pas  de  ces  connaissances;  au  contraire,  il 
les  suppose. 

L’article  7  est  ensuite  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi 
concu  : 

Lorsque  par  la  préso}?ption  (la  première  rédaction  portait 


CODE  CIVIL. 


319 

le  mol  crainte)  de  quelque  Iraude,  la  loi  aura  déclaré  nuis 
certains  actes,  ses  dispositions  ne  pourront  être  éludéessous 
prétexte  que  ces  actes  ne  sont  point  trauduleux. 

Portalis  dit  :  Oue  tlaus  la  première  rédaction  on  avait 
employé  le  mot  crainte  pour  indiquer  que  la  loi  déclarait 
des  actes  nuis  })lutét  pour  prévenir  la  fraude  que  parce 
(|u’elle  suppose  cpiils  sont  tous  frauduleux;  il  rappelle  que 
dans  la  séance  du  ï  de  ce  mois  ce  mol  a  été  remplacé  par 
celui  de  présumption. 

Le  premier  consul  trouve  celte  disposition  trop  restreinte. 

Portalis  dit  (|ue  c’était  pour  rendre  la  disposition  aussi  gé¬ 
nérale  qu’il  serait  possible,  pour  y  comprendre  tous  les  actes 
suspects  de  fraude  qu’on  avait  employé  l’expression  par  la 
crainte  de  (juehfucs  ahus.La  rédaction  du  citoyen  Kégnier  est 
adoptée,  elle  était  ainsi  conçue  :  Lorsque  la  loi,  à  raison  des 
circonstances^  aura  réputé  certains  actes  frauduleux,  on  ne  sera 
pas  admis  à  prou  ver  qnils  ont  été  faits  sans  fraude. 

La  discussion,  s’élevant  sur  l’art.  III,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  enfant,  iié  d'un  Français  en  pays  étranger,  est 
»  Français. 

»  Tout  enfant,  né  en  pays  étranger  d’un  Français  qui 
»  avait  abdiqué  sa  patrie,  peut  toujours  recouvrer  la  qua- 
»  litéde  Français  en  faisant  la  déclaration  qu’il  entend  fixer 
»  son  domicile  en  France. 

»  Celte  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre  de  la 
»  commune  où  il  vient  s’établir.  » 

Le  ciloven  Defermon  demande  si  l’enfant  serait  autorisé 
à  rentrer  de  plein  droit. 

Le  premier  consul  dit  que  l’article  serait  incomplet  s’il  ne 
statuait  pas  sur  le  passé. 

Portalis  et  fioiday  répondent  que  l’article  ne  faisant  que 
consacrer  le  droit  existant,  fixe  les  principes  pour  le  passé. 
L’article  est  adopté. 

Dans  la  discussion  relative  à  l’article  XllI,  Portalis  dit  que 
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la  naturalisation  en  pays  étranger,  hors  le  cas  où  elle  est 
employée  coinnie  Iraiide  <le  guerre,  est  partout  un  indice 
d’abdicalion.  I/inlérét  du  commerce  n'exige  jamais  {ju  im 
Français  se  fasse  naturaliser  chez  une  autre  nation.  Beau- 

O 

coup  de  négociants  français  sont  depuis  longtemips  établis 
dans  l’étranger  sans  y  avoir  pris  de  lettres  de  naturalité.  Ils 
V  vivent  comme  Français,  ils  succèdent  en  France,  ils  sont 
sous  la  protection  des  agents  diploinaliiiues  du  gouverne¬ 
ment  français. 

Quant  à  ce  (ju'on  a  dit  que  la  naturalisation  en  pays  étran¬ 
ger  ne  caractérise  l’abdication  que  lorsqu’elle  exclut  l’esprit 
de  retour,  celte  maxime  ne  serait  vraie  qu’autaut  (|u’on 
voudrait  préférer  la  probabilité  des  conjectures  à  la  certi¬ 
tude  ([UC  donne  l’évidence. 

F’article  XllI  est  adopté. 

Séance  du  16  thermidor. 


La  discuï" 

blull  roulis  siiv 
l:i  iroisipiiic 
rddaciiun  du 
oliapitre  prii* 
cèdent. 


Dans  la  discussion  relative  aux  peines  qui  enlraiiieiit  la 
mort  civile,  le  premier  consul  proposa?  de  dire  «  les  peines 
»  (jui  emiioi’teiit  la  mort  civile  sont  la  condamnation  à  la 
JJ  peine  de  mort  ([uoique  non  exéeulée,  etc.,  etc.» 

Porlahs  observt'  (jiie  la  (:;ondamnalioii  à  la  peine  de  mori 
n’em|jorle  la  mort  civile  ([uo  lorsqu’elle  est  suivie  de  l’exé- 
cution,  au  moins  par  effigie.  L’article  est  adoidé. 

Discussion  de  l’article  \IX.  Effets  de  la  mort  civile  et  no¬ 
tamment  en  ce  ([ui  concerne  le  mariage  et  les  enfants  nés 
[tendant  que  leur  ptère  était  en  état  de  mort  civile. 

liœderer  dit  (jue  c’est  la  position  où  se  trouvent  les  en¬ 
fants  de  tous  les  individus  frappés  de  conhscation;  ils  nais¬ 
sent  légitimes,  mais  ils  naissent  déshérités.  Les  difltcullés 
viennent  ici  de  ce  qu’on  oulilie  que  la  mort  civile  n’esl 
qu’une  fiction  dont  la  loi  peut  régler  les  suites  comme  elle 
le  croit  convenable. 
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Porlalis  répond  (ju’il  y  a  eu  de  grandes  discussions  sur 
le  mariage  de  l’individu  mort  civilement.  On  a  demandé  si 
les  enfants,  nés  depuis,  sont  légitimes,  s’ils  succèdent.  Lors- 
qu’en  France  la  loi  réunissait  dans  le  mariage  le  contrat  et 
le  sacrement,  le  principe  religieux  de  l’indissolubilité  entraî¬ 
nait  la  continuation  du  mariage,  malgré  la  mort  civile  de 
l’un  des  époux  ;  en  consé(|uence  les  enfants  étaient  réputés 
légitimes  ;  mais  aujourd’hui  il  implujuerail  contradiction 
(jue  le  contrat  civil  [nït  survivre  à  la  mort  civile  de  l'un  des 
é(»oux. 

II  est  encore  bon  de  remarquer  que  la  filiation  des  enfants 
qu’on  supposerait  nés  d’un  condamné  ipii  se  cache,  serait 
[)r(*squc  toujours  incertaine  ;  la  présomption  pateris  est^  étant 
principalement  fondée  sur  la  coliabilation  publique  des 
époux.  Cependant  dans  notre  législation  moderne,  nous  ad¬ 
mettons  un  genre  de  peine  ([ui  peut  comporter  des  règles 
particulières.  La  déportation,  par  exemple,  emporte  la  mort 
civile:  mais  si  l’on  voulait  former,  des  déportés  pour  crime, 
uno  colonie,  pouniuoi  ii’autoriscrail-on  pas  les  mariages  de 
ces  déportés  ?  Pourquoi  ne  garantirait-on  pas  l’état  civil  des 
enfants  qui  naîtraient  de  ces  mariages,  au  moins  relative¬ 
ment  h  tout  CO  que  les  auteurs  de  leurs  jours  auraient  pos¬ 
sédé  ou  acquis  dans  la  colonie  même  et  depuis  leur  dépor¬ 
tation  ? 

Le  ministre  de  la  justice  ayant  observé  que  le  condamné 
à  la  mort  civile  ii’élait  pas  et  ne  pouvait  être  privé  des  droits 
naturels,  et  (pie  le  mariage  étant  un  droit  naturel,  il  devait 
pouvoir  coiitraclcr  mariage. 

Portalis  répond  qu’aulant  l’épouse  qui  n’abandonne  pas 
son  mari  condamné  mérite  défaveur,  autant  en  mérite  peu 
la  femme  cpii  ne  répugne  pas  à  épouser  un  homme  ilétri 
par  la  justice.  Il  ajoute  ipic  toutes  les  difficultés  qui  cmliar- 
rassent  la  discussion  viennent  de  ce  ([u’on  emploie  le  mot 
équivoijuc  de  mort  ciode,  au  lieu  de  s|t6cilicr  la  privation 
1.  21 
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plus  bu  moins  clondue  clos  effcls  civils  (ju’on  veut  iaire  ré- 
suUor  de  la  condamnalion  aux  diverses  peines;  on  pourrait 
donc  s’exprimer  ainsi  :  Les  eflets  civils  dont  sonl  privés  les 
condamnés  à  telle  ou  à  telle  peine  sont,  etc.,  etc. 

«  La  discussion  roulant  sur  ce  que  la  section  ne  regarde 
»  le  contumax  que  comme  frappé  d’interdiction  pendant  le 
»  délai  de  cin([  ans  et  ne  fait  commencer  sa  mort  civile  qu’à 
«  dater  de  ce  délai,  tandis  que  ÏVo«c/ieL  sans  s’occuper  de 
»  l’avenir  et  de  l’absolution  possible  du  condamné,  veut 
»  que  le  jugement  produise  d’abord  tous  ses  etléts  par  rap- 
»  port  aux  biens.  » 

Portalis  observe  qu’au  (refois,  quoiqu’un  jugement  par 
contumace  edt  été  exécuté  par  etïigie,  le  fisc  néanmoins  ne 
pouvait  se  mettre  en  possession  des  biens  avant  les  cinq  ans. 

L’inconséquence  qu’on  reproche  à  la  section,  ajoute-t-il, 
SC  rencontre  dans  tous  les  systèmes  ;  il  n’en  est  aucun  oii  le 

L 

jugement  par  contumace  ait  exactement  les  mêmes  efléts 
qu’un  jugement  contradictoire.  Indépendamment  de  la  dif¬ 
férence  qu’on  vient  d’indiquer  par  rapporta  la  coniiscation, 
il  y  en  a  encore  par  rapport  au  mariage  :  si  le  condamné 
se  marie  pendant  les  cinq  ans,  <|u’il  sc  représente  dans  ce 
délai  et  qu’il  soit  absous,  son  mariage  est  valable.  11  y  en 
a  par  rapporta  la  réhabilitation  :  si  le  condamné  meurt 
dans  les  cinq  ans,  il  meurt  inlegri  status.  L’exécution  par 
effigie  n’a  donc  pas  d’effets  nécessaires  sur  les  biens.  Elle 
est  établie  pour  donner  un  exemple  à  la  société  ;  mais  la 
société  n’a  pas  d’ intérêt  à  la  manière  dont  la  loi  disftose  du 
jadrimoine  du  condamné;  peu  lui  importe  qu’on  interver¬ 
tisse  l’ordre  de  succéder,  ou  qu’on  lui  laisse  son  cours  pen¬ 
dant  cinq  ans;  il  n’y  a  là  qu’une  affaire  de  famille.  Or,  la 
condamnation  du  coupable  ne  doit  pas  réiléchir  sur  ses 
parents.  Puisqu’on  est  forcé  tle  s’écarter  en  li.mt  de  choses 
de  l’exécution  complète  tlu  jugement  par  contumace,  pour¬ 
quoi  l’établirai t-on  dans  le  seul  point  où  la  société  est  sans 
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intért't  ?  pourquoi  plus  favoriser  l’îVprelc  des  héritiers  qu’on 
ne  favoriserait  celle  du  fisc  ?  Il  v  aurait  encore  moins  de  pu- 

V 

deur  de  leur  part  à  s'emparer  avec  précipitation  des  dé¬ 
pouilles  de  leurs  parents.  Tout  sc  réduit  donc  à  savoir  si 
on  laissera  subsister,  pendant  cinq  ans,  l’ordre  naturel  des 
successions.  On  doute  si  le  condamné  se  représentera  :  la 
présomption  est  en  sa  faveur.  C’est  par  la  faveur  de  celle 
présomptioîi  que  l’ordonnance  de  Moulins  a  porté  à  cinq 
ans  le  délai  (jui  avant  n’était  que  d’une  année, 
lo  rédaction  de  Tronchet  est  adoptée. 


Séance  du  24  thermidor. 

Dans  la  discussion  relative  à  la  déportation,  Portalis  dit  Déporta  lion, 
qu'il  conviendrait  de  rétablir  la  déportation  à  lcm|)S,  pour  «'«i 
remplacer  le  bannissement  à  temps,  qui  n’existe  plus,  La 
discussion  reprenant  sur  les  effets  de  la  mort  civile,  Portalis 
soutient  qu’il  est  difficile  de  faire  l’énumération  exacte  des 
droits  dont  la  mort  civile  prive  le  condamné,  et  de  n’en 
omettre  aucun;  qu’il  serait  donc  préférable  de  dire  en  gé¬ 
néral  qu’il  est  privé  de  l’état  civil. 

Sur  l'arltcle  22,  relatif  aux  effets  de  la  mort  civile  du 
«léporté,  et  qui  autorise  sou  mariage  au  lieu  même  de  la 
iléporlation,  sans  permettre  qu’il  subsiste  légalement  en  au¬ 
cun  autre  lieu,  Portalis  fait  remarquer  que  l’article  pose  sur 
le  principe  que  tous  les  enfants  dont  il  parle  ont  un  meme 
père;  cependant  la  réduction  ferait  croire  qu’il  reconnaît  à 
la  fois  deux  mariages. 

Plus  loin,  dans  la  même  discussion,  il  ajoute  i  Que  la 
discussion  a  deux  branches.  D’un  côté,  il  s’agit  de  la 
femme  qui  suit  son  mari  déporté  ;  ce  cas  sera  infiniment 
rare  :  d’un  autre,  il  s’agit  de  la  femme  qui  ne  le  suit  pas  ; 
ce  cas  sera  le  ]dus  ordinaire,  et  à  ce  litre  il  doit  devenir  la 
base  de  la  loi.  Dans  celle  dernière  hypotbèse,  les  enfants  nés 
epuis  la  déportation  ne  succéderont  pas  à  leur  père  ;  ils 
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seront  légilinics  ncvuiiiioins,  car  la  légitimité  peut  exister  sans 
la  successibilité  :  cotte  cUslinction  était  admise  jiar  rapport 
au  droit  d’aubaine.  (Juantà  la  femme  qui  suit  son  mari  dé¬ 
porté,  elle  aura  le  mérite  de  son  action  aux  yeux  de  la  mo¬ 
rale;  eilc  ne  l’aura  pas  aux  yeux  de  la  loi,  car  la  loi  ne  sc 
règle  pas  d'après  ce  (pii  est  le  plus  parfait.  Si  les  enfants 
sont  nés  avant  la  déjmrtation,  ils  ont  la  plénitude  de  leurs 
droits  ;  s'ils  sont  nés  depuis,  ils  n’en  imt  aucun,  parce  qu’ils 
naissent  d’uu  homme  mort  civilement. 


Séance  du  26  (hermidor. 


Portalk  dit  que  toutes  les  questions  qu’on  agite  ne  vien¬ 
nent  que  de  ce  qu’on  veut  regarder  le  mariage  antérieur  à 
la  déportation  comme  dissous  ;  on  les  éviterait,  si  l’on  se 
bornait  à  faire  de  la  déportation  une  cause  de  divorce. 

Tronchet  objecte  que  si  un  déporté  contractait  mariage  avec 
un  non-déporté,  toutes  les  questions  qu’on  veut  éviter  se  re¬ 
produiraient. 

Portalis  répond  qu'on  en  renverra  la  solution  à  une  loi 
spéciale.  Il  ajoute  plus  bas:  Qu'il  est  d'autant  plus  de  l’avis 
du  consul  (Cambacérès),  que  jamais  les  lois  qui  ont  privé 
de  la  vie  civile  les  bannis  à  perpétuité,  n’ont  donné  la  no¬ 
menclature  des  divers  cas  auxijiicls  ce  principe  pouvait  être 
appliqué  :  tout  doit  être  décidé  par  un  principe  simple.  l.a 
femme  qui  a  suivi  son  mari  dans  sa  déportation  a  partagé 
sa  condition,  et  les  enfants  qu’elle  procrée  ensuite  ne  sont 
rien  sur  le  continent.  Il  faut  s’en  tenir  à  cette  maxime  :  Les 
détails  ne  font  (pi 'appeler  les  détails. 

Sur  rarliclc  23,  qui  finissait  par  ces  mots  :  «  Si  ce  n’est 
»  qu’il  se  soit  donné  la  mort  à  lui-méme,  »  Poi  fa/is  demande 
lu  suppression  de  ces  mots.  Si  ce  n’est  qu  il  se  soit  donné 
la  mort  à  lui-même;  il  se  fonde  sur  ce  que  les  lois  actuelles 
gardent  le  silence  sur  le  suicide.  Le  suicide  peut  être  un  crime 
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dans  perlai ncs  occasions,  luiiis  celui  du  condamné  n’a  rien 
(le  dangereux  ;  il  débarrasse  la  société  ;  Ü  ne  profile  qu’aux 
héritiers  ;  et  il  a  pour  cause  ou  la  conservation  de  l’iïormeur 
ou  l’intérél  des  enfants. 

Le  citoyen  Defcrmon  dit  (pie  l'article  27  prive  la  partie 
civile  d('s  droils  qui  lui  sont  acquis  par  le  jugement,  et 
qu’il  n’est  pas  jusle  que  les  frais  qu’elle  a  faits  pour  ob¬ 
tenir  des  doinmages-intéréls  soient  perdus  et  son  action 
périmée.  Portalis  répond  que  la  mort  naturelle  du  contumax 
pcmdant  les  cinq  ans,  en  (lésarinant  la  vengeance  publi(pie, 
n'étcinl  pas  néanmoins  l’action  en  dommages-intérêts,  f.a 
réparation  civile  peut  encore  être  poursuivie  par  la  par¬ 
tie  contre  les  héritiers  de  celui  qui  a  fait  le  dommage  :  on 
poursuit  alors  par  la  voie  civile,  et  la  preuve  se  fait  par  en¬ 
quête. 

L'article  28  portait  annulation  comme  frauduleux  des 
actes  passés  par  l’accusé  d’un  crime  emportant  la  mort 
civile,  et  Tronchet  proposait  d’y  ajouter  :  11  en  est  de  même 
des  actes  laits  par  le  contumax,  dans  le  cas  de  l’article  pré¬ 
cédent. 

PortaUs  dit  que  les  actes  dont  il  s’agit  sont  annulés,  non 
parce  qu’on  regarde  leur  auteur  comme  incapable,  mais 
parce  {|u’on  les  suspecte  de  fraude.  Les  actes  jusqu’ici  n’ont 
pas  été  proscrits  indistincleinorit  et  par  une  présomption 
générale  de  fraude  ;  on  les  a  toujours  anc'antis  individuel- 
lemeril  et  seulement  lorstjuc  les  circonstances  les  accusaient 
de  fraude  et  qu’ils  l)lessaienl  les  droils  de  tiers.  Une  dispo¬ 
sition  générale  contre  ces  actes  ferait  peser  sur  l’accusé  une 
incapacité  qui  ne  doit  pas  lui  être  imprimée,  et  le  priverait, 
lui  et  sa  faniillc,  des  inovens  d’arranger  leurs  affaires.  Por- 
lalh  ajoute  t(u’il  serait  étonnant  qu’on  laissât  à  l’accusé  la 
puissance  patermdh*,  les  droits  du  mariage,  tous  ses  droits 
enfin,  à  l’exception  de  celui  que  réclame  le  plus  fortement 
l’intérêt  de  sa  famille,  11  faut  sans  doute  que  la  loi  s'appli- 
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fjue  à  prévenir  les  procès  et  à  uniformiser  la  jurisprudence 
des  (ribunaux  ;  niais  c’est  par  rapport  aux  droils  qui  concer¬ 
nent  toujours  l’intérêt  général,  et  non  par  rapport  aux  faits, 
qui  ne  concernent  jamais  que  les  intérêts  individuels.  S’ugit- 
ildu  droit,  l’individu  n'est  rien,  la  société  est  tout;  s’ 
il  de  faits,  chaque  individu  est  la  société  tout  entière. 

L’article  fut  supprimé. 


Séance  du  i  fructidor. 


La  discussion  s'établit  sur  l’article  l'^''du  litre  relatif  à  la 
publication,  aux  effets  et  à  ruppiication  des  lois  en  général. 

Régnault  (de  Saint-Jean  d’Angély)  propose  de  porter  le  dé¬ 
lai  ajouté  par  chaque  myriamèlre  à  deux  heures,  le  myria- 
mètre  étant  le  double  de  la  lieue  ancienne. 

Porîalk  adopte  ce  changement.  11  répond  à  Fourcroy,  qui 
avait  parlé  tlans  le  même  sens,  mais  en  appliquai!  il  même 
son  observation  aux  colonies,  que  le  délai  calculé  par  heures 
est  i)récédé  d’un  délai  général  de  vingl-{|ualrc  heures  ;  qu’au 
surplus  il  ne  s’agit  ici  que  du  continent  :  le  délai  de  la  pu¬ 
blication  des  lois  dans  les  colonies  et  dans  les  îles  do  l'Eu¬ 
rope,  doit  être  déterminé  par  un  règlement.  Les  circoti-' 
stances  et  les  causes  naturelles  rendent  l’époque  de  l’arrivée 
dans  ces  contrées  trop  incertaine,  pour  que  le  délai  puisse 
être  fixé  invariablement  par  une  loi. 

Régnault  dit  qu'alors  l’exception  doit  être  exprimée  dans 
la  loi  même. 

Portalis  réplique  que  l’oxceplion  découle  naturellement 
de  l’article.  Il  pose  en  effet  trois  principes  :  le  premier,  que 
la  loi  tire  sa  force  d’exécution  de  la  promulgation  qu'en 
fait  le  premier  consul  ;  le  second,  qu’elle  est  exécutoire  dans 
cliaque  partie  du  territoire  français  au  moment  où  elle  peut 
V  être  connue  ;  le  troisième,  (ju’ellc  est  présumée  connue 
dans  eluu[ue  département  après  un  délai  uniforme  île  vingt- 
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quatre  heures,  augmenté  d’autant  d’heures  qu’il  y  a  de  my- 
riamètrcs  depuis  le  lieu  de  la  j)romulgation  jusqu’à  la  ville 
où  siège  le  tribunal  d’appel.  Or  il  est  évident  que  cette  pré¬ 
somption  n'est  admissible  que  pour  le  continent,  et  non 
pour  les  lies  et  les  colonies,  dont  le  chemin  peut  être  allongé 
ou  même  entièrement  intercepté  par  la  contrariété  des  vents 
et  des  saisons.  Il  faut  se  régler,  à  leur  égard,  par  le  second 
principe. 

Il  ajoute  plus  bas  :  «  Qu’il  s’agit  moins,  en  effet, 
de  trouver  des  moyens  de  faire  connaitre  la  loi,  que  de 
fixer  une  époque  où  elle  sera  censée  connue,  «  Puisqu’on 
adopte,  (lit  le  principe  que  la  loi  est  exécutoire  lors- 

([u’eilc  est  connue,  il  suffit,  pour  qu’elle  le  devienne,  que 
le  délai  après  lequel  il  est  possible  qu  elle  soit  connue  ex¬ 
pire,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  le  magistrat  l’ait  reçue. 
Il  observe  plus  bas  que  le  mot  après  qu’il  a  employé  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  dles  tennini;  qu’il  n’y  aurait  de  doute 
(jue  si  l’on  avait  dit  dans  les  treule-six  heures.  Sur  l’ar¬ 
ticle  14  (jui  roule  sur  la  faculté  laissée  au  Français  qui  au¬ 
rait  abdi(|ué  sa  qualité  de  Français  de  la  recouvrer.  Portails 
déclare  que  l’abdiijuant  qui  rentre,  reprend  de  plein  droit 
les  prérogatives  ((ue  lui  assurait  la  faveur  de  son  origine. 

Séance  du  G  rruclidor. 

L’article  7  portant  qu’il  y  aura  dans  cluiquc  commune 
un  double  registre,  dont  l’un  restera  dans  les  arcliivcs  de 
la  commune  et  l’autre  sera  dt'posé  au  grefïe  dn  tribunal  de 
l’arrondissement,  etc.,  etc.  L’opinion  dçHegnaiiU  (de  Saint- 
.lean  d’AngiMy)  est  que  si  on  persiste  à  n’avoir  qm'  deux  re¬ 
gistres,  le  double  qui  ne  reste  pas  à  la  commune  doit  être 
remis  aux  autorités  aduiiiiistrativos. 

l^orialis  répond  cjue  les  tribunaux  sont  aussi  dans  la  ré¬ 
publique,  et  ont  autant  d’intérêt  que  toute  autre  autorité  à 
la  servir  avec  zèle.  Il  faut  distinguer  la  police  d’administra- 
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tion»  qui  ruipparliont  pas  aux  auloritc^s  judiciaires,  d'une 
autre  police  qui  ne  peut  leur  i^tre  conleslée  :  c'est  cette  der^ 
niiVe  police  qui  doit  veiller  à  la  conservalion  d'un  di^pot  per¬ 
manent,  tel  qu’est  celui  dos  registres  de  l’étal  civil;  elle  le 
doit,  parce  que  les  tribunaux  sont  des  corps  permanenls  rpii 
ne  sont  pas  exposés  à  cliangcr  comme  les  préfets.  Il  est  même 
naturel  que  les  registres  soient  déposés  près  de  l’autorité  qui 
prononce  sur  les  altérations  des  actes  qui  y  sont  inscrits.  On 
n’ôte  rien  par  là  aux  préfets  ;  car  les  fonctions  de  la  police 
administrative  se  bornent  à  pourvoir  les  comuiunes  de  re¬ 
gistres.  Si  ensuite  ces  registres  sont  altérés,*  il  s’élèvera  ou 
un  procès  criminel,  ou  une  contestation  civile  qui  ne  re¬ 
garde  plus  que  les  tribunaux.  L’étaicivilenefietestunepro- 
priétéqui,  comme  toutes  les  autres,  est  sous  la  protection  de 
la  justice:  c’était  celte  considération  seule  (pii,  dans  le  temps 
<jue  les  registres  étaient  tenus  par  les  curés,  avait  déterminé 
à  les  faire  déposer  dans  les  bailliages  ;  c'était  afin  qu’ils  fus¬ 
sent  conservés  par  l'autorité  cbargée  do  protéger  l'état  des 
citoyens,  ('elle  protection  sera  d’ailleurs  bien  plus  efficace 
C|ue  celle  d'un  préfet,  qui  n’a  pas,  comme  les  comruissaii'cs 
du  gouvernement,  le  ]>ouvoir  de  dénoncer  les  officiers  né¬ 
gligents  ou  prévaricateurs,  et  qui,  distrait  par  d’autres 
soins,  n’userait  pas  de  ce  pouvoir  s’il  lui  était  donné.  .Haïs, 
dit-on,  le  préfet  peut  avoir  besoin  de  connaître  la  popula¬ 
tion  de  son  dé[)arlomeiil.  0‘iand  ce  besoin  existera,  le  com¬ 
missaire  du  gouvernement  requerra  que  les  registres  et 
tous  les  renseignements  nécessaires  soient  commun i(|  nés 
au  préfet;  et  l’on  ne  doit  pas  craindre  que  le  commissaire 
ne  fasse  pas  son  devoir,  car  il  peut  être 
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Le  citoyen  Portalis  expose  que  cette  section  n  est 
qu'à  régler  la  forme  des  actes  ;  ijiie  la  question  des  dispenses 
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doit  (Mro  ronvoyt^o  au  titro  du  mfiriafjet  où  l’on  fixera  les 
conditions  sous  lesquelles  ce  contrat  jiourra  être*  iormé. 

\.(ipremier  eoimil  ayant  dit  (jue  la  religion  avait  aussi  ses 
lois  sur  les  publications,  et  que  si  la  loi  civile  sur  le  initie 
sujet  l(‘s  contredisait,  l’exécution  de  la  loi  civile  serait  dit- 
lérée,  J*oiialh  réplique  que  les  lois  civiles  ne  doivent  pas 
contrarier  les  lois  religieuses;  mais  (]u’ou  peut  concilier  les 
unes  avec  b's  autres.  Le  principe  religieux  est  que  le  sacre- 
nient  bénit  le  mariage,  cl  que  le  confrat  civil  est  tellement 
lu  matière  du  sacrement,  que  le  sacrement  ne  peut  être  ad¬ 
ministré  s’il  n'y  a  pas  de  contrat  civil  :  la  loi  doit  donc  for¬ 
mer  d’abord  le  contrat.  Si  le  sacrement  pouvait  iHrc  reçu 
d'abord  et  (pi’ensuite  le  contrat  ne  fût  pas  formé,  les  en¬ 
fants  ne  serai(*nt  (pie  d(‘s  bâtards.  Mais  celle  discussion  se 
rattache  à  celle  de  la  nature  et  des  conditions  du  mariage; 
il  est  donc  convenable  d’ajourner  la  question  sur  la  fixation 
du  jour  pour  faire  marcher  ensemble  ces  deux  discussions. 

Dans  la  discussion  sur  les  actes  de  décès,  Maleriife  rap¬ 
pelle  qu(‘  les  tribunaux  demandent  des  evceplions  à  la  dis¬ 
position  qui  ordonne  que  l’inhuma  lion  sera  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Portalis  ajoute  qu’on  almserait  des  exceptions  si  elles 
étaient  consaerées  par  la  loi.  Il  propose  d’ajouter  «  hors 
les  cas  jirévus  par  les  lois  de  police.  » 

Ki'lalivement  aux  mariages  des  militaires  en  pays  occu¬ 
pés  par  leur  corps  d'armée,  le  premier  coiisii/  dit  ([u’il  est 
nécessaire  ([u’une  loi  statue  à  eet  égard  sur  le  passé;  mais 
qu’il  faut  aussi  des  articles  qui  règlent  pour  l’avenir  ce  qui 
concerne  les  mariages  et  les  décès  ii  farniée.  Portalis  est  du 
mtMno  avis;  il  dit  qu’il  est  imjiortant  de  statuer  sur  l’avenir. 

.'>ur  la  rectifiealion  des  actifs,  Portalis  dit  (pi’nn  ne  doit 
rectifier  d’oKico  «pie  l(‘s  erreurs  évidentes,  comme  serait  celle 
sur  l’orthographe  des  noms. 

y.n  ce  qui  touche  les  nullités,  Tronchel  dit  que  les  nullités 
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absolues  vicient  les  mariages,  quoiqu'on  puisse  les  n^paror 
par  la  réliabilitalion,  etc.,  etc.  Portf/Zis  dit  qu  on  ne  peut 
prononcer  la  nullité  d’un  mariage  qu’en  doimaiil  aux  époux 
1 ’ojilion  de  le  réhabiliter. 


Séance  du  16  fructidor. 


Du  domi¬ 
cile.  Preuves 


tcDced'uij  ab- 
scqL 


En  discutant  Tarliclc  2  du  titre  du  domicile,  qui  porte 
SlîkK!  que  le  domicile  civil  est  pour  tout  français,  an  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement.  Portais  exprime  voudrait 
aussi  qu'on  pût  arriver  à  découvrir  une  règle  uni(jue  et 
simple;  mais  celle  qu’on  propose  ne  [uéviendrait  les  [>rO“ 
cès,  ni  à  l’égard  des  veuves,  ni  à  l’égard  des  tilles,  ni  à  l'é¬ 
gard  des  étrangers,  ni  à  l’égard  des  individus  non  inscrits 
sur  le  registre  civique,  ni,  par  conséquent,  à  l'égard  d’une 
portion  considérable  de  la  masse  dos  Français.  Eu  exami¬ 
nant  la  proposition  sous  le  nouveau  rapport  sous  le(|uel  on 
l’a  envisagée,  sous  son  rapjiorl  moral,  on  y  trouvera  éga¬ 
lement  de  grandes  difncuUés.  Il  est  dans  l’esprit  de  la  con¬ 
stitution,  a-t-on  dit,  de  fixer  chacun  dans  le  lieu  oîi  il  est 
connu.  Forcer  lu  résidence,  ce  serait  Ijlcsscr  la  liberté.  On 
doit  être  aussi  libre  diuis  le  choix  et  dans  le  changement 
de  son  domicile,  que  dans  scs  autres  actions.  D’ailleurs  à 
quoi  servirait  la  contrainte?  L’unii)itieiix  qui  voudra  sc  faire 
élire  ira  s’inscrire  dans  une  ville  [dus  considérable,  plus 
populeuse,  et  où  il  travaillera  mieux  à  sa  fortune.  D’un 
autre  côté,  si  celui  qui  s’est  fait  inscrire  abandonnai l  sou 
inscription,  il  pourrait  être  assigné  dans  un  lieu  où  il  ne 
serait  plus  et  avec  lequel  il  n’aurai l  pas  conservé  de  rap¬ 
ports.  Enfin,  quand  on  voit  un  individu  former  dans  un 
lieu  un  grand  établissement,  on  ne  soupçonne  ]>as  que  c’est 
ailleurs  et  dans  un  j>etil  lieu  où  il  s  est  fait  inscrire  qu  il 
faut  l’assigner.  Puisque,  dans  le  système  de  TmtcheU  ou 
est  forcé  de  respecter  dans  queh{ues-uns  la  liberté  naturelle 
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cl  civile  de  résider  où  l'on  veut,  pourquoi  ne  la  concéde¬ 
rai  l-on  pas  à  tous  ? 

Dans  la  discussion  du  litre  de  l’absence  lorsqu’on  dis¬ 
cute  sur  l’article  i,  qui  porte  que  «  l’existence  à  une  épo- 
»  que  déterminée  de  l’individu  prétendu  absent,  pourra 
»  néanmoins  être  constatée  par  témoins,  ou  mémo  par  la 
M  représentation  de  lettres  écrites  par  des  tiers  dignes  de  foi 
«  et  dont  récriture  pourrait  être  vériüée,  «  Portalis  observe 
que  le  juge  n’appelle  des  témoins  que  quand  la  loi  l’y  au¬ 
torise;  qu’il  est  donc  nécessaire  de  lui  permettre  d'employer 
tous  les  moyens  qu’il  croira  propres  à  opérer  la  conviction. 

Thiliaudeau  propose  le  rejet  des  deux  articles. 

La  proposition  est  adoptée. 

Séance  du  24  rrucUdor, 


Dans  la  discussion  de  l’article  4,  cbapit^cP^  où  se  trouve 
ce  passage  :  «  Néanmoins,  si  avant  la  déclaration  d’absence, 
«  et  aussi  pendant  l’année  de  la  suspension  du  jugement, 
»  il  y  a  nécessite  de  pourvoir,  etc.,  etc.  » 

Portalis  dit  que  lorsque  des  pièces  appartenant  à  un  tiers 
.sont  déposées  dans  la  demeure  d’un  absent,  la  justice  peut 
en  ordonner  la  recherche  et  lareslilution.  Cet  exemple  prouve 
qu’on  ne  compromet  pas  les  intérêts  de  l’absent  en  s’intro¬ 
duisant  chez  lui,  lorsque  la  nécessité  ou  l’inlérêl  d’un  tiers 
le  commande.  11  serait  difficile  de  fixer  le  délai  dans  lequel 
on  doit  pourvoir  à  la  conservation  de  ses  biens;  c’est  par 
la  nécessité  et  par  les  circonstances  {ju'il  faut  en  juger  ;  mais 
il  n’y  a  pas  de  danger  ù  ce  que  les  tribunaux  aient  le  droit 
de  se  régler  h  col  égard  par  l’urgence,  et  ù  prononcer  sui¬ 
vant  les  cas. 

ïronchet  ayant  observé  que  les  jugements  par  défaut 
n’exposent  pas  de  même,  puisqu’ils  n’empêchent  pas  de 
revenir  contre  la  coiulamnalion,  Portalis  observe  que  les 


Actes  de 
Véitkl  ch  il. 
Absenc$« 
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jugèmonls  par  dt^faut  deviennent  définilifs  après  un  cer¬ 
tain  temps.  Peut-être  ce[iendant  conviendrait-il  de  donner 
à  l'absent  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  jugements 
contradictoires  rendus  avec  son  curateur  :  une  institution 
qui  a  pour  ol)jot  l’intérêt  de  l’absent,  ne  doit  pas  tourner 
contre  lui.  On  pourra  donc  la  modifier  sous  ce  rapport; 
'mais  la  nomination  d’un  curateur  est  nécessaire  dans  une 
foule  d’autres  circonstances.  On  doit  ]K*nser  d’aiîteiirs  que 
le  tribunal  prendra  le  curateur  de  l’absent  parmi  les  per¬ 
sonnes  (pii  s’intéressent  à  son  sort.  Ivn  tout  cas,  il  y  a  beau¬ 
coup  moins  de  dangers  si  le  juge  no  dorme  do  curateur  que 
lors(|ue  les  circonstances  l’exigeront. 

Plusieurs  membres  du  conseil  avant  manifesté  des  craintes 
sur  l’énormité  des  frais  qu’entraîneraient  la  nomination 
d’un  curateur  et  (^eux  derinvenlaire,  Reg nier  dii  que  si  pour 
investir  le  curateur  des  pièces  qui  lui  sont  nécessaires,  il 
n’intervient  ([u’unc  ordonnance  do  juge  qui  ordonne  la  dis¬ 
traction,  les  frais  seront  peu  de  chose.  JWta/i's  ajoute  que 
h's  distractions  ont  lieu  pour  d’autres  cas,  et  qu’elles  n’eri- 
iraînent  pas  les  suites  fâcheuses  que  l’on  prévoit.  Plus  lias, 
il  dit  que  CO  n’est  que  dans  l’intérêt  des  tiers  que  Pordon^ 
nancc  de  1667  a  supprimé  comme  inutiles  les  curateurs 
aux  at)S(mts. 

La  discussion  s’ouvrant  sur  les  artiides  11  cl  12.  Le  premier 
coHsid  demande  la  raison  de  la  ditTérence  qu’ils  établissent, 
pour  l’envoi  lai  possession,  entre  l’absent  (|U!  a  laissé  un 
fondé  de  pouvoir  et  celui  (pii  n'en  a  pas  établi.  Il  serait  ab¬ 
surde,  dit-il,  de  ne  pas  (railer  le  premier  ainsi  que  le  se¬ 
cond.  Portalis  expose  que  la  discussion  ne  porte  plus  sur 
l’idée  proposée  par  le  premier  consul.  Le  imuniiT  consul 
ne  iiropose  ]uis  d’uniformis(T  les  disjiosi lions  sur  l’admi- 
nislration  des  biens  des  absents,  luiisque  toutes  les  alisenees 
ne  sont  pas  accompagm'^es  d(‘s  mêmes  circonstances;  mais 
de  laisser  à  l’arbitrage  du  juge  de  proroger  lu  procuration 
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ilonnt^u'  par  l’abscnl.  Toute  la  laveur  doit  être  pour  l’absent  ; 
ses  héritiers  n’en  peuvent  avoir  que  dans  la  considération 
de  son  intérêt  ;  il  ne  faut  donc  pas  les  souinctlrc  à  restituer 
vingt  années  de  jouissance,  ils  ne  voudraient  pas  se  charger 
d’adininislrer  s’ils  étaient  exposés  à  une  seinlilahle  restitu¬ 
tion  ;  or,  comme  on  mène  les  hommes  par  lî'ur  intérêt,  U 
convient  de  donner  aux  héritiers  de  l’absent  quelques  avan¬ 
tages  (pii  les  déterminent  à  se  rendre  administrateurs  de 
ses  biens.  Mais  ceci  est  étranger  à  l’idée  mise  en  avant  par 
le  ]>remier  consul.  Il  peut  être  dans  l’intérêt  d’un  absent, 
tantôt  que  la  procuration  qu’il  a  laissée  soit  prorogée,  tan¬ 
tôt  (ju’elle  cesse  d’avetir  ses  elfets  ;  il  convient  donc  de  don¬ 
ner  au  tribunal  le  droit  de  proroger  la  procuration  ou  d’ap¬ 
peler  les  héritiers  à  la  place  du  fondé  de  pouvoir. 

Le  consul  Camhacérh  ilcmandc  quel  sera  le  sort  de  Tacte 
de  procuration  laissé  par  l’absent  (jui  aurait  assigné  à  cette 
procuration  une  durée  de  trente  ans.  Portalis  dit  (|ue  cet 
acte  ne  serait  pas  exécuté  dans  le  système  qui,  après  un 
terme,  fait  cesser  VelVcl  d’une  procuration.  Il  ajoute  plus 
bas  que  l’acle  serait  bon  dans  le  système  actuoL  Ce  serait 
une  procuration  ordinaire  de  trente  uns,  si  l’alisenl  n’avait 
nommé  (jue  des  administrateurs,  et  les  administrateurs  se¬ 
raient  comptables  envers  lui.  Ou  ne  peut  gêner  un  absent 
au  point  do  ne  lui  pas  permettre  de  graduer  ses  fondés  de 
pouvoir.  I.c  principe  est  que  l’absent  ne  peut  être  réputé  ni 
vivant  ni  mort.  L’acte  qui  doit  avoir  ses  eflels,  si  l’absent 
est  vivant,  ne  peut  donc  les  perdre  que  quand  la  i)reuve  de 
la  mort  de  Tabsent  est  acquise.  On  objectera  que  l’absent  a 
pu  faire  des  dispositions  en  haine  de  ses  héritiers;  mais  à 
cet  égard  les  prohibitions  seraient  inutiles,  car  il  lui  reste¬ 
rait  d’autres  moveiis  de  signaler  celle  haine. 

l^a  discussion  ayant  porté  sur  l’enxoi  eu  possession  des 
héritiers,  Portalis  demande  si  les  béri tiers  seront  contraints 
de  demeurer  en  communauté  avec  la  femme.  Boulay  ayant 
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dit  que  le  remède  à  l’ inconvénient  signalé  par  le  premier 
consul  (celui  de  léser  les  inlérèls  de  la  lémme)  serait  de  don¬ 
ner  à  la  femme  radministration  des  Liens  de  l’absent,  Por- 
tüHs  dit  que  Fabsent  n’étant  réputé  ni  mort  ni  vivant,  il  en 
résulte  (ju’on  est  oblige  de  prouver  la  vie  ou  la  mort  de 
Fabsent,  suivant  que  Faction  (|u’on  exerce  est  fondée  sur 
Fbyputhèse  de  son  existence  ou  dosa  non-existence,  il  s’a¬ 
git  de  savoir  si,  sans  blesser  ce  principe,  on  ]>eu(  ouvrir  îe 
testament  de  Fal>sent  et  pourvoir  au  sort  de  son  épouse. 
L’ouverture  du  testament  contredirait  le  principe,  puisqu’un 
testament  n'a  de  date  et  de  force  que  par  la  mort  du  testateur, 
A  l’égard  de  la  lémme,  toutes  les  fictions  qui  la  Aivorisent 
peuvent  être  adoptées  ;  son  mariage  conserve  de  plein  droit 
tous  ses  caractères  ;  mais  on  peut,  suivant  son  intérêt,  laisser 
subsister  la  communauté  ou  la  rompre,  ouvrir  son  douaire, 
enfin  admettre  tout  ce  qui  lui  conserve  ses  avantages. 

Discussion  de  l’article  3,  sur  les  incapacités  du  ma¬ 
riage  :  elles  portaient  1“  sur  Finterdit  pour  démence  ou  fu¬ 
reur  ;  2°  les  sourds-muets  de  naissance,  à  moins  qu’il  ne 
soit  établi  qu’ils  peuvent  exprimer  leur  volonté  ;  3“  le  con¬ 
damné  à  la  mort  civile,  même  pondant  le  temps  qui  lui  est 
accordé  pour  purger  sa  contumace,  Portalis  dit  que  la  ré¬ 
daction  de  l’article  doit  être  renversée  ;  qu'au  lieu  d’établir 
en  principe  général  ([uo  les  sourds-muets  ne  pourront  pas 
se  marier,  et  de  ne  leur  en  donner  la  capacité  que  par  voie 
d’exception,  il  conviendrait,  au  contraire,  de  poser  la  règle 
générale  que  les  sourds-muets  sont  capables  de  sc  marier, 
et  convertir  ensuite  en  exceptions  les  incapacités  parti¬ 
culières  où  ils  peuvent  sc  trouver.  Au  surplus,  la  jurispru¬ 
dence  n’a  jamais  eu  de  dilUcultés  à  lever  (juc  par  rapport 
à  la  comparution  des  sourds-muets  en  justice.  Leur  mariage 
n’a  pas  causé  d’embarras.  Ils  sont  entourés  d’une  famille, 
d’amis,  ({ul  attestent  le  consentement  qu’ils  expriment  par 
leurs  signes. 
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î.o  cÀioy en  îkgnauU  remarque  que  depuis  la  découverte  de 
l’art  de  faire  expliquer  les  sourds-muets,  on  suppose  telle¬ 
ment  la  possibilité  de  les  comprendre  qu'on  ne  leur  nomme 
plus  (le  curateurs  lorsrpi’ils  sont  traduits  en  justice,  mais  un 
interprète.  Portalis  blâme  cet  usage,  parce  ([ue,  dit-il,  il  im¬ 
porte  de  maintenir  les  formes  instituées  |)our  la  sûreté  des 
accusés.  Mats  il  serait  injuste  de  frapper  les  sourds-muets 
d’interdiction  dans  les  facultés  que  leur  a  laissées  laaiaturc  : 
il  vaudrait  mieux  f]uela  loi  gardât  le  silence  sur  leur  mariage. 
Plus  bas,  il  ajoute  que  la  loi  n’a  pas  le  pouvoir  de  changer 
la  nature  ni  la  destinée  des  hommes.  Celle  du  sourd-muet 
l’expose  inévitabhmient,  par  rapport  au  mariage,  à  divers 
dangers  dont  la  loi  ne  raffrancliira  jamais.  Elle  doit  donc 
se  borner  h  le  déclarer  incapable  de  se  marier  lorsqu’il  ne 
peut  manifester  son  consentement  :  si  elle  se  rend  plus  dif¬ 
ficile,  elle  met  le  sourd-muet  dans  un  état  d’interdiction 
plus  pénible  même  qu’un  mariage  hasardé. 

Dans  la  discussion  sur  l’article  5,  qui  porte  qu’il  n’y  a 
pas  de  consentement,  s’il  y  a  eu  violence  et  s’il  y  a  eu  rapt, 
a  moins,  etc.,  Rœderer  observe  (jue  le  mot  rapt  est  générique 
et  (ju’il  y  a  rapt  de  violence  et  rapt  de  séduction,  etc.,  etc. 
Por talis commit  àc  la  distinction  établie  par  Uœdercr  ;  mais, 
ajoute-t-il,  le  rapt  de  séduction  no  peut  avoir  Heu  qu’à  l’é¬ 
gard  du  mineur.  Il  est  commis  contre  la  famille  de  la  per¬ 
sonne  séduite.  Le  rapt  de  violence  est  donc  le  seul  que  la  loi 
doiA'c  rcconnaitre  d’une  manière  absolue  ;  elle  ne  doit  voirie 
rapt  de  séduction  que  par  rapport  à  lu  famille  :  or,  comme  il 
ne  p(*ul  avoir  lieu  qit’cn  la  ]ïorsonnc  d’uii  mineur,  la  loi  a 
pourvu  à  l’iiitérét  (le  la  famille,  en  décidant  que  le  consen¬ 
tement  du  mineur  ne  siiftit  pas  pour  valider  son  mariage. 
Lîi  disposition  de  l’article  a  donc  toute  l’étendue  qu’elle 
doit  avoir;  elle  ne  doit  s’appîitpier  (|u’au  rapt  propre¬ 
ment  dit. 

Un  motif  politique  a  été  le  principe  de  la  disposition  qui 
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110  pcnnellail  le  nuiriagc  cnlrc  le  ravisseur  et  la  pcTSoiine 
ravie  ([ue  tli.v  ans  après  la  cessation  du  rapt;  on  a  voulu  eni- 
pèclierce  qu’on  nommait  alors  des  «lesa/lioifcrs.  Celte  inca¬ 
pacité  avait  été  substituée  par  le  cliancclier  (VAijumeau  à 
la  jurisprudence  vicieuse  qui,  laissant  au  ravisseur  l’option 
entre  le  mariage  et  l’échafaud,  le  favorisait  par  celle  alter¬ 
native  même,  La  peine  de  mort  était  trop  forte;  cependant 
comme  il  était  nécessaire  de  conserver  la  terreur  qu’elle 
inspirait,  M.  dMÿucsjfeeu  la  laissa  subsister,  en  déclarant  seu¬ 
lement  qu’elle  n’était  point  applicable  au  simple  commerce 
illicite  qu’il  distingua  du  rapt;  et  il  donna  au  rapt  reflet 
d’annuler  le  mariage.  Le  motifd’empùclier  les  mésalliances, 
telles  qu’on  les  concevait  alors,  ne  subsiste  plus;  mais  il  est 
encore  nécessaire  d’empècber  que  des  avenlnriors  ne  vien¬ 
nent  troubler  les  familles  bonnétes:  or,  la  loi  veille  autant 
([u’ellc  le  doit  à  l’inlérét  des  familles  ;  elle  prévient  le  vol 
qui  leur  est  fait  par  la  séduction  d'un  mineur,  lorsqu’elle 
déclare  nul  le  mariage  que  ce  mineur  a  contracté  sans  raveu 
de  ses  parents.  L’article  que  l’on  discute  ne  devait  düncj)lus 
s'occuper  que  du  rapt  proprement  dit.  Portaîh  observe 
encore  qu’il  y  a  un  consentement  apparent  toutes  les  fois 
que  les  parties  ont  contracté  en  présence  de  l’oflicier  public  ; 
que  si  ce  consentement  sc  soutient  après  (]ue  la  [personne 
ravie  a  recouvré  sa  liberté,  il  valide  le  mariage:  qu’il  ne 
serait  donc  pas  exact  de  dire  que,  dans  cocas,  il  n’y  a  pas 
de  mariage,  puisf[u’il  y  a  un  principe  de  mariage  qui  rend 
le  mariage  valable  après  un  certain  temps. 

1.C  ministre  de  la  justice  ayant  fait  observer  que  les  ré¬ 
dacteurs  avaient  voulu  employer  l’expression  conscatCHiCïd 
libre  et  formel,  Portalis  dit  que  la  nécessité  du  consentement 
formel  est  déjà  établie  par  le  titre  relatif  aux  actes  de  l’état 
civil  ;  mais  qu’un  consentement  formel  n’étant  pas  toujours 
un  consentement  libre,  le  mot  formel  ne  rendrait  pas  l’idée 
qu’on  veut  exprimer. 
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Sur  la  discussion  qui  s’élevait  relativement  à  la  diiïc- 
rencc  établie  dans  l’àge  exigé  jiour  coulracler  mariage  de 
la  part  des  lilles  et  des  garçons,  Portalis  ajoute  qu’elle  est 
dans  le  vœu  de  la  nature,  (jui  a  rendu  les  tilles  plus  préco¬ 
ces  (|ue  les  garçons. 

La  discussion  s’établit  sur  rarticle  15,  portant  :  «  Ln  ligne 
»  collatérale,  le  mariage  est  prolubé  entre  le  Irère  et  la 
»  sœur  légitimes  ou  naturels.  «  Camhacérh  dmmndQ  si  la 
probibitlon  établie  par  cet  article  doit  être  étendue  aux  alliés, 

liéai  dit  que  celle  extension  est  dans  le  vœu  de  la  mino¬ 
rité  de  la  section. 

Portalis  expose  les  motifs  de  la  minorité  de  la  seclion.il 
(lit  que  les  ]irohibilions  civiles  des  mariages  entre  collaté¬ 
raux  et  entre  alliés  sont  fondées; 

Sur  l’intérêt  de  multiplier  les  alliances  ; 

2"  Sur  la  nécessité  de  prévenir  la  coiTiq>lion  de  mœurs 
f(ui  SC  glisse  facilemonl  à  la  suite  des  commnn  ica  lions  fa¬ 
milières,  lorsque  le  mariage  peut  en  etlaccr  la  boute; 

3  ’  Sur  l’intérét  de  ne  pas  laisser  dégénérer  les  races  ;  car 
l’expérience  a  prouvé  que  cet  efiêt  suit  ordinaircmeiit  les 
mariages  entre  individus  de  la  même  fomille;  b^s  mariages 
des  princes  en  ont  fourni  des  excnqiles.  Les  probibitions  ne 
viennent  pas  d(?s  lois  ecelésiasliques  ;  on  retrouve  les  plus 
anciennes  dans  les  lois  grecques  et  romaines  :  celle  du  ma¬ 
riage  entre  la  tante  et  le  neveu  a  été  faite  par  Théodose.  Les 
lois  ecclésiastiques neb'S  ont  adoptées  (jue  fort  tard,  et  quand 
elles  SC  mêlèrenl  des  mariages  :  Jusque-là  les  souverains 
seuls  eu  accordaient  les  dispenses.  La  première  dispense 
(pii  a  été  donnée  par  l’aulorité  ecclésiastique,  fui  celle  que 
Pascal  11  accorda  au  roi  de  France  sur  la  lin  du  onzième 
siècle.  Les  princes  n’cureiiL  recours  au  pape  que  parce  cju’il 
leur  parut  inconvenant  de  se  dispenser  eux-mêmes  des  lois 
(ju’ils  avaient  établies  ;  mais  ils  n’en  conservèrent  [las  moins 
leurs  droits.  On  trouve  encore  dans  (/«ssfot/oj'c  et  dans  .1/ar- 
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culfe  les  formules  dont  ils  se  servaient.  Les  prohibitions  ol 
les  dispenses  appartiennent  donc  en  entier  au  droit  civil  ; 
or,  la  minorité  de  la  section  n’a  vu  aucun  intérêt  a  limiter 
des  prohibitions  consacrées  par  rasscntiinent  de  tant  de 
siècles  et  fondées  sur  des  motifs  puissants,  ni  à  priver  le 
gouvernement  du  droit  d’en  dispenser. 


Séance  du  i  vendémiaire  an  x. 


La  discussion  de  l’article  5  s’engage;  ccl  article  porte  ; 
tf  Que  le  gouvernement  ou  ceux  qu’il  préposera  a  cet  effet 
»  pourront,  pour  des  causes  graves,  dispenser  desdilcs  pu- 
»  blications.  )3  Tronchet  dit  (juc  la  loi  doit  déclarer  qu’au 
gouvernement  seul  appartient  de  délivrer  des  dispenses... 
mais  qu’il  peut  déléguer  à  des  agents  le  pouvoir  de  dispenser 
de  la  seconde  publication. 

Portalis  dit  que  si  le  gouvernement  seul  délivre  des  dis¬ 
penses,  elles  ne  seront  obtenues  que  par  ceux  qui  l’appro¬ 
chent  :  cependant  elles  peuvent  être  nécessaires  à  toutes  les 
classes  de  citoyens  ;  elles  le  sont  partout  oîi  il  y  a  urgence. 
L’opinion  a  fait  justice  de  la  manie  de  prendre  des  dispenses 
par  Ion  ;  mais  il  faut  favoriser  les  mariages,  cl  ne  pas  rendre 
roblciition  des  dispenses  impossible  au  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  en  ont  besoin.  Par  exemple,  les  marins  doivent 
trouver  dans  les  ports  la  facilité  de  contracter  mariage  avant 
un  départ  précipité  :  les  mœurs  et  riionnételé  publique  exi¬ 
gent  aussi  quelquefois  qu’un  mariage  accéléré  prévienne 
des  scandales. 


Plus  loin,  il  ajoute  que  le  gouvernement  ne  peut  être 
que  difficilement  trompé  dans  la  concession  des  dispenses, 
depuis  que  les  causes  d’opposilion  sont  réduites  à  deux' 
Qu’il  lui  est  aisé  de  vérifier.  L’utilité  des  dispenses  a  été 


*  Le  défaut  du  consoniement  des  ascendants  en  ligne  directe,  l’eiistence  d  ud 
mariage  précédent. 
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univcrscllcmeiil  reconnue  dans  lous  les  temps,  dans  tous 
les  pays,  dans  tous  les  cultes  ;  il  faut  donc  en  maintenir 
l’usage.  Le  gouvernement  doit  avoir  à  cet  égard  une  cer¬ 
taine  latitude.  Ce  pouvoir  ne  lui  serait  pas  nécessaire  si  les 
lois  pouvaient  statuer  matériellement  sur  tous  les  cas  ;  mais 
comme  jamais  la  loi  ne  j)Ourra  se  plier  à  toutes  les  circon¬ 
stances,  il  faut  bien  une  main  qui  l’assouplisse. 

Berlier  dit  que  la  loi  doit  régler  seule  tout  ce  qui  concerne 
l’état  civil,  sans  la  coopération  de  riiommc.  Portalis  réplifjue 
que  la  loi,  qui  n’a  ni  yeux,  ni  oreilles,  doit  pouvoir  être  mo¬ 
difiée  d’après  ce  que  l’équité  exige,  suivant  les  circonstances 
et  suivant  les  inconvénients  qu’elle  produit, dans  les  cas  par¬ 
ticuliers.  On  a  vu  des  pays  bien  gouvernés  par  des  liommes 
sans  rinterveiilioii  dos  lois  ;  on  n’en  a  jamais  vu  régis  par 
les  lois  sans  le  concours  des  hommes. 

Au  sujet  de  la  dispense  de  la  troisième  publication,  on 
insiste  pour  que  la  dispense  ne  soit  pas  accordée.  Portalis 
ajoute  qu’on  a  rcxemplc  de  doubles  mariages  contractés, 
l’un  en  France,  l’autre  dans  l’étranger.  Troncket  pense  qu’un 
Français  qui  n’a  pas  consené  d’habitation  en  France,  s’il 
se  marie  en  pays  étranger,  est  dispensé  de  la  publication, 
puisqu’il  n’a  pas  de  domicile.  Portalis  pense  que,  d’après  la 
raison  alléguée  par  le  citoyen  Tronchet,  ils  ne  sont  pas  obli¬ 
gés  de  faire  publier  leur  mariage  en  France. 

Dans  la  discussion  de  celle  partie  de  l’article  V,  ainsi  con¬ 
çue:  «  La  nullité  résultant  de  ce  qu’un  mariage  aurait  été 
«  conlracté  avant  la  dissolution  légale  d’un  premier  mariage 
»  d’un  des  époux,  peut  être  réclamée  par  l’époux  qui  était 
H  libre  par  ses  père  et  mère,  ou  aïeul  et  aïeule  et  par  le  mi- 
»  nistère  public,  »  Poi'talls  dit  ({ue  l’action  civile  contre  le 
second  mariage  doit  être  ouverte  à  tous  ceux  qui  ont  inté¬ 
rêt  à  l’attatpior.  En  efl'ct,  si  le  premier  mariage  était  vicieux, 
le  second  serait  régulier;  et  le  second  n’est  vicieux  que 
lorsque  le  premier  ue  l’est  pas  ;  ainsi  le  débat  peut  s’ouvrir 
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sur  celte  double  ([ucslion,  qui,  sous  ce  rapport,  est  pure¬ 
ment  civile.  Le  délit  de  celui  qui  est  devenu  bigame,  du 
moins  par  riutention,  présente  une  question  dillérente,  la¬ 
quelle  seule  appartient  au  droit  criininel.  Ces  motifs  justi¬ 
fient  l’opinion  du  citoyen  Bigot  de  Préameneii 

Le  ministre  de  la  justice  propose  de  rédiger  ainsi  :  avant 
la  dissolution  légale  d’un  premier  mariage  déjà  atlaqué.  Por¬ 
talis  observe  qu’un  mariage  peut  être  nul  sans  être  attaqué, 
et  que  conséquemment,  si  on  contracte  un  second  mariage, 
ce  second  mariage  n’est  annulé  qu’aulanl,  qu’à  l’époque  où 
l’on  réclame  contre  le  second  mariage,  on  n’est  point  auto¬ 
risé  à  faire  prononcer  la  nullité  du  premier. 

Séance  du  a  vendémiaire. 

La  discussion  porte  sur  les  nullités  de  mariage.  Portalis 
dit  qu’il  aimorail  mieux  classer  les  dispositions  du  projet 
par  osjiéces  de  nullités,  parce  (]ue  l’autre  classomenl  serait 
plus  embarrassé.  Le  changement  survenu  dans  la  législation 
ne  s’opposerait  point  au  classement  qu’il  propose*:  à  la  vé¬ 
rité,  les  nullités  ne  sont  plus  les  mêmes  :  mais  les  anciennes 
sont  remplacées  par  des  nullités  nouvelles  (jui  sont  de  la 
meme  nature.  La  nullité  relative,  résultant  île  lanon-i>ré- 
sencc  du  propre  ctiré,  est  remplacée  par  celle  qui  résulte¬ 
rait  de  rabscncc  de  rofticier  do  i’Llat  civil.  ï.es  emiiccho- 
ments  dirimants  forment  encore  des  nullités  absolues.  On 
commencerait  par  décider  que  les  nullités  absolues  peuvent 
être  réclamées  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  les  faire  va¬ 
loir  et  les  nullités  relatives  [lar  ceux  en  faveur  de  qui  elles 
sont  établies.  On  définirait  ensuite  cliaque  nullité. 

Tronchet  observe  tpi’il  faudra  exi>rimer  (juc  le  ministère 
public  peut  faire  valoir  les  nullités  absolues.  Portalis  dit 
que  les  nullités  absolues  sont  quelquefois  couvertes  par  des 

*  Il  avait  soutenu  que  le  droit  d'attaquer  le  second  mariage  devait  fitre  ac¬ 
cordé  à  tous  ceux  qui  y  avaient  intérêt. 
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consitli^ralions  qui  arrêtent  l’action  tlü  ministère  piililic.  En 
général,  il  y  a  deux  sortes  de  nullités  absolues  :  rien  ne  sau¬ 
rait  couvrir  le  scandale  des  unes;  telle  est  la  nullité  qui  ré¬ 
sulte  de  l’inceste  :  il  y  aurait,  au  contraire,  plus  de  scandale 
à  faire  valoir  les  autres  fju'à  les  dissimuler,  et  à  troubler 
la  ]'>aix  des  ménages  pour  de  sinqdos  omissions  de  formes. 

Plus  loin  il  ajoute  qu’il  y  a  des  nnllités  continues  et  d’au¬ 
tres  qui  ne  le  sont  pas.  Les  collatéraux  peuvent  faire  valoir  les 
premières  ;  mais  s’ils  ne  le  font  pas,  si  la  paix  est  établie  dans 
la  famille,  si  la  millilé  ne  résulte  que  do  l’inobservation  de 
quelques  formes,  permet Ira-t-on  au  ministère  pul.)Uc  de  venir 
troidiler  eette  lieurciisehannonie  ?C’ost  encore  là  une  de  cos 
Il  U  a  nces  (p  i  '  i  1  fau  d  r  a  sa  i  sir  pou  r  régi  er  r  é  t  en  d  ii  e  de  son  ac  lion. 

liéal  observe  que  (rAguesscaii,  qui  adopte  avec  tous  les 
auteurs  la  distinction  établie  entre  les  nullités  relatives  et  les 
nullités  alisoluos,  ne  ]iaraît  pas  adopter  également  la  déno¬ 
mination  de  nuUiîés  relatives  :  elles  n’ont  été,  dil-il,  ainsi 
appelées  que  dans  le  style  barbare  des  autours  scholasti- 
(pies.  /*or/a/i.s  dit  que  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  nature 
des  choses  et  à  l’ordre  public  ne  saurait  être  barbare.  Ces 
expressions,  îud/dés  ïud/des  relatives,  sont  des  ter¬ 

mes  tecliniqiies  et  simples,  qui  rendent  des  idées  compo¬ 
sées,  et  qui,  sous  ce  rapport,  doivent  être  conservés  dans  le 
langage  des  lois.  M.  dWgucsseait  distingue  dans  tous  scs 
jdaidoyers les  nullités  absolues  des  nullités  relatives;  et  il 
tenait  à  cette  distinction,  parce  qu’il  tenait  à  la  paix  des  fa¬ 
milles  :  il  voulait  que  l’olïense  faite  à  la  majesté  des  moeurs 
en  la  personne  du  père,  ne  produisît  qu’une  nullité  relative, 
atiii  (pie  le  père  put  remettre  roflénse;  mais  il  réclamait 
avec  force  contre  la  faculté  malheureuse  qu’aurait  le  mi- 
iiisltTO  public  d’éb^xTr  la  voix  lorsque  l’oflensé  pardonne. 

La  discussion  s’établit  sur  rarlicle  l*'’’  du  titre  des  obli¬ 
gations  ipii  naissent  du  mariage,  et  ainsi  comni  :  «  l/enfant 
»  n’a  point  d’action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  éta- 
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»  blissemcnl  par  mariage  ou  autrement,  n  MalleinUe  s’efforce 
(l’autoriser  l’action  en  mariage  contre  le  père;  il  invoque  à 
ce  sujet  la  loi  Jitha.  PortuUs  prend  alors  la  parole,  il  exa¬ 
mine  comment  la  loi  qui  ouvre  l’action  a  été  établie.  Cette 
action  fut  inconnue  tant  que  Home  conserva  ses  inoiurs  ré¬ 
publicaines.  Les  empereurs  enliTprirent  de  les  changer;  et 
dans  cette  vue,  ils  tentèrent  d’alfaiblir  la  puissance  pater¬ 
nelle,  qui  était  étroitement  liée  aux  anciennes  mœurs  des 
Romains  ;  la  loi  n’a  pas  eu  d’autres  motifs.  Les  filles  en  ont 
rarement  usé,  mais  quand  l’action  était  présentée,  le  père 
ne  pouvait  se  dispenser  de  fournir  son  bilan,  afin  qu'on 
déterminât  dolmicowjntam;  alors  aussi  on  discutait  tout  à 
la  fois  et  ses  facultés  cl  les  avantages  du  mariage  que  la 
fille  voulait  contracter  :  tout  était  remis  à  l’arbitraire  du 
juge.  En  France,  la  législation  s’est  partagée;  celle  des  pays 
de  droit  écrit  a  admis  faction  en  dot  ;  celle  des  pays  cou¬ 
tumiers  fa  rejetée.  Ou’arrivera-t-i!  si,  forcé  d’uniformiser  la 
législation,  on  étend  aux  pays  coutumiers  la  jurisprudence 
du  droit  écrit?  il  y  aura  une  commotion  (pii  ne  sera  pas  en 
faveur  des  pères,  surtout  dans  le  relâchement  actuel  des 
mœurs.  Les  rédacteurs  du  projet  ne  pouvant  se  taire  sur  la 
question,  se  sont  déterminés  par  les  considérations  sui¬ 
vantes.  Ils  ont  examiné  s’il  y  aurait  plus  de  jièrcs  qui  abu¬ 
seraient  de  la  liberté  de  ne  pas  doter,  qu’il  n’y  aurait  d’en- 
fiints  ([ui  abuseraient  des  droits  d’exiger  une  dot.  En 
général,  on  n’abuse  pas  d’un  droit  qui  est  établi  depuis 
longtemps;  une  longue  habitude  en  a  n^lé  f usage  et  sé¬ 
paré  les  inconvénients.  Mais  on  doit  craindre  faims  d’un 
droit  nouveau;  principalement  lorsqu’on  l'établit  chez  une 
nation  dont  les  liabiludes  sont  formées.  Au  reste,  les  pères 
barbares  ne  sont  pas  la  masse  des  pères  ;  il  est  plus  ordi¬ 
naire  qu’ils  aiment  leurs  entants,-  qu’il  ne  fesl  (ju’ils  en 
soient  aimés.  Cette  diirérence  vient  de  ce  (iii’unc  sorte  d’es- 
]U'it  de  (iropriélé  ajoute  encore  à  f  amour  que  la  nature  a 
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placé  dans  le  cœur  des  pères.  Malleville  observe  que  la  loi 
Julia  exprime  le  molif  pour  lequel  elle  fut  fondée,  celui  de 
favoriser  les  mariages,  Montesquieu  ne  lui  en  donne  pas  d’au¬ 
tres,  et  on  peut  s'en  rapporter  à  sa  perspicacité.  Portails 
répond  qu’à  la  vérité  la  loi  JuUa  ne  parait  faite  que  pour  di¬ 
minuer  le  nombre  des  célibataires  et  favoriser  les  mariages  : 
mais  ce  molif  n’est  qu’apparent;  son  motif  réel  était  d’affai¬ 
blir  la  puissance  paternelle.  Peu  importe  au  surplus  l’origine 
de  cette  loi  ;  tout  se  réduit  à  ceci  :  il  faut  choisir  entre  deux 


usages  opposés.  Si  celui  du  droit  écrit  existait  partout,  on 
n’aurait  pas  à  en  craindre  l’abus;  mais  il  est  dangereux  de 
l'introduire,  lorsque  la  puissance  paternelle  et  la  sévérité 
des  mœurs  sont  affaiblies.  Malleville  rappelle  les  biens  pa- 
raphernaux  que  la  femme  possédait  et  dont  elle  disposait 
sans  le  consentement  de  son  mari.  Portalis  dit  que  c’était  un 
abus  (|ui  donnait  au  mari  la  facilité  de  dissiper  les  biens 
de  son  épouse;  là  le  mari  n’était  pas  retenu  par  la  néces¬ 
sité  de  donner  une  autorisation  publique.  d/a/Zceil/c  voudrait 
qu’une  quote  des  biens  de  la  femme  fut  déclarée  inalié¬ 
nable  pour  assurer  son  existence  et  celle  de  ses  enfants, 
Portalis  dit  qu’il  vaut  mieux  laisser  aux  époux  la  liberté  de 
régler,  comme  ils  le  jugent  convenable,  les  conditions  de 
leur  mariage. 


Séance  du  11  vendémiaire. 


La  discussion  s’étal)lit  sur  le  chapitre  1*''^  du  titre  du  di¬ 
vorce,  comprenant  les  causes  qui  le  font  prononcer. 

Por/ahs  dit  que  les  tribunaux  se  sont  partagés  sur  le  di¬ 
vorce  ;  les  uns  le  repoussent  absolument,  d’autres  le  modi¬ 
fient;  deux  l’admettent  dans  sa  plus  grande  étendue,  et 
même  pour  cause  d’incompatibilité  d’humeur.  De  là  trois 
questions  préliminaires;  l®  Faut-il  admettre  le  divorce? 
2“  faut-il  l’admettre  seulement  pour  causes  déterminées,  ou 
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môme  pour  incompafibililé  trhiiniciir?  3“  faul-il  adnieUre 
avec  le  divorce  la  séparation  de  corps  ?  Des  Erilmnaux  ont 
dit  :  Dans  la  religion  catholique,  le  mariage  est  un  sacre¬ 
ment;  il  est  indissoluble  :  le  législateur  peut-il  admctlre  le 
divorce  sans  ijlesser  la  lÜierlé  des  cultes?  S’il  en  a  le  droit, 
est-il  pru«lent  d’c'ii  user?  il  faut  examiner  ces  deux  ques¬ 
tions.  £t  d’abord  le  législateur  peut-il  autoriser  le  divorce? 
La  religion  dirige  le  mariage  par  sa  morale:  elle  le  bénit 
par  un  sacrement.  La  morale  de  la  religion  proscrit  le  di¬ 
vorce  et  la  polygamie;  mais  la  loi  civile  n’csl  pas  obligée 
de  se  plier  tà  tous  les  préceptes  de  la  morale  religieuse  ;  s’il 
en  était  autrement,  les  lois  ecc!ésiasti{[ues  deviendraient 
les  seules  lois  de  l’état,  itarce  (pi’il  n’est  rien  que  la  morale 
ne  régie  par  scs  préceptes.  O'amt  au  rite,  (pii  bénit  rimion 

X,  il  suppose  le  mariage  et  ne  le  forme  pas.  On  no 
peut  donc  dire  (jiic  le  mariage  appartient  en  entier  à  la  r(‘- 
ligion:  il  existait  avant  elle;  et  on  ne  la  fait  intervenir  qm* 
pour  altii'er  la  bénédiction  sur  un  des  engagements  les  plus 
im])or(anls  de  la  vie.  Aussi  le  mariage  a-t-il  toujours  été 
une  des  matières  du  droit  civil  ;  toujours  la  loi  civile  en  a 
déterminé  les  empêchements  diriniants  et  les  (‘as  oîi  il  est 
dissous.  C’est  pour  cette  raison  (pie,  quand  les  ]>rcmiprs 
chrétiens  trouvaient  dans  la  loi  civile  quelque  disposition 
(jui  leur  semblait  blesser  leurs  principes,  ils  ne  la  réfor¬ 
maient  juis  eux-mémes  par  un  r(*glemei!t  ec(désiasli(|ue  :  ils 
s’adressaient  aux  empereurs,  otsolliciiaieut  la  modilication 
de  la  loi,  de  la  seule  puissance  (ju’ils  reconnussent  avoir  le 
droit  de  régler  la  inatit're  du  mariage.  1)  y  a  plus,  le  jiriii- 
cipe  de  i’Indissolubilité  du  mariage  a  été  controversé  dans 
l’Eglise  méiiKK  sanit  Epiphane  et  sa  ni#  .Lui»  roi.se  ont  cru  (pie 
le  divorce  pouvait  avoir  lieu  pour  cause  d’adultère  ;  sain! 
Awjnstin  est  le  premier  cpii  ail  fait  adopter  rindissolubilité 
absolue;  (‘I  néanmoins  l’église  grecque  a  conservé  le  prin¬ 
cipe  de  sam/  .iai/o‘Oi.seet  ûa  saint  Epiphane,  Dans  b’s  articles 
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proposés  au  treiziéme  siècle,  pour  la  réunion  de  l’église 
grecque  avec  l’église  romaine,  on  ne  parla  point  du  divorce, 
dans  la  crainte  de  inellre  obstacle  a  celle  réunion.  Depuis, 
le  concile  do  Trente  donna  un  seinldable  exemple  de  con- 
desceiulance  ;  il  avait  d’abord  préparé  un  décret  pour  ana- 
tbématiser  ropinion  contraire  à  l’indissolubilité  du  mariage; 
les  ambassadeurs  de  A'cnise  représentèrent  rpie  ce  décret 
blesserait  les  Grecs,  liabilanls  dos  îles  soumises  à  la  donii- 
naliou  do  leur  république  :  le  concile  cbangea  son  décret, 
et  se  borna  à  prononcer  anathème  conlre  ceux  ([ui  préten¬ 
draient  ([ue  l’Eglise  se  trompe,  lorsqu’elle  déclare  le  ma¬ 
riage  indissoluble.  Ees  |>rcmiers  pères  se  coiitontaieiil  d’ex- 
lioiier  Fépousc  répudiée  à  ne  pas  sc  remarier  ;  cependant 
ils  permettaient  aux  époux  de  dissoudre  leur  mariage  pour 
embrasser  la  vie  religieuse;  ce  qui  prouve  qu’ils  ne  regar¬ 
daient  pas  eomine  absolu  le  principe  de  riiulissolubililé.  Le 
divorce  a  été  admis  en  France  par  les  rois  de  la  première 
race  :  il  l'a  été  successivement  dans  tous  les  pays  policés. 
11  n'a  été  proscrit  que  lorsijucle  ministre  du  sacrement  est 
devenu  aussi  le  ministre  de  la  puissance  civile  ;  car  il  ei'it 
été  absurde  de  le  forcer  à  agir  contre  sa  croyance.  Aujour¬ 
d'hui  il  iTy  a  plus  do  confusion,  le  contrat  civil  est  séparé 
du  sacrement.  Ï/Eglise  a  toujours  reconnu  cette  distinction, 
et  elle  croit  lellemeiil  que  le  mariage  subsiste  et  est  valable 
sans  que  le  sacrement  soit  iniervenu,  qu’elle  reconnaît  les 
mariages  des  béréliques  et  des  infidèles,  et  ne  les  oblige  pas 
à  les  rébabililer  lorsqu’ils  sc  coiivertissenl  a  la  foi.  Le  con¬ 
trat  do  mariage,  les  causes  qui  le  formenl,  les  causes  rpii  le 
dissolvent,  son!  donc  exclusivement  du  domaine  de  la  loi 
civile;  ainsi  le  législateur  peut  autoriser  le.  divorce.  Exa¬ 
minons  mainlenaiU  s’il  doit  l’autoriser.  On  a  dit  :  la  loi 
civile  ne  peut  permeUrc  le  divorce  sans  être  l'ii  diseonlance 
avec  la  foi  religieuse  qui  le  défend.  I.e  besoin  do  la  langue 
a  seul  fait  adnictlre  eeiie  cxjïression,  pcnneîircj  autoriser  le 
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divorce.  A  parler  exactement,  la  loi  civile  ne  le  permet,  ni 
ne  l’autorise,  elle  se  borne  à  en  prévenir  l’abus.  En  efïct, 
s’il  n’y  avait  pas  de  loi,  la  volonté  de  chacun  serait  la  seule 
règle  dans  cette  matière  ;  chacun  userait  h  son  gré  de  la  li¬ 
berté  naturelle  ;  mais  Tordre  public  pourrait  être  blessé  par 
cette  liberté  indéfinie  ;  cl  c’est  pour  empêcher  ces  désordres 
que  lu  loi  intervient.  Elle  ne  donne  pas  une  liberté  que  tous 
tiennent  de  la  nature;  elle  ne  parle  que  pour  la  restreindre 
et  la  circonscrire  dans  des  limites  qui  ne  pourraient  cire 
franchies  sans  que  la  société  fût  troublée.  La  loi  s’arrête  Ih, 
et  abandonne  ensuite  l\  la  conscience  T  usage  du  divorce.  Il 
n  y  aura  donc  point  de  discordance  entre  les  lois  civiles  et 
les  lois  religieuses.  Celles-ci  sont  la  morale ,  elles  poursui¬ 
vent  le  désordre  jusqu’au  fond  des  cœurs  ;  la  loi  civile  n’ar- 
réle  que  les  désordres  extérieurs,  lorsqu’ils  troublent  la 
tranquillité  publi<|ue.  La  morale  prend  Tbomme  là  oîi  la 
loi  civile  cesse  de  le  régir  :  elle  va  donc  plus  loin  que  la  loi 
civile  ;  elle  condamne  ce  que  la  loi  civile  ne  doit  pas  aper¬ 
cevoir.  C’est  ainsi  que  Tingralitudo,  ([ue  Tusurpalion,  sont 
des  crimes  aux  yeux  de  la  morale  ;  tandis  que  la  loi  civile 
ne  donne  qu’en  certaines  occasions  action  contre  les  ingrats: 
tandis  qu’elle  maintient  les  usurpations,  lorsque  le  laps  de 
temps  en  a  masqué  Tinjusticc.  La  loi  civile  dit  ici  :  je  laisse 
à  la  conscience  Tusage  du  divorce  ;  mais  si  Ton  en  abuse 
contre  Tordre,  je  le  défends.  Le  législateur  doit  donc  per¬ 
mettre  le  divorce  si  la  politique  le  veut.  Pesons  mainbmant 
les  motifs  qui  Tont  fait  adopter  par  la  politique.  Ms  ont  été 
mal  exposes  par  la  loi  qui  a  introduit  le  divorce  ou  Fi  ance. 
Ce  n’est  point  la  liberté  constitutionnelle  qui  en  est  la  base  ; 
car  elle  ne  donne  point  de  droits  arbitraires:  elle  n’cxisle 
au  contraire  que  lorsque  Tusage  de  la  liberté  individuelle 
est  soumis  à  des  règles  qui  l’empécbent  de  troubler  Tordre 
public;  et  voilà  pourquoi  la  loi  permet  et  défend.  Le  véri¬ 
table  motif  qui  oblige  les  lois  civiles  à  admettre  le  divorce, 
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c'ost  la  liberté  des  cultes.  Il  est  des  cultes  qui  autorisent  le 
divorce  ;  il  en  est  qui  le  prohibent  ;  la  loi  doit  le  permettre, 
afin  que  ceux  dont  la  croyance  l’autorise  puissent  en  user. 
Ainsi,  le  système  du  divorce  doit  être  conservé  dans  la  lé¬ 
gislation  civile.  Avant  d'aborder  la  ileuxième  question,  le 
citoyen  Portalis  demande  que  le  conseil  se  prononce  sur  le 
principe. 

Le  premier  consul  met  aux  voix  si  le  divorce  sera  conservé 
en  France.  Le  cowsed  adopte  en  principe  qu'il  sera  con¬ 
servé.  Le  citoyen  Portalis  reprend  cl  discute  la  seconde  tpies- 
(ion,  qui  consiste  à  savoir  quelle  latitude  on  donnera  à  l’u¬ 
sage  du  divorce:  rautorisera-t-on  seulement  pour  causes 
déterminées,  ou  même  sur  la  simple  allégation  d’incompa¬ 
tibilité  d’humeur?  La  section  s’est  divisée  sur  cette  ques¬ 
tion;  l’opinion  du  citoyen  Portalis  est  que  si  le  divorce  pour 
incompatibilité  d'humeur  était  admis  dans  la  législation,  il 
n’y  aurait  plus  de  mariage.  Dans  cette  matière,  il  faut  con¬ 
sulter  les  hiils,  l’expérience,  les  motifs  qui  font  ordinaire¬ 
ment  agir  les  liommes-  D’aljord  les  faits.  Le  divorce  n’est 
pas  une  découverte  que  la  philosophie  puisse  réclamer  ;  il 
a  commencé  avec  les  nations  sauvages  :  ainsi  la  philosophie 
est  ici  désintéressée  et  peut  examiner  de  sang-froid.  Mais 
l’origine  même  du  divorce  est  un  préjugé  contre  lui  :  rare¬ 
ment  l’enfance  des  nations  est  le  temps  de  leur  innocence. 
Dans  le  principe,  le  divorce  n’était  qu’une  répudiation  de 
la  femme  par  le  mari  ;  c’était  l’abus  de  la  force  contre  la 
faiblesse.  On  crut,  dans  la  suite,  qu’il  était  injuste  de  rendre 
si  dure  la  condition  de  la  femme;  et  on  lui  donna  égale¬ 
ment  le  droit  considérable  de  répudier  son  mari.  On  se 
trompa  peut-être.  Hors  de  la  civilisation,  et  en  l’absence  des 
lois  publi(pies,  la  loi  de  famille  est  la  seule  gardienne  de 
l’ordre  et  des  mœurs.  Au  surplus,  le  contrat  de  mariage, 
comme  tous  les  autres  contrats,  ne  pouvait  être  rompu  sans 
cause  ;  et,  dans  les  mœurs  sauvages  d’alors,  celle  cause  était 
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presque  toujours  la  viotcncc.  Après  que  les  mœurs  se  furent 
adoucies,  le  divorce  fut  admis,  même  sans  cause,  mais  sous 
la  condition  que  le  mari  qui  en  userait  donnerait  à  la 
femme  répudiée  la  moitié  de  ses  biens,  cl  consacrerait 
raulrc  moitié  à  la  religion  ;  on  doit  à  cette  condition  do  n’a¬ 
voir  point  vu  le  divorco  pendant  l'espace  de  cin(|  siècles. 
La  cause  de  leur  i-etenue  était  dans  leur  loi,  et  non  cLms 
leurs  mœurs  ;  car  «laiis  tous  les  siècles  les  liommes  sc  sont 
dirigés  par  leur  intérêt.  Lu  olTol,  il  est  très-ordinaire  de  se 
tromper  lorsqu’on  parle  dos  mœurs  des  nations  :  c’est  a 
tort  qu’on  suppose.  <]ue  les  mœurs  sont  moins  eoiTompues 
dans  un  siècle  (jiie  ilans  mi  autre,  eliez  un  peuple  que  chez 
un  autre;  les  passions  étant  les  mêmes  chez  tous  les  liommes, 
elles  ont  toujours  les  mêmes  résultats,  La  dill’éronce  qu’on 
suppose  entre  les  mœurs  n’est  jamais  qu’entre  les  manières. 
Cependant,  chez  les  Homains,  l’autorité  des  exemples  finit 
par  ruiner  la  loi  tpii  gênait  les  divorces.  Tue  autre  cause 
encore  contribua  à  les  rendre  plus  frêipienls  :  ce  fut  la  dis¬ 
tinction  (jn’on  établit  entre  les  diverses  espèces  de  mariages. 
Tant  qu’on  ne  connut  a  Home  que  le  mariage  sob'iinel,  l’u- 
nion  conjugale  fut  sévèrement  respecli'e  :  ipiand  on  eut  in¬ 
troduit  l’usage  du  mariage  moins  solennel,  formé  par  la 
seule  possession  entre  les  personnes  qui  vivaient  ensemble, 
la  législation  se  relaelia  de  sa  première  austérité,  et  admit 
le  divorce  par  consentement  mutuel,  comme  pour  les  causes 
les  plus  graves.  La  religion  chrétienne  survint,  et  influa  sur 
la  matière;  Jmtinien,  pour  se  rapprocher  des  préceptes  re¬ 
ligieux,  défendit  le  divorce  par  consenlenumt  nuiluol,  et  ne 
le  permit  que  pour  les  cmises  les  jdus  imporlantes.  Depuis, 
ses  successeurs  ont  changé  celte  jurisprudenci',  et  le  droit 
a  continué  do  varier.  Telle  est  riiistoire  de  la  législation  an¬ 
cienne  du  divorce.  Il  importe  maintenant  d’examiner  ce 
qu’était  le  divorce  pour  cause  non  déterminée  dans  l’opi¬ 
nion  des  anciens.  On  entend  dire  à  quelques  personnes  que 
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la  sévérité  tic  la  loi  qui  rcjelle  le  divorce  sans  cause  deter- 
ininéc  avait  corrompu  les  mœurs  cl  introduit  la  licence.  Les 
anciens  ne  pensaient  juis  ainsi.  Tacite,  JuvénaU  beaucoup 
d’aulrcs  ont  cru,  au  contraire,  que  la  dépravation  des 
moiurs  était  la  cause  la  plus  ordinaire  de  ces  sortes  de  di¬ 
vorces  :  et  c’est  à  ce  sujet  (pic  Jacénal  dit  d’une  femnie  qui 
avait  riiabilude  d’en  user,  qu’elle  pouvait  compter  le  nom¬ 
bre  de  ses  années  ])ar  le  nombre  de  ses  maris.  Aussi  (juand 
on  voulut  rétablir  b'S  mœurs  par  l’austérité  des  lois,  on 
mil  des  entraves  au  divorce,  et  ^cliosc  étonnanti^]  rÉvangile, 
(pii  interdit  le  divorce,  a  été  suivi  en  ce  point  par  tous  les 
législateurs.  Ceci  est  peut-être  la  jireuve  la  plus  forte  <jue 
les  mo'urs  corrompues  ne  repoussent  pas  toujours  les  lois 
sévèri's.  Tous  b's  hommes  aiment  naturellement  la  morale, 
(juoiqiic  peu  la  pratiquent;  et  les  lois  morales  ont  du  moins 
l’avantage  de  restreindre  les  vices  ;  elles  leur  impriment 
une  flétrissure  d’opinion  qui  les  rend  moins  actifs,  en  les 
oblig(^anl  à  sc  eaclior.  Le  divorce  pour  incompatibilité  d’im- 
meur  est  donc  jugé  par  l’opinion,  non  d’un  public  de  co¬ 
terie,  mais  du  public  de  riiistoire,  du  public  de  la  poslc- 
rilé.  Il  n’csl  pas  un  poêle,  pas  un  historien,  qui  ne  blâme 
ceux  qui  usent  du  divorce,  il  est  même  étonnant  (pic  les 
])liiIosoj)lies  SC  montrent  plus  rigoureux  à  cet  (‘gard  que 
l('s  llicologicns  proU‘staiîts.  11  s’agit  maintenant  d’examiner 
si  l’on  doit  admettre  en  France  ce  divorce  imlétcnniné 
contre  lequel  s’élèvent  rinstoirc,  l  opinion,  l’ex|>éricnco. 
Ou’csl-ce  (pie  rincompalibililé  d’humeur?  le  Iribimal  de 
cassation  n’a  pas  émis  d’opinion  sur  ce  sujet:  mais  la  ma¬ 
jorité  de  la  commission  (pi’i!  avait  formée,  définit  la  cause 
d’incompatibilité,  un  motif  de  divorce  (pii  n’a  pas  besoin 
de  prouves  :  elle  l’admet,  et  veut  qu’on  en  prévienne  l’abus 
par  des  précautions  mullipliécs.  Mais  (pi’cst-ce  donc  qu’une 
loi  (pii  exige  le  secours  de  tant  de  précautions  ?  Qu’urrive- 
l-il?  les  précautions  tombent  dans  la  suite  des  temps  ;  la  loi 
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leur  survit  et  reste.  Est-il  raisonnable  de  proposer  une  loi 
qu'il  faut  enebainor  comme  une  passion  violente  ?  Ainsi,  du 
premier  coup  d’œil,  on  voit  combien  ce  système  est  extra¬ 
ordinaire.  C’est  avec  grande  raison  que  le  membre  du  tri¬ 
bunal  de  cassation  qui  l’a  combattu,  disait  ([u’il  est  diffi¬ 
cile  de  concevoir  comment  on  peut  admettre  une  disposition 
qu’on  avoue  entraîner  tant  cl  de  si  grands  dangers.  Si  l'on 
considère  en  soi  la  nature  du  mariage  et  la  nature  du  di¬ 
vorce,  on  arrive  encore  au  meme  résultat.  Examinons  donc 
maintenant  ce  que  c’est  que  le  mariage,  et  ce  que  c’est  que 
le  divorce.  Le  mariage,  dit-on,  est  un  contrat  :  oui,  dans 
sa  forme  extérieure,  il  est  de  la  mémo  nature  que  les  autres 
contrats;  mais  il  n’est  plus  un  contrat  ordinaire  (juand  on 
renvisage  en  lui-méme  dans  son  principe  et  dans  ses  effets. 
Serait-on  libre  de  stipuler  un  terme  à  la  durée  de  ce  contrat, 
qui  est  essentiellement  perpétuel,  puisqu’il  a  pour  objet  de 
perpétuer  l’espèce  humaine?  Le  législateur  rougirait  d'au¬ 
toriser  expressément  une  pareille  stipulation;  il  frémirait 
si  elle  lui  était  présentée  :  et  cependant  on  veut  qu’il  l’ad¬ 
mette  implicitement  en  adoptant  celle  cause  d’incompati¬ 
bilité  d’bumcur  i\m  permet  à  chacun  des  époux  de  régler,  à 
son  gré,  la  «lurée  du  mariage.  Cette  liberté  tacite  est  contre 
la  nature  du  contrat.  Le  mariage  a  encore  un  autre  carac¬ 
tère  :  il  ne  subsiste  pas  pour  les  époux  seuls:  il  subsiste  pour 
la  société,  pour  les  enfants;  il  établit  une  famille.  Eaut-il, 
puisqu’il  a  tant  d’importance,  que  les  premières  légèretés, 
que  le  premier  caprice,  soient  capables  de  le  détruire  ? 
Moutai(jneà\i,  avec  raison,  que  le  mariage  est  une  chose  trop 
sérieuse  pour  qu’on  doive  en  sortir  par  une  porte  aussi  en¬ 
fantine  que  la  légèreté.  Mais,  pour  nous  en  mieux  con¬ 
vaincre,  suivons  la  dissolution  du  mariage  dans  ses  effets. 
Le  mari  perd  son  autorité;  la  femme  passe  dans  les  bras 
d’un  autre  ;  les  enhmts  ne  savent  à  (|ui  ils  appartiennent.  Il 
faut  une  autorité  dans  la  famille  :  la  prééminence  du  sexe 
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la  donne  au  mari;  s'il  ne  rexerce  point  il  y  a  anarchie; 
s’il  rexerce,  on  demandera  le  divorce.  C’est  ainsi  que  la 
cause  d’incompalibilité  ruine  l’autorilé  du  mari,  meme 
avant  qu’elle  existe.  l.’intériU  de  la  femme  ne  repousse  pas 
moins  le  divorce  pour  causes  indéterminées.  Elle  est  entrée 
dans  le  mariage  avec  sa  jeunesse,  avec  son  honneur  ;  elle 
en  sort  flétrie  et  dégradée  :  la  loi  peut-elle  réparer  ce  mal¬ 
heur  ?  si  elle  ne  peut  le  réparer  et  qu’elle  l’autorise,  elle  est 
sacrilège  ;  si  elle  ne  peut  rendre,  après  le  divorce,  la  dignité 
d’épouse  et  de  mère,  comment  soulTrirait-elle  que  la  femme 
fût  réduite  à  une  position  telle,  (lu’elle  dût  ou  demeurer 
dans  un  célibat  forcé,  ou  se  réfugier  dans  les  bras  d’un 
homme  qui  n’aurait  pour  elle  que  du  mépris?  Aussi  une 
expérience  trop  malheureuse  a-t-elle  éclairé  les  femmes  sur 
le  funeste  don  que  leur  avait  fait  la  loi.  Si  on  se  reporte 
maintenant  aux  enfants,  on  se  rappellera  ces  lois  anciennes 
qui  avaient  établi  des  peines  pour  les  secondes  noces,  parce 
qu'elles  supposaient  qu’un  porc  qui  veut  avoir  d’autres  en¬ 
fants,  qui  a  donné  une  marélrc  aux  fruits  de  sa  première 
union,  n’a  plus  pour  eux  la  même  tendresse  :  l’amour  de 
lu  nouvelle  épouse  absorbe  celui  des  enfants.  C’est  ainsi  que 
le  divorce  met  en  contradiction,  dans  l'essence  même  du 
cœur  humain,  deux  alléctions  ([ui  lui  sont  également  na¬ 
turelles.  S’il  est  des  es[>rits  que  ces  considérations  ne  per¬ 
suadent  pas,  on  leur  demandera  qu’est-ce  que  le  divorce? 
c’est  la  séparation  de  deux  époux.  On  ne  veut  pas  qu’elle 
s’opère  par  consentement  mutuel,  et  l’on  consent  è  la  voir 
s’cfl’ectucr  pour  cause  d’incoinpatibililé  !  Mais  pour  (|ui  s’ef- 
fectuera-t-cllc?  pour  l’intérét  d’un  seul  des  époux.  Montes- 
([idea  a  dit  (juc  rincomjialibililé  d’humeur  est  une  cause 
suflisante  de  divorce;  mais  il  suppose  que  cette  incompati¬ 
bilité  existe  des  deux  côtés,  cl  qu’elle  détermine  le  consen¬ 
tement  mutuel  des  deux  époux  à  la  dissolution  du  mariage. 
Mais  comment  admettre  le  divorce  par  le  consentement 
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d’un  seul,  pour  son  intcrèl,  (jiiiind  l’autre  résiste?  Vous 
voulez  que  la  volonté  d’un  seul  devienne  la  loi  siqu'éme  ;  une 
volonté  particulière,  obscure,  sans  motifs,  souvent  dégoû¬ 
tante.  (Juc  le  divorce  s’opère  par  la  volonté  de  l’un  des 
époux,  quand  il  y  a  des  causes  réelles,  on  le  conçoit;  alors 
il  pst  un  chiitinient  pour  l’autre;  mais  lo  divorce  par  in¬ 
compatibilité  d’bumeur  serait  pour  l’un  un  bienfait,  pour 
l’autre  un  malbenr.  Examinons  maintenant  la  cause  d’in¬ 
compatibilité  d’Iiumeur  dans  ses  rapports  avec  les  mœurs  de 
la  nation.  On  a  déllgurc  ces  munirs  ;  on  a  prétendu  que 
la  prol)ité,  que  la  décence  ne  s’y  montrent  que  |>ar  excep¬ 
tion.  J’aime,  je  respecte  trop  ma  nation  pour  donner  mon 

assentiment  à  cette  assertion  erronée,  bes  l'rancais  sont  lé- 

» 

gers,  mais  ils  ont  des  vertus;  c’est  dans  les  départements, 
c’est  dans  les  campagnes  qu’il  faut  aller  chercher  les  mamrs 
françaises.  Là,  le  scandale  du  divorce  a  été  rejeté  avec  mé¬ 
pris;  là,  on  n’a  point  usé  du  divorce  ;  les  tribunaux  l’altes- 
tent  :  voilà  le  vœu  de  la  nation,  Lependant  les  Français  sont 
légers  :  et  c’est  précisément  cette  mobilité  que  la  loi  doit 
fixer  :  elle  est  faite  pour  réformer  les  mœurs,  non  pour  les 
])Ousser  dans  la  fausse  direction  qu’elles  ont  prise.  On  dit 
que  la  cause  d’iiiconq>atibilité  a  l’avantage  de  masquer  l’a¬ 
dultère,  l’impuissance,  en  un  mol  toutes  ces  causes  qui  ne 
peuvent  être  énoncées  sans  ofl’enser  les  oreilles  chaslcs. 
Quoi  !  on  dit  nos  niomrs  corrompues,  et  l’on  nous  accorde 
tant  de  délicatesse!  Il  est  vrai  néanmoins  que  les  mœurs 
sont  ([uehpiefois  moins  épurées  que  le  langage  ;  mais  la  loi 
ne  peut  être  moins  pure,  ni  moins  sévère  <|uc  le  langage. 
Cependant  on  s’abuse  si  l’on  croit  que  la  cause  d’incompa¬ 
tibilité  sera  lu  sauvegarde  de  rhonneur;  une  femme  dira 
au  législateur  :  «  Vous  me  déshonorez  en  cachant  la  vraie 
»  cause  de  mon  divorce  ;  vous  donnez  lieu  à  tous  les  soup- 
»  cens  :  tandis  que  mon  mari,  qui  me  répudie,  ne  me  quille 
»  qu’entraîné  par  une  passion  honteuse.  »  Et  quel  iiicon- 
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vénient  y  a-t-il  ([uo  les  accusations  eu  adullère  soient  publi¬ 
ques?  c’est  lecriuie  qui  fait  la  honte,  et  non  l’accusation.  Que 
l’on  rentre  dans  soi,  et  l’on  verra  que  la  seule  crainte  dont 
on  est  agité  est  celle  du  ridicule  ;  car  il  faut  l’avouer,  dans 
IV'tal  de  nos  iiKeurs,  on  cherche  jvlus  à  se  sauver  du  ridi¬ 
cule  que  du  vice  même.  Mais  pourquoi  donc  la  loi  ne  met- 
trait-elle  pas  à  profit  cette  crainte  du  ridicule,  <juc  nous 
portons  jusqu’à  l’exagération?  lüle  peut  retenir  les  époux 
dans  le  devoir;  elle  peut  les  retenir  dans  les  liens  du  ma¬ 
riage  par  la  répugnance  qu’elle  leur  donne  à  proposer  cer¬ 
tains  griefs  que  l’on  est  lioiiteux  de  rendre  publics.  Pour¬ 
quoi  dédaigner ions-iious  do  diriger  contre  le  vice  l’arme  du 
ridicule,  si  souvent  dirigée  contre  les  vertus?  Enfin  tjuand 
des  époux  sauront  qu’ils  ne  peuvent  pas  se  délier  légère¬ 
ment,  ils  seront  plus  attentifs  à  se  complaire,  plus  exacts 
dans  leurs  obligations  mutuelles,  plus  portés  à  sc  ménager, 
et  à  étouffer  dos  semences  de  lüvision  ([ui  souvent  ne  s’ac¬ 
croissent  et  n’amènent  une  rupture  tiue  parce  ({u’on  sait 
(pi’on  ]>eut  se  séparer.  Que  la  générosité  qui  caractérise  le 
Trançais  dans  tontes  les  actions  de  la  vie  ne  soit  pas  bannie 
de  l’intérieur  des  ménages  et  ([u’elle  s’exerce  surtout  entre 
les  époux  :  alors  la  patience,  le  pardon,  le  support,  l’indul¬ 
gence,  seront  les  appuis  secourablcs  du  mariage,  et  le  ma¬ 
riage  rentrera  dans  le  sein  de  la  nature  et  de  la  morale. 

iiêa/ sou  tient  que  lorsqu’un  épouxaura  demandé  ledivorce 
pour  cause  d’adultère,  et  (pi’il  aura  succombé,  la  femme 
ne  pourra  se  prévaloir  ,  pour  demander  le  divorce,  de  la  cause 
lie  ditrainalion.  si  la  plaidoirie  a  été  secrète.  Porta/is  répoml 
qu'une  telle  accusation  est  diiTamaloire  et  calomnieuse, 
même  lorsque  la  procédure  a  été  secrète,  et  qu’elle  autorise 
la  femme  à  rompre  avec  un  mari  qui  ne  la  jugeait  pas  digne 
d'être  son  épouse. 

Le  preaiicc  consid  dit  que  le  système  de  Portalis  se  réduit 
a  dire  que  la  liberté  des  cultes  exige  l’admission  du  divorce, 
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que  la  politique  ne  l’exige  pas,  et  qu’il  faut  le  rendre  si  dif¬ 
ficile  et  si  déshonorant,  ([u’iî  serait  en  quelque  sorte  exclu, 
Portalis  répond  qu’il  ne  propose  point  d’oter  le  divorce  a  un 
peuple  qui  en  est  en  possession  dejuiis  dix  ans;  (pi’il  ne 
croit  point  que  toute  deuianile  en  divorce  soit  désliono- 
rante  ;  mais  que  (juand  elle  Test,  pini  importe;  qu'au  sur¬ 
plus,  il  ne  veut  rendre  le  divorce  en  soi  ni  déshonorant,  ni 

.H.  A  ■ 


Le  pmaicr  comul  demande  si  les  deux  articles  du  projet 
dispenseront  les  personnes  qui  voudront  user  du  divorce 
de  recourir  à  la  séparation  de  corps?  PorUilis  observe  que 
les  causes  du  divorce  élanU  d’après  le  projet,  celles  qui  fe¬ 
raient  obtenir  la  séparation,  les  difficultés  et  les  lacilités  se¬ 
ront  les  mêmes  pour  les  deux  modes.  11  répond  aux  objec¬ 
tions  qui  lui  ont  été  faites.  Il  dit  (pi’en  autorisant  le  mariage 
à  quinze  et  h  dix-huit  ans,  la  loi  exigi'  aussi  le  eonsentenient 
du  père  ou  de  la  famille;  qu’ainsi  elle  a  pris  toutes  les  pré¬ 
cautions  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  empêcher  le  mi¬ 
neur  d’élre  surpris.  Au  surplus,  il  no  faut  peut-être  pas 
argumenter  des  règles  des  autres  contrats  a  celles  (|iii  doi- 
vent  régir  le  mariage.  Dans  les  antres  contrats,  la  nature 
reste  muette  :  mais  elle  intervient  dans  le  contrat  de  ma¬ 
riage.  De  là  les  distinctions  que  font  les  lois  entre  ces  deux 
espèces  de  majorité.  Le  mariage  est  sans  doute  une  aifairc 
très-sérieuse  :  mais  la  tendresse  des  pères  doit  rassurer 
contre  les  surprises  auxquelles  sont  exposés  les  enl'ants  mi¬ 
neurs.  Ces  mineurs  eux-'Uièmes  ont,  à  cet  égard,  une  ma¬ 
turité  que  leur  donne  le  sentiment  et  (ju’ün  )>eu(  prendre 
pour  guide  toutes  les  fois  que  quelque  passion  ne  les  pousse 
pas  à  former  un  mariage  inconvenant  et  mal  assorti. 

Le  premier  consul  dit  que  le  mariage  n’est  pas  toujours  la 
conclusion  de  fainour.  Lue  jeune  ülle  consent  à  se  ma¬ 
rier,  pour  se  conformer  à  la  mode,  obtenir  fiiulépen- 
dance  et  un  élaljlissemeiit  ;  elle  prend  un  mari  Agé,  dont 
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nmagiiiulion,  Uîs  goals,  les  liabiludes  ré|mgneiil  aux  siens. 
La  loi  doit  lui  inéiuiger  une  ressource  pour  l’inslanl  où  elle 
recoiiiiaîl  <|ue  sa  volonté  a  été  séduite.  Vorialh  ditiju'il  y 
a  des  inconvénients  des  deux  cotés.  Cependant,  ajoute-t-il, 
si  Ton  déshonore  le  mariage,  les  passions  gagnent  ;  elles 
perdent  au  contraire,  si  le  mariage  est  n'speclé.  Au  reste, 
quand  on  veut  juger  un  principe,  (jiiand  on  veul  juger  une 
loi.  il  ne  faut  pas  uniqueinenl  s'occuper  «les  inconvénients 
qu’elle  ne  peul  empêcher,  et  f(ui  sont  toujours  sensibles  ; 
il  laut  voir  encoro  ceux  (pi’eVlc  prévient  et  qu’elle  étoulTe. 
Car,  si  on  no  voyait  que  les  inconvénients  qu’une  loi  ne  peut 
enqiéclicr,  il  y  aurait  des  raisons  j>ûur  proscrire  la  morale 
même.  Pour  ne  pas  tomber  dans  rerreur,  il  faut  tout  ba¬ 
lancer.  Le  contrat  de  mariage  doit  au  moins  avoir  autant 
de  solidité  que  les  autres  contrats.  Tout  père  de  famille 
Iremblerait  si  le  divorce  était  rendu  li'Ojt  facile,  cl  si  la  du¬ 
rée  du  mariage  dépendait  du  libre  arbitre  de  chacun  des 
époux.  A  lu  vérité,  dans  le  système  proposé,  quel([ues  indi¬ 
vidus  seront  malheureux  :  mais  le  mariage  n’csl  pas  seule¬ 
ment  institué  pour  les  époux.  L’époux  n’est  lè  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  nature  ])Our  perpétuer  la  société.  La  société, 
dans  ce  contrat,  vient  s’enter  sur  la  nature.  Le  mariage 
n’est  pas  un  pacte,  mais  un  fait  ;  c’est  le  résultat  de  la  na¬ 
ture,  tpii  destine  les  hommes  à  vivre  en  société. 

ïhmlaij  pense  qu’un  époux  qui  ne  peut  prouver  l’adultère 
de  sa  femme  n’a  de  recours  que  dans  l’incompatihilité.  Por- 
ialis  répond  «juc  celte  hypothèse  est  favorahle  ;  mais  (]u’il  faut 
voir  aussi  celle  oîi  un  époux  corrompu  abuserait  de  la  cause 
d’incoinpatihilité  pourchasser  une  épouse  vertueuse  et  fidèle. 
Le prcan’c/  coasîd propose  le  divorce  par  consentement  mutuel 
desépouxet  desdeux  familles.  Portalis  déclare  qu’il  n’adopte 
le  divorce  par  consentement  mutuel  sous  aucun  rapport; 
mais  (|ue,  si  ce  moyen  de  divorce  était  admis,  il  faudrait  au 
moins  qu’il  fût  restreint  au  cas  OLiilii’y  aurait  pas  d’eiifiints. 
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bcancc  du  JO  vendémiaire  an  x. 


vJcoSiehï^  Porktlu  l'c’suiiio  lit  (liscu>>sioit  do  lit  tloriiiôrc  séance .  11  lixe 
criionr“dw  <|uostions  donl  elle  a  amène  roxariien.  Le  divorce 

wij.ïcs.'*''**''' par  consciUcmcnt  mutuel  sera-t-il  admis?  radmetlra-t-oii 
indéfiniiiieiiL  ou  ne  [murra-t-il  avoir  lieu  lorsqu’il  y  ii  des 
enfants,  ou  lorsqu’il  se  sera  écoulé  un  temps  considéniltU* 
depuis  la  céléltration  du  mariage?  .Xc  radnicltra-t-on  qu’a¬ 
vec  le  concours  des  familles  ou  d(‘notables?  Ces ]>récaul ions 
(Ment-elles  au  divorce  j)ar  consentement  mutuel  les  incon¬ 
vénients  du  divorce  pour  inconqtatibililé  d’iuimeur?  Pour 
décider  ces  diverses  tptestions,  il  faut  agiter  d’abord  la 
(piestion  préliminaire  de  savoir  si  le  divorce  par  consente¬ 
ment  imituel  doit  être  admis  avec  dos  modilicalions. 

Le  consul  Vanibacéyès  dit  ((ue  Ic'  divorce  par  conseiileuieiil 
mutuel  est  adopté;  mais  lu"  sera-t-il  permis  qu’à  ceux  (pii 
n’ont  pas  d’enfants?  et  la  famille  interviendra-l-elle  dans  la 
procedure  ?  Il  pense  (jue  ceux  qui  ont  d(;s  enfants  ne  doiveiit 
pas  y  être  admis,  il  jtense  de  même  <pie  les  père  et  mère  seuls 
peuvent  intervenir.  /Wta/is croit  (|ü’il  faut  rendre  le  divorce 
toujours  utile,  et  reiiipécher  d’élre  jamais  dangereux.  Le 
divorce  est  utile,  lorsque  les  causes  [jour  lesquelles  il  est 
prononcé  sont  des  infractions  au  mariage;  c’est  pounpioi 
t’adultère  a  été  une  cause  de  divorce  partout  ou  le  divorce 
acté  re(}u.  L’impuissance,  cause  liontcuse  et  difficile  à  prou- 
x'Oi',  a  (oujours  été  aussi  un  |)rinci|»c  de  nullité  en  matière 
de  mariage.  Mais  le  consentement  mutu(‘l  duit-rl  donner 
lieu  au  divorce?  11  (^st,  sans  doute,  préférable  à  la  cause 
d’incompatibilité,  [uiistju’il  suppose  le  concours  des  volon¬ 
tés.  Cependant  le  consentement  mulucl  sera  très-rare,  parce 
(ju’il  sera  rare  que  des  époux  s’accordent  pour  rompre  leur 
mariage.  Au  reste,  il  est  nécessaire  de  n’admettre  le  di¬ 
vorce  ([UC  pour  des  causes  déterniinées  ;  de  ne  donner  d’ef- 
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fcls  au  consenicmont  mutuel  que  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’en¬ 
fants,  que  lorsqu’il  est  appuyé  de  l’autorisation  des  pères, 
et  en  le  soumettant  à  répreuve  d’un  délai. 


Séance  du  2i  vendémiaire  an  x. 


Du  ilivorce. 


Le  citoyen  lîerlier  ditqu’après  la  séparation  prononcée,  La  s«pâr:iilc»n 
celui  des  époux,  dont  l’opinion  ou  le  culte  admet  le  divorce,  lè  convenir 

•  ■  ,  -  ,  en  fllïûrcel 

lorsijue  c’est  lui  qui  a  fait  prononcer  cette  sé|»aralion,  dod 
pouvoir  à  une  épotjuc  tixée  la  fairt*  convertir  en  divorce.  Po?’- 
taJis  partage  l’avis  de  Berlier;  mais  il  croit  (pie  ce  ii’esl  pas  ici 
la  place  des  dispositions  relatives  aux  séparations  absolues. 

On  ne  devrait  parler  ici  (pie  de  la  séparation  par  forme  d’é¬ 
preuve  et  incidente  au  divorce;  et  (piand  les  ])rincipes  du 
divorce  seraient  entièrement  posés,  alors  on  s’occuperait 
de  l’autre  séparation,  comme  olijel  principal  ;  on  dirait 
(pi’elle  a  lieu  pour  les  mêmes  causes  (pie  le  divorce,  et 
(pi’elle  peut  être  convertie  en  divorce  sur  la  demande  de 
l’un  des  époux.  Par  là,  on  tWiterait  toute  équivoque  sur  l'ap^ 
plicalion  de  celle  dernière  disposition  ;  car  la  liberté  de  con- 
Iraeter  un  mariage  nouveau  ne  peut  naître  d’une  séparation 
de  simple  épreuve. 

La  discussion  s’étant  élaliliesur  la  (piestion  de  savoir  si 
l’absence  doit  être  mise  au  nombre  des  causes  de  divorce, 

(expose  tpie  presipie  toujours  l’absent  s’est  éloigné 
parties  motifs  de  fortune,  et  pour  servir  ainsi  l’intériH  dosa 
femme  et  de  ses  enfants;  il  serait  donc  odieux  que  son  ab¬ 
sence  tournât  contre  Ini-méme.  I.e  divorce  pour  al isence  ikî 
doit  cire  admis  tpie  quand  l’absent  s’éloigne,  par  dt's  mol  ils 
criminels,  de  sa  famille  et  de  ses  enfants. 

Plus  loin,  il  ajoute  :  tpn*  la  présomption  de  mort,  lors¬ 
qu’elle  actjuierl  force  de  preuve  par  un  jugement  n’esl 
plus  une  simple  cause  de  divorce,  mais  tprelle  rompt  le 
mariage.  Montesquieu,  en  parlant  de  la  dissolution  du  ma- 
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riagc,  dil  qu’il  serait  trop  rigoureux  d’exiger  des  prouves 
posilives  dans  des  cas  qui  n’en  coiuporlenl  que  de  néga¬ 
tives.  loutes  ces  questions  de  présomptions  paraissent  de¬ 
voir  être  renvoyées  au  titre  de  l’absence. 

l/article  est  etïeclivemeni  renvoyé  au  litre  des  absents. 


Séance  du  26  vendémiaire  an  x. 


T 

v 

>  h 
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il  ü 
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la  «ipa-  Portalis  dit  que  ta  troisième  question  qu’il  avait  proposée 
admisp  dans  lii  séivnee  du  14  de  ee  mois,  est  celle  de  savoir  si  la 

p.iralldemeiu  , 

sé|)aratioii  de  corps  sera  admise  comme  action  parallèle  a 


vorceJ 


lîont 


j" celle  du  divorce;  que  la  marche  de  la  discussion  amène 
l’oxamen  de  celle  (juestion.  La  séparation  tle  corps  relâche 
le  lien  du  mariage,  mais  ne  le  rompt  pas;  les  époux  con¬ 
tinuent  de  demeurer  unis;  la  femme  conserve  le  nom  de 
son  mari  et  reste  sous  sa  surveillance:  si  elle  mampie.à 
riionneur,  il  a  contre  elle  l’action  en  adultère.  Enfin  la  sé¬ 
paration  a  cet  avantage  que  la  l'éconcllialion  des  époux  est 
toujours  possible.  Dans  l'ancienne  législation,  la  séparation 
était  toujours  prononcée  pour  un  temps  soit  fixe,  soit  in¬ 
déterminé;  Jamais  a  perpétuité  ;  on  eiU  craint  de  blesser  le 
principe  de  rindissolubililé  absolue  du  mariage.  Les  tribu¬ 
naux  demandent  que  la  séparation  de  corps  soit  rétablie  et 
marche  parallèlement  avec  le  divorce,  afin  de  mettre  à  l’aise 
la  conscience  des  personnes  qui  rogardiml  le  mariage  comme 
indissoluble.  Ce  motif  doit  en  efièl  la  faire  udmellre.  Ce¬ 
pendant  l’usage  de  la  séparation  parait  rencontrer  quelque 
difficulté,  lorsque  les  deux  époux  n’ont  |uîs  les  mémos  prin¬ 
cipes  ;  que  l’un  croit  à  rindissolubililé  absolue  du  mariage, 
que  l’autre  croit  le  divorce  légilime:  mais  celle  difficulté 
n’esl  pas  réelle  :  car  l’action  on  séparation  o»i  en  divorce 
sera  au  choix  du  demandeur,  (jui  sera  libre  <le  suivre  ses 
principes.  Mais  qu’arrivera-t-il  après  la  séparation  oldenue*? 
Si  elle  n’est  (|ue  séparation  d’épreuve,  le  divorce  n’esl  pas 
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encore  possible  :  si  elle  est  absolue,  l’aulre  époux  sera  libre 
(le  demantler  ([ue  la  séparation  soit  convertie  en  divorce.  Le 
premier  consul  trouve  i|ue  le  cas  de  séparation  n’oiîre  aucun 
moyen  de  réprimer  ou  de  punir  la  femme  adultère.  Por- 
taÜs  répond  cpie  b*  mari  (fui,  en  conséquence  de  ses  prin¬ 
cipes  religieux,  a  préféré  la  séparation  au  divorce,  a  connu 
les  inconvénients  et  les  suites  de  son  option.  Ouand  cette 
vue  ne  l’a  pas  arrête,  c’est  une  [ireuve  (jue  ses  principes  lui 
eussent  fait  dévorer  en  silence  ses  chagrins  et  dissimuler 
l’adulltTe  de  sa  femme,  si  la  loi  ne  lui  eût  pas  présenté  la 
ressource  de  la  séparation  :  on  allège  donc  sa  condition, 
lorsqu'on  lui  donne  un  moyen  conforme  à  sa  conscience. 

Régnault  (de  Saint-Jean  d’Angély)  dit,  aujourd’hui  qu’il 
n'existe  plus  de  couvents  et  (|u’on  ne  connaît  de  lieux  de 
déltmlion  que  les  maisons  correctionnelles,  il  faut  chercher 
un  autre  moyen  d’appliquer  les  peines  de  l’autlientique. 
Portails  réplique  que  si  l’oii  punit  l’adultère  lorsqu'il  donne 
lieu  à  la  séparation,  on  ne  peut  se  dispenser  de  le  punir  éga- 
lemeul  (|uand  il  donne  lieu  au  divorce;  il  (*st  impossible  de 
laisser,  dans  un  cas  plus  (jue  dans  l’autre,  un  libre  cours  à 
la  corruplion.  Mais  cette  discussion  doit  être  renvoyée  au 
code  criminel-  La  séparation  de  corps  et  le  divorce  étant 
parallèles,  on  ]irendra  alors  des  mesures  contre  la  femme 
adultère,  soit  divorcée,  soit  séparée  de  corps, 

I-eprc»uV*>'  consul  dit  (juc  la  séparation  de  corps  pour  adul¬ 
tère  ne  pouvant  cire  prononcée  qu’en  divulgani  l’adultère, 
celte  cause  ne  doit  pas  être  admise  pour  la  séparation.  Porta¬ 
lis  observe  que  l’objection  n’a  été  faite  que  dans  l’intérét  du 
mari  :  or  la  loi  lui  offre  un  moyen  de  couvrir  son  honneur, 
puisqu’elle  lui  permet  le  divorce.  C’est  donc  parce  qu’Ü  le 
veut,  que  son  honneur  se  trouve  sacrifié  à  sa  conscience; 
dès  lors  la  loi  n’est  pas  injuste  à  son  égard:  volcnti  non  fit 
injuria.  Ainsi,  la  peine  de  radullèro  ne  jteul  plus  être  con¬ 
sidérée  qu’aulanl  qu’elle  serait  dans  l’intérêt  public;  mais 
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SOUS  ce  rapport  elle  doit  porter  égaleineut,  et  sur  la  femme 
divorcée  et  sur  la  femme  séparée  de  corps. 

Plus  loin,  comul  dit  (ju’en  cas  de  séparation  le 

mariage  continuant  de  subsister,  la  loi  civile  doit  continuer 
aussi  à  en  régler  les  suites  et  les  eflets.  Portaîh  dit  <|ue  la  sec¬ 
tion  adopte  celle  idée  ;  que  la  législation  doit  élreconcordaute 
dans  toutes  ses  iiarties.  Elle  consacre  la  liberté  des  cultes  ;  or 
partout  où  cette  liberté  existe,  le  divorce  et  la  séparation  ont 
été  également  établis,  afin  que  chacun  pût  en  user  suivant 
sa  conscience.  La  Prusse  surtout  a  donné  cet  exemple,  quoi¬ 
qu’il  ne  s'y  trouve  tjue  peu  de  catholiques.  Mais,  dit-on,  le 
catholique,  on  ne  se  remariant  pas,  satisfait  à  sa  conscience. 
Non,  il  n'y  satisfait  pas,  puisque,  par  le  divorce  qn’il  a  ob¬ 
tenu,  il  donne  h  l’autre  époux  lu  faculté  de  méconnaître 
le  principe  de  l’indissoluhililé  du  mariage.  Il  se  trouve 
même  <les  personnes  <pii,  sans  professer  la  religion  catho¬ 
lique,  croient  cependant  (jue  rcngagoinenl  du  mariage  ne 
peut  se  rompre;  ceux-là  aussi  aimeront  mieux  soutfrir  que 
d’induire  l’autre  é[)Oux  dans  Perreur,  et  de  lui  donner  la 
facilité  de  se  remarier.  Ainsi  la  liberté  des  opinions  reli¬ 
gieuses  et  la  liberté  des  opinions  morales  réchirnent  égale¬ 
ment  la  séparation  de  corps.  Au  reste,  les  observations  faites 
par  le  premier  consul  sur  le  cbàtiment  que  peut  me'‘riler  le 
crime  des  époux  sont  infinimenf  sages,  et  l’on  ne  peut  ([u’y 
souscrire. 

he premier  comul  adopte  l’article 21  ainsi  conçu  :  «Quelle 
'»  que  soit  la  nature  des  faits  ou  délits  imputés  par  le  de- 
))  mandeur  à  l’autre  époux,  le  divorce  ne  jteul  être  pour- 
w  suivi  (juc  par  la  voie  civile.  Le  divorce  sera  autorisé  ou 

rejeté  nonobstant  l’action  criminelle  qui  pourrait  être 
»  intentée  il’orticc  par  le  commissaire  du  gouvernement,  et 
j>  sans  préjudice  de  celte  action.  I.e  jugement  |)ortant  ab- 
»  solution  de  i’époux  accusé  ne  produira  aucun  eifet  contre 
»  celui  qui  aura  autorisé  le  divorce,  Sü  intervient  au  con- 
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il  traire  un  jugement  rie  condamnation  contre  l'époux  ac- 
»  ciisé.cejugeinont  rétaldira  le  droit  de  l’époux  demandeur, 

»  nonol)slanl  le  jugement  (]ui  aura  rejeté  sa  demande  en 
»  divorce.  Kn  conséquence,  sur  la  représentation  du  juge- 
)>  ment  de  condamnation,  et  sur  la  simple  requête  du 
il  demandeur,  le  divorce  sera  autorisé.  «  Mais  il  l’adopte 
seulement,  si  ses  dispositions  ne  doivent  être  appliquées 
qu'au  divorce,  |>arce  qu'alors  le  mariage  est  rompu.  Por- 
talh  répond  (|ue  cel  article  ne  s’applique  qu’au  divorce;  que 
Viiilention  de  la  section  était  d’obtenir  d’abord  le  vnni  du 
conseil  sur  le  principe  do  la  séparation  tle  corps  ;  et  celle 
raison  l’a  ernpêcbé  de  rédiger  jusqu’ici  aucun  article  de  dé¬ 
veloppement,  Mais  il  faudra  certainement  décider  si  la  sé¬ 
paration  de  corps  sera  admise  pour  les  mêmes  causes  que 
le  divorce,  et  en  déterminer  les  formes. 

Plus  bas,  PortaUs  présente  la  section  P'-’  du  cbapitre  11™' 
intitulé  des  formes  du  divorce.  Il  observe  que  ce  chapitre 
n’est  applicable  qu’au  divorce  qui  serait  judiciairement  pro¬ 
noncé,  et  que  ses  dispositions  n’ont  point  de  rapport  au  di¬ 
vorce  par  conseil tomenl mutuel. 

Le  consul  remarque  queTarticleO  semlilc  pré¬ 

senter  l’idée  quclc  tribunal  délibérera  et  prononcera  deux  fois 
sur  la  même  demande.  I^ortaîis  dit  que  le  tribunal  est  obligé 
de  délibérer  d’abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  qui  peu¬ 
vent  être  opposées;  mais  que  celte  délibération  n’a  rien  de 
eomniun  avec  celle  sur  le  fond  de  la  coiileslation.  Ces  fins 
de  non-recevoir  sont  cel  les  qui  écartent  la  demande,  sans  en 
permettre  l’examen.  Après  le  jugomeiil  des  fins  de  non-recf'- 
voir,  vient  la  question  de  savoir  si  la  demande  est  mal  fondée. 

Sur  l’article  1",  ainsi  concu  ;  tf  S’il  v  a  des  enfants  coin- 
>j  niiins  dont  chacun  dos  é[>oux’ réclame  l’administration 
»  provisoire  pendant  l’instance  en  divorce,  le  juge  en  déci- 
»  dera  d’après  les  circonstances  et  pour  la  plus  grande 
H  utilité  des  enfiuits.  *>  ('anibacérès  observant  qu’il  ne  faii- 
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tirait  pas  s’en  rapporter  toujours  à  l’arbitraire  du  j 
parce  que  la  position  n’esl  pas  la  môme  lorstpie  le  divorce 
est  demandé  par  le  mari,  (pie  lorsqu’il  est  demandé  par  la 
femme,  lorsque  les  enfants  sont  mâles,  t|ue  lorsque  ce  sont 
des  tilles,  Portalta  expose  tpie  la  section  avait  fait  ces  dis¬ 
tinctions  ;  mais  comme  c’est  une  doctrine  reçue,  ajoute-t-il, 
que  le  juge  doit  avoir  égard  aux  circonstances,  et  tjue  l'in- 
térél  des  enfants  est  le  principe  décisif  dans  cette  matière, 
la  section  a  cru  les  détails  inutiles. 

Le  consul  Caml/acérès  demande  si,  par  le  mot  juge,  la 
section  entend  le  tribunal  entier,  ou  seulement  le  président. 
Portalis  répond  (ju’elle  a  entendu  désigner  le  tribunal  en¬ 
tier.  L’article  1 1  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  :  «  Si  la 
«  femme  qui  demande  le  divorce  a  quitté  ou  déclaré  vouloir 
»  quitter  le  domicile  du  mari,  le  trilninal  indiquera  la  niai- 
»  son  dans  laquelle  elle  devra  résider  pendant  la  poursuite 
)i  du  divorce.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  cette  ré- 
}}  sidence  toutes  les  fois  (ju’elle  en  sera  rwjuise;  faute  d’en 
«  justifier,  toute  poursuite  sera  suspendue.  »  Portalis  re¬ 
marque  (]ue  l'objet  de  cet  article  est  de  ménager  la  décence 
et  de  faciliter  la  surveillance  du  mari.  Le  consul  Caoihacih'ès 
réplique  «pie  rarliclcest  incomplet, en  cequ'il  ne|)ourvoit 
pas  au  cas  où  la  demande  en  «livorce  est  formée  par  le  mari. 
Portalis  dit  que  l’article  est  communaux  deux  cas.  Le  consul 
Caotbacêrès  demande  si  le  jiigcmont  qui  accorde  la  pension 
sera  suj«-'t  à  l’apjiel.  Portalis  répond  «pie  la  section  a  entendu 
réserver  celle  faculté  au  mari. 

RéijnaitU  («le  Saint-Jean  d’Angélv')  désire  savoir  si  ces  mots 
revenus  suffisants  s’appliijuentanssi  à  la  léinnic  communeen 
biens.  Portalis  dit  «(ue  la  disposition  s’étend  à  tous  les  cas 
où  la  femme  mampie  du  nécessaire.  La  discussion  s’établit 
sur  l’aiiicle  7.  ainsi  conçu  :  d  \  compter  du  jour  de  la  de- 
mande  en  divorce,  l’état  de  la  communauté  ne  [xuirra 
»  être  changé  relativement  a  la  femme,  ni  par  les  engage- 
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»  monts  que  le  mari  pourra  contracter,  ni  par  les  aliéna- 
«  tions  fiu’il  pourra  faire.  Le  mari  en  devra  la  garantie  à 
»  sa  femme,  et  celle-ci  aura  action  pour  prévenir  ou  pour 
»  Liirc  réparer  les  fraudes  faites  à  son  préjudice.  »  lUgnauH 
(de  Saint-Jean  d’Angély)  observe  .que  cet  article  généra  beau¬ 
coup  le  mari  dans  l’administration  de  ses  affaires.  Portalis 
dit  que  cependant,  sans  la  précaution  établie  par  cet  ar¬ 
ticle,  on  doit  craindre  beaucoup  de  fraudes:  qu’au  surplus 
il  suffirait  peul-ctre  de  dire  que  les  actes  frauduleux  seront 
déclarés  nuis. 

L’article  est  adopté  sauf  rédaction. 


Séance  du  conseil  du  22  fructidor  an  x. 

La  discussion  roulant  sur  la  partie  de  l’article  28  ainsi 
conçue  :  «  La  l'eimne  demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 
»  vorce  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  pour- 
»  suite;  et  si  elle  n’a  pas  de  revenus  suffisants  pour  fournir 
»  à  ses  besoins,  exiger  une  pension  alimentaire  propor- 
))  tionnée  aux  lacuUés  du  mari...  »  liéijnier  propose  de  ré¬ 
diger  ainsi  :  Pourra  demander,  .s’il  tj  a  lieu,  une  pension 
alimentaire  ])roportionnée  aux  fiicultésdeson  mari.  Portalis 
combat  cet  amendenienl,  parce  que,  dit-il,  le  mot  alime«- 
taire  exprime  suffisamment  le  cas  où  la  pension  est  due, 
cette  expression  s'il  y  a  Heu  l’aifaild irait;  elle  semblerait  per- 
mellre  de  refuser  des  aliments  à  la  femme  qui  mantjue  du 
nécessaire.  L'amendement  est  rejeté. 

Plus  loin,  en  discutant  le  chapitre  de  la  séparation  de 
corps,  7Vo«r/if'/ expose  qu’il  en  était  ainsi  autrefois,  parce  que 
la  loi  civile  ne  reconnaissait  pour  enfants  légitimes  (pie  ceux 
nés  d’un  mariage  cébdu’é  suivanlle  rite  catholique;  qu’il  n’en 
est  pas  de  même.  ]*orlalis  reprend  que  la  loi  ne  voit  plus  dans 
le  mariage  <pi’un  contrat,  et  n'en  fait  dépendre  la  validité 
que  de  formes  purement  civiles.  Les  cérémonies  du  culte 
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n  ajoutent  rienà  cette  validité  ;  c’est  aux  parties  à  se  régler, 
à  cet  égard,  d’après  leur  conscience.  Celte  question  est  donc 
purement  théoiogi(|ue.  Il  est  possible  que  des  personnes  se 
soiinieitent  à  un  acte  religieux  prescrit  par  un  culte  (iirelles 
ne  professent  pas;  que  dans  la  suite  elles  cbangent  de  culte; 
elles  ont  à  cet  égard  la  plus  enlièi’C  liberté.  La  double  ac¬ 
tion  en  divorce  et  en  séparation  de  coi'ps  n’a  été  établie 
que  pour  mettre  toutes  les  consciences  à  l’aise. 


Séance  du  29  fruclidor  an  x 


Preuves  qui 
pcwveni  être 
opposées  au 
dtjiiaveu  de  la 
mère* 


En  discutant  le  chapitre  IH,  relatif  à  la  reconnaissance 
des  enfants  naturels,  Tromhel  dit,  au  sujet  du  désaveu  de 
la  mère,  qu’il  n’y  a  de  difficultés  que  sur  le  choix  du  genre 
de  preuves  qu’on  doit  regarder  comme  capables  de  détruire 
le  désaveu  de  la  mère  :  il  y  aurait  de  rinconvénieulà  en  ad¬ 
mettre  d’autres  que  celles  qui  résullent  d’écrits  émanés 
d’elle.  PortaJh  soutient  qu’il  est  des  eirconslances  qui  ne  sont 
pas  moins  fortes  ([uc  l’aveu  positif  pour  opérer  la  convic¬ 
tion  ;  tels  sont,  par  exemple,  l’éducation,  les  soins  donnés  à 
l’enfant  ;  en  un  mot  ce  qu’on  appelle  en  droit  le  traitement. 


Séance  du  22  vendétiuaire  au  xt. 

DMi(î»aiîon  Dans  la  discussion  qui  a  lieu  sur  le  chapitre  f",  section  D* 
I,.  père.  (iq-0  jjfï  i,i  mnorité,  de  la  tutelle  et  de  rémaucipatinn. 

et  ayant  pour  objet  la  tutelle  des  père  et  mère,  i^orîaîia  est 
d’avis  que  le  père  doit  être  lilire  de  choisir  iin  tiUenr  pour 
ses  enfanis.  L’administration  des  Liens  des  enfants  jieut  sans 
doute  être  séparée  dt'  la  surveillance  de  leur  éducation  ; 
mais  de  droit  commun  le  tuteur  ist  naturellement  charge 
de  cette  double  fonction.  Ainsi  le  père  l’otera  implicitement 
a  la  mère,  lorsqu’il  nommera  un  autre  tuteur.  Celle  ma¬ 
nière  d  exclure  ii’a  rien  d’oflensanl  ;  il  n  en  serait  pas  do 
meme  de  l’exclusion  formelle  et  positive. 
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Plus  bas,  on  disculant  la  section  1!!*'.  sur  la  tnlellc  des 
ascendants,  ïronrhrt  ayant  l’ail  i’cinar(|uoi‘  que  la  section  ex¬ 
clut  les  aïeules  de  la  tutelle  de  droit,  tandis  qu’elles  y  étaient 
appelées  par  le  projet  de  Code  civil.  Boiter  Qi  Cnuibacérès 
ayant  discuté  sur  celle  dilléi'eïice,  PorUtlh  ajoute  que  la  ques¬ 
tion  est  oiseuse,  jKircc  (jue  l’aïeule  s’excusera  d’accepter  la  tu¬ 
telle.  lorstpCellenc  se  sentira  pas  assez:  tle  force  [)Our  la  gérer. 

Séance  du  0  brumaire  an  xi. 


Oaiis  les  discussions  élevées  au  sujet  du  cliapiire  111,  in- 
(ilulé de  leniancipalion,  Porlaits  jvense  t]ue  la  volonté  des 
père  et  mère  et  même  de  la  famille  ne  doit  pas,  à  l’égard  de 
l’émancipation,  être  subordonnée  à  la  condition  (jiie  le  mi¬ 
neur  aura  dix-huit  ans  accomplis;  ou  s’ex|»oserail  è  com- 
|»romellrc  quel(|uefois  son  établissement,  car  il  peut  dc- 
|)iMidre  de  sou  émaiicipalion.  txqiendaut  il  im})Oiic  de  fixer 
pour  rémancipation,  un  àgo  au-dessus  de  dix-liuit  ans;  car 
l’émancipation  ne  serait  plus  (ju’uu  cruel  abandon,  si  elle 
mettait  le  mineur  hors  de  tutelle,  lorsque  sa  faiblesse  a  en¬ 
core  besoin  de  protection. 


(la 


séance  du  13  brumaire  an  \i, 


L’article  29,  cliapitre  111,  si'ction  11  de  ce  titre  portail  : 

U  i.arecberchede  la  (laternité  est  interdite  ;  mais  dans  le  cas  Maiotllëèim: 
»  d’etilèvemcnl,  lorsque  l’époipie  de  cet  ('nlèvemenl  se 
»  ])orlera  à  celle  de  l’accouchement,  le  ravisseur  sera,  sur  la 
»  demande  des  jiarlies  intéressées,  déclaré  père  de  l’enfant.» 

Le  consul  Cainbacérès  rappelle  que,  dans  la  conférence  avec 
le  tribunal,  on  était  convenu  de  ne  naidrc  la  déclaration  de 
paternité  <jue  lacultalive  et  non  forcée.  Il  pr()|)üse  de  substi¬ 
tuer  les  mots  pourra  être  à  celui  de  scru.  Portalh  est  du  même 
avis.  11  ne  croit  })as  que  riulciilion  de  punir  un  tiers  puisse 
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devenir  un  niolif  déterminanl  pour  donner  I  elal  civil,  l.a 
peine  de  renlèvement  sera  la  recherclie  de  la  paternilc. 

Cet  aincndemcnl  fui  adopté  dans  la  rédaclion  délinitive 

Le  conseil  passant  à  la  discussion  du  titre  de  la  majorité 
cl  de  Finicrdielion,  la  discussion  s’établit  sur  l’article  2  qui 
ne  fait  pas  ligurer  la  ivrodigalité  au  nombre  des  causes  qui 
motivent  rinterdiclion.  Tronchet  dit  que  les  rédact(*iirs  du 
Code  civil  avaient  écarté  la  prodigalité  coniine  cause  d’in¬ 
terdiction  en  la  considérant,  1"  par  rapport  à  sa  nature; 
2**  par  rapport  aux  personnes  appelées  h  la  provocjucr; 
3**  par  rapporta  ses  elVels,  et  il  développe  les  inotil's  de  cette 
opinion.  Portalh  discute  les  trois  motifs  <pii  ont  tléterminé 
les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil.  En  consiilérant  l’in¬ 
terdiction  du  prodigue  dans  sa  nature,  on  a  dit  (tu’il  est 
difflcile  de  fixer  les  limites  au  delà  destiuelles  commeiice  la 
prodigalité,  parce  que  la  propriété  est  le  droit  d’user  et 
d’abuser.  Ce  motif  f»ourrail  faire  impression,  s’il  s'agissait 
d’introduire  une  aelioii  nouvelle  et  jusqu’ici  ineonnue; 
mais  comme  la  prodigalité  est  depuis  longtemps  une  cause 
d’interdiction,  rcxpérience  et  Vusage  ont  éclairé  sur  la  ma¬ 
nière  de  reeonnailre  (|uand  elle  existe.  Celui-là  n’est  sans 
doute  pas  considéré  comme  prodigue,  qui  ii’abiisc  que 
dans  une  certaine  mesure  du  droit  de  disposer  de  ses  biens. 
L’interdiction  n’esl  que  pour  celui  qui,  par  de  folles  dissi¬ 
pations,  anéantit  son  patrimoine.  C’est  aux  tribunaux  à  pe¬ 
ser  les  laits  de  prodigalité  qui  sont  allégués.  A  la  vérité,  il 
y  a  toujours  un  peu  d’arbitraire  dans  la  manière  déjuger 
ces  sortes  de  procès  ;  mais  le  même  inconvénient  se  ren¬ 
contre  dans  d’autres  matières  et  tient  à  la  nature  des  choses; 
sera-ce  une  raison  de  ne  {>as  ])Orter  de  loi  *?  Xon  sans  doute; 
car  ce  serait  rendre  le  jugement  encore  plus  arbitraire.  Dans 
les  madères  ou  il  n’y  a  rien  d’ar])itraire,  les  lois  doivent 
déterjniner  l’application  des  principes  qu’elles  consacrent, 
dans  les  matières  où  le  législateur  ne  peut  aller  jusque-là, 
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les  lois  (loivenl  du  moins  poser  des  pi  incipes  pour  guider 
la  decision  du  juge.  Sous  le  rapport  des  pcrsoiuios,  il  ne 
suffit  pas  de  s’amMer  à  la  femme  et  aux  enfants;  la  lainille 
aussi  doit  être  çoniptée  pour  (juelquo  chose.  Il  faut  voir 
encore  le  ministère  (tublic,  «pii  est  ciuirgé  de  réprimer  les 
scandales  capables  de  troubler  l’ordre.  Quant  aux  eOets  de 
l’interdiction  du  prodigue,  ils  ne  sont  pas  aussi  illusoires 
(ju’on  le  prétend.  Si  rinterdicliou  ne  conserve  pas  au  dis¬ 
sipateur  la  totalité  de  sa  fortune,  elle  lui  en  conserve  du 
moins  les  débris,  d’autant  plus  intéressants  pour  lui  (Qu’ils 
sont  sa  dernière  ressource.  Klle  signale  le  prodigue  à  la  so¬ 
ciété,  afin  (|ue  personne  ne  traite  avec  lui.  On  a  dît  ([ue  peu 
importe  au  trésor  public  dans  quelles  mains  les  biens  sont 
placés,  pourvu  qu’ils  demeurent  dans  TKtat.  Ce  n’est  pas  ici 
une  (piestion  de  finance,  c’est  une  question  de  mœurs  et 
d’intérét  social.  Le  corps  de  la  société  a  intérêt  (pic  ses 
membres  ne  se  réduisent  pas  à  un  état  (jui  les  incite  au 
crime,  à  ce  (|uc  chacun  ait  un  patrimoine  qui  devienne  la 
garantie  de  sa  conduite.  Il  est  d’ailleurs  du  devoir  de  la  so¬ 
ciété  de  ]>roléger  les  citoyens  contre  eux-mémes  ;  ce  prin¬ 
cipe  est  la  hase  des  lois  sur  l’interdiction  pour  démence  ou 
foreur,  des  lois  sur  les  tutelles.  Le  prodigue,  comme  le  mi¬ 
neur,  comme  le  furieux,  est  dans  une  position  (jui  appelle 
la  protection  des  lois,  d’autant  (jiie  k*s  vices  et  les  passions 
aux(pielson  doit  attribuer  ses  excès  sont  de  nature  à  impiié- 
ter  la  société.  La  prodigalité,  dit,  répand  h's  richesses 
et  les  n*ml  utiles.  Cette  prodigalité  (|ui  consomme  et  (pii 
recjoit  l’équivalent  de  ce  (pi’elle  donne,  n’est  pas  celle  dont 
s’occupent  les  lois  ;  la  vraie  prodigalité  dissipe  sans  objet  ; 
elle  ii(‘  produit  que  désordre  et  scandale  :  aussi  les  lois  l’aji- 
])cllent-elles  npiiiiitia.  Il  est  possible  que  Vaclioii  contre  les 
prodigues  soit  mal  reçue  dans  une  capitale  où  les  goûts, 
les  fantaisies,  le  luxe,  ont  tant  d’eiiqiire,  où  l’esprit  d’ordre 
cl  d’économie  sont  moins  connus  ;  mais  dans  les  départe- 
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iiicnls,  où  res|U’il  de  famille  et  les  |)riueii>os  tl'une  sage  ad- 
mùiistniliüii  se  son!  mieux  conservés,  cette  action  ne  Irou- 
veru  que  des  apologistes.  Voyons  mainlenanl  si  l’article  12 
peut  suppléer  l’interdiction  pour  prodigalité;  il  est  difficile 
(l’eu  être  persuadé.  La  prodigalité,  poussée  à  un  certain  de¬ 
gré,  dégénère,  il  est  vrai,  en  démence;  mais  comme  elle  n’en 
a  pas  le  nom,  le  juge  ne  lui  a(>pli({uera  pas  les  dispositions 
de  cet  article. 

Le  litre  est  ajourne. 

Séance  du  20  brumaire  an  .\[. 


tiûn„  tiiN'iir 
nomme  à  Viii' 
lcrdiU 


inierdic-  ]  discussioii  l’Oulc  sur  l’ailicle  iS,  Troiifhd  voudrait 
([ue  1(‘  jugement  de  première  instance  fut  exécuté  provisoi¬ 
rement.  1/ interdiction  en  elTet  n’i.‘sl  prononcée  (pie  pour 
r intérêt  de  l’interdit.  TreUkard  observe  (ju’ou  ne  [leut  nom¬ 
mer  |>ar  ju'ovision  un  tu  leur  à  celui  (|u’oa  veut  interdire. 
Porkdis  dit  t[uc,  comme  la  demande  en  int(Tdi(iion  peut 
être  fondée,  il  est  nécessain*  de  prendre  des  précautions 
provisoires  en  faveur  du  défendeur:  car  il  ne  suffit  pas  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  biens,  il  laul  souvent  pourvoir  en¬ 
core  à  la  sûreté  de  la  ijcrsonne.  I.a  loi  doit  donc  autoriser 
le  juge  à  prendre  de  ces  sorles  de  précautions,  lorsfjue  les 
circonstances  l’exigent. 

On  admet  en  forme  d’amemlemonl  (pie  radministrateur, 
dont  il  est  parlé  à  l’article  10,  pourra  être  égaleineul  chargé 
du  soin  de  la  personne. 


Séance  du  11  frimaire  an  xi 


tion. 


Dans  le  projet  proposé,  il  y  avait  deux  modes  d’adoption, 
l’une  (jui  avait  lieu  ajirès  une  déclaration  préalable  anté¬ 
rieure  à  la  majorité  de  1  ado|>té,  et  1  autre  sans  déclaration 
préalable,  rortalis  remarque  (lue,  dans  le  système  de  la  dé- 
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sera  le  sort 
\  1 1 

ou  l  a- 


lion  préalalile,  il  est  nécessaire  de  décider  fjuol 
de  l’onfanl  adoptif,  si  le  père  meurt  avant  l 
doption  ]>cut  éire  consommée. 

Le  litre  est  renvoyé  à  la  section. 


Séance  du  18  frimaire  an  x(. 

(hi  discute  la  Inlelle  officieuse.  Portalis  d\i(\u  il  importe 
de  distinguer  le  tuteur  officieux,  ([ui,  en  prenant  cette  qua¬ 
lité,  annonce  le  projet  d’adopter,  du  simple  bienfaiteur  qui 
se  ebarge  d’un  enfant,  sans  nianifester  d'intentions  ulté- 
lieures.  Il  serait  dangereux  de  soumettre  ce  dernier  îï  une 
obligation;  ce  serait  décourager  la  bienfaisance,  en  lui  im¬ 
posant  un  fardeau  plus  pesant  que  celui,  dont  elle  veut  ou 
même,  dont  elle  peut  se  charger. 

L’article  est  adopté  avec  ramendcmenl  ipie  si  celui  qui 
s’est  chargé  d’un  enfant  meurt  sans  l’avoir  ado[)té,  l’enfant 
doit  recevoir  un  secours  tant  (ju’il  est  mineur,  et  que  si  le 
liienfaiteur  refuse  de  l’adopter,  lors  de  sa  majorité,  il  doit 
lui  apprendre  ou  lui  donner  uii  métier. 

Séance  du  25  frimaire  an  x(. 

J-a  discussion  roulant  sur  le  litre  des  successions,  Porta¬ 
lis  remarque  que  le  toslamciil  a  ses  elfcls,  tant  qu’il  n’esl  pas 
annulé.  IMus  bas,  Uerltcr  ayant  rappelé  rancieiiMe  règle 
imterna  puternis,  Portalis  dit  (pi’il  n’admet  avec  aucune 
moditicalioii  la  règle  patenm  paterms.  Celui  qui  succède  de¬ 
vient  propriétaire;  il  peut  donc  disposer.  .S’il  en  était  au¬ 
trement,  la  ju’opriété  ne  serait  plus  dans  l’individu,  elle 
serait  dans  la  famille  entière.  Lorsque  l’iiéritier  dissipe,  sa 
famille  perd  les  biens  sans  retour  ;  elle  ne  jieut  pas  avoir 
plus  de  prétention  à  la  propriété,  par  cela  seul  (jue  le  pos¬ 
sesseur  des  biens  ii’a  pas  été  un  dissipateur.  La  présomption 
de  rafl’eclion  doit  sans  doute  être  consultée,  mais  dans  le 
1. 
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propriétaire  actuel  seulement.  Au  surplus,  les  considéra¬ 
tions  qui  ont  fait  supprimer  le  système  des  propres,  doi¬ 
vent  aussi  faire  écarter  la  règle  paierm  pateniis. 

Les  articles  sont  adoptés. 

Plus  tard,  dans  la  même  séance  la  discussion  s’étant  éle¬ 
vée  au  sujet  de  la  représentation  qu’Einmery  voulait  étendre 
aux  petits-neveux,  Portatis  observe  (jue  la  représeiitntion 
n’est  qu’une  fiction  de  la  loi.  On  conçoit  facilement,  dil-il, 
que  lorsque  deux  frères  du  défunt  laissent  des  enfants,  ces 
neveux  viennent  égatemenl  à  la  succession  ;  mais  les  prin¬ 
cipes  de  la  représentation  ne  permettent  pas  d’établir  le 
même  concours  entre  les  neveux  d’une  part  et  les  pelits-ne- 
veux  de  l’autre.  Ce  ne  sont  pas  en  effet  des  vues  d’humanité 
qui  ont  fait  rétablir  la  représciitalion  ;  ce  sont  des  vues 
d’ordre  réglées  sur  les  affections  présumées  du  défunt.  Or, 
les  lois  supposent  (|ue  dans  le  degré  de  petit-neveu,  le  lion 
de  la  parenté  ne  subsiste  presque  plus,  puisqu'elles  n’ad¬ 
mettent  pas  à  ce  degré  la  récusation  dos  juges.  Ainsi,  c’est 
une  idée  peu  naturelle  de  priver  d'une  portion  de  la  succes¬ 
sion  le  neveu  du  défunt,  objet  immédiat  de  ses  affections, 
pour  gratifier  de  cette  t>art  un  individu  (jue  le  défunt  a  peut- 
être  connu  à  pe  ne.  l.’ordre  des  affections  ne  doit  pas  être 
calculé  arbitrairement,  mais  d’après  des  présomptions  rai¬ 
sonnables.  Or,  on  sait  que  les  relations  de  parenté,  dans 
certains  degrés  éloignés,  deviennent  si  étendues  et  si  géné¬ 
rales,  qu’elles  ne  peuvent  jdus  être  des  motifs  d’alTection. 
L’avis  de  la  section  parait  donc  devoir  être  adopté  :  les  rai¬ 
sons  par  lestjuellcs  on  fa  combattu  militeraient  également 
en  faveur  de  la  représentation  à  l’infini. 

Séance  du  23  nivôse  an  xi. 

La  discussion  portant  sur  l’article  153  du  titre  des  succes¬ 
sions  (première  rédaction)  qui  décidait  que  le  rapport  de¬ 
vait  se  faire  en  nature,  et  que  les  biens  se  réunissaient  à  la 
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masse  l'rancs  el  quittes  de  toutes  eliargcs  créées  par  le  dona¬ 
taire,  mais  que  les  créanciers  liypolhécaires  pourraient  in- 
lervenir  au  partage  pour  s’opposer  à  ce  qug  ce  rapport  se 
lit  en  fraude  de  leurs  droits,  Jolvoetf  UegnaKd,  Tronchet  et 
Tmlhard  discutent  quelle  est  la  nature  et  l’étendue  du 
droit  de  propriété  du  donataire;  Portalü  dit  que  la  question 
est  ditïicile.  La  donation  transfère  la  propriété;  c’est  une 
vérité  reconnue.  Le  donataire  devient-il  propriétaire  incom- 
mutable?  On  se  divise  sur  ce  point;  mais  il  est  inditrérent 
ici.  C’est  par  l’inlentioii  du  donateur  qu’on  doit  fixer  la  la¬ 
titude  qui  appartient  au  donataire;  or,  puisque  le  donateur 
a  entendu  transférer  la  })ropriété  de  la  chose,  il  est  évident 
qu’il  n’a  pas  voulu  borner  sa  libéralité  aux  produits  (car  il 
ri’eét  donné  qu’un  usufruit]  ;  mais  (ju’il  a  voulu  que  le  do¬ 
nataire  usât  de  la  chose  pour  les  besoins  auxquels  lui  do¬ 
nateur  aurait  pu  remployer;  il  aurait  pu  hypothéquer;  il 
a  donc  voulu  que  le  donataire  put  l’hypothéquer  aussi.  Le 
donateur,  en  ce  cas,  exerce  son  droit  de  propriété  par  une 
main  médiate,  par  celle  de  son  représentant.  Si  les  cohéri¬ 
tiers  réclament  le  rapport,  les  créanciers,  pour  les  écarter, 
diront  que  quand  ils  ont  accepté  l’immeuble  pour  gage,  le 
donataire  avait  le  droit  actuel  de  le  leur  hvjjotiiéquer,  et 
qu’ils  n’ont  pas  dû  prévoir  que  ce  droit  pùt  éventuellement 
changer  un  jour. 


Séance  du  30  nivùse  an  xi. 


Tronchet  ayant  soutenu  que  le  droit  de  lester  ne  dérivait 
pas  du  droit  naturel,  mais  du  droit  positif,  et  qu’il  avait 
pour  hul  de  pouvoir  dans  un  intérêt  de  justice  distribuer 
aux  enfants  des  peines  ou  des  récompenses  à  raison  de  leur 
bonne  ou  de  leur  mauvaise  conduite,  mais  que  le  droit  na¬ 
turel  appelant  les  enfants  à  la  succession  de  la  totalité'  des 
biens  du  père,  ce  droit  de  disposition  ilevait  être  fort  res¬ 
treint.  Porta/w  examine  en  soi  le  principe  sur  letpiel  se  fonde 
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le  ciloycn  Trondict,  D’ahonl  co  n’est  pas  tJans  le  droit  naturel 
qu’il  faut  ehcrchcr  les  règles  delà  propriété.  L’état  sauvage 
ou  de  nature  r’adinet  ]>as  la  propriété  ;  il  n’y  a  là  que  des 
biens  mobiliers,  que  des  fruits  dont  le  plus  fort  s’empare; 
ainsi,  si  la  propriété  est  dans  la  nature,  c’est  en  ce  sens  que 
la  nature  humaine  étant  susceptible  de  perfectibilité,  elle  tend 
vers  l'ordre  social,  ({ui  seul  fonde  la  |)ro[>riéLé.  L’effet  de  cet 
ordre  est  d’établir  entre  les  associés  une  garantie  qui  oblige 
cliacun  d’eux  à  respecter  les  liiens  acajuis  par  un  autre  et 
la  disposition  qu’il  en  fait,  (fest  ainsi  que  le  droit  de  dispo¬ 
ser  naît  du  droit  de  propriété.  Or  celui  qui  dispose  à  cause 
de  mort,  dispose  pendant  sa  vie  et  dans  un  temps  où  il  est 
protniétaire.  Mais  est-ce  le  droit  naturel?  est-ce  la  loi  civile 
qui  doit  donner  ici  des  règles?  La  loi  civile  est  l’arbitre  su¬ 
prême  ;  il  lui  appartient  de  tout  régler.  Kilo  peut  donc  don¬ 
ner  le  droit  de  disposer  et  de  régler;  son  pouvoir,  à  cet 
égard,  n’est  limité  que  par  l'obligation  de  respecter  les 
droits  acquis,  parce  qu’elle  ne  ])Ourrait  passer  ces  bornes 
sans  agir  contre  sa  propre  nature,  qui  est  de  garantir  les 
droits  de  chacun.  Il  n’est  donc  pas  (|ucslion  d’examiner  ce 
qui  est  le  plus  conforme  au  droit  naturel,  mais  ce  qui  est 
le  plus  utile  à  la  société.  Sous  ce  point  de  vue,  le  droit  de 
disposer  est,  dans  la  main  du  père,  non,  comme  on  l’a  dil, 
un  moyen  entièrement  iténal,  mais  aussi  im  mov(‘n  <lc  ré- 
compense.  Il  [ilace  les  enfants  entre  l’espérance  et  la  crainte, 
c’est-à-dire,  entre  les  sentiments  |iar  lestpiels  on  conduit  les 
hommes  bien  plus  sûrement  (pie  par  des  l'aisonnenK'nts 
métaphysiques.  Le  droit  de  ilisposer  est  encore  un  droit  d’ar- 
liitrage  itar  le<|uel  le  [sèri;  répartit  son  bien  entre  ses  en- 
fanls,  proportionnellement  à  leurs  besoins.  Kl  il  faut  re¬ 
marquer  que  ce  droit  est  avantageux  à  la  société;  car  le 
père,  en  donnant  moins  aux  enfants  engagés  dans  une  pro¬ 
fession  lucrative,  réserve  une  plus  forte  part  à  ceux  que 
leurs  talents  appellent  à  des  fonctions  utiles  à  l’état,  inutiles 


CODE  CIVIL. 


373 


h  leur  fortune.  Î.À  où  le  père  est  législateur  dans  sa  fomille, 
la  société  so  trouve  décliargéc  d’une  partie  de  sa  sollicitude* 
Qu’on  ne  dise  pas  <pie  c’est  là  un  droit  aristocratique.  Il 
est  tellement  fondé  sur  la  raison,  <[uc  c’est  dans  les  classes 
inférieures  que  le  pouvoir  du  père  est  le  plus  nécessaire. 
Un  laboureur,  par  exemple,  a  eu  d’abord  un  fils,  qui,  se 
trouvant  le  premier  élevé,  est  devenu  le  compagnon  de  ses 
travaux. L('s  enfants  nés  depuis,  étant  moins  nécessaires  au 
père,  SC  sont  répandus  dans  les  villes  et  y  ont  poussé  leur 
lortune.  l.orsquc  ce  père  mourra,  sera-t-il  juste  que  Taîné 
partage  également  le  eiiamp  amélioré  par  ses  labeurs  avec 
des  frères  (|ui  déjà  sont  plus  riches  (jue  lui?  Il  faut  donc 
donner  au  père  une  lalîluile,  non  absolue,  mais  très  grande. 
Ainsi  la  raison  et  T  intérêt  do  la  société  s’opposent  à  ce  que 
la  légitime  des  enfants  soit  portée  aux  trois  quarts  des  biens. 

Séance  du  7  pluvBse  an  xi. 


Au  sujet  de  la  définition  de  la  donation,  GalH  ayant  pro-''’ 
posé  de  supprimer  les  définitions,  PorlaUs  oliservc  que, 
dans  le  Pii'inonl  cl  à  Milan,  le  droit  romain  fait  loi  et  décide 
à  défaut  de  coiisliuilions.  A  la  vérité,  en  France,  les  ordon¬ 
nances  ne  contenaient  pas  des  définitions  ;  mais  c’est  parce 
que,  if  étant  pus  des  codes,  c’est-à-dire  des  recueils  complets 
dos  lois  de  la  matière,  elles  supposaient  que  les  donations  et 
les  testaments  se  Irouvaicnl  déjà  définis  par  les  couturues  ou 
par  le  droit  commun.  Aujourd’hui  qu’on  rédige  un  code 
destiné  à  remplacer  le  droit  écrit  et  les  coutumes,  on  ne 
iwul  SC  dispenser  de  déruiir.  parce  (juc  ces  lois  abrogées  ne 
devant  pas  désormais  être  enseignées  dans  les  écoles,  rien 
ne  donnerait  plus  une  idée  jvrécise  de  la  chose,  si  elle  n’é¬ 
tait  exjdi(|uée  par  le  Code  civil.  Un  code  complet,  tel  que 
celui  (jue  le  conseil  prépare,  n’existe  (lu’en  France  et  en 
Prusse,  et  le  code  prussien  coulienl  des  défi. lilic.is  :  au  reste. 
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on  ne  fait  ici  que  suivre  l’exemple  de  Justinien.  Personne  ne 
saurait  plus  précisément  ce  (ju'est  une  donation  entre  vifs 
ou  un  testament,  si  Justinien  n’en  avait  lait  insérer  les 
nitions  dans  le  Digeste.  Plus  tard  Je  même  jour  la  discussion 
contimmnt  sur  le  même  objet,  Pomits  dit  que  les  définitions 
de  droit  ne  sont  pas  purement  scientifiques  ;  elles  sont  po¬ 
sitives.  Dans  les  sciences  ordinaires,  tout  est  de  doctrine  et 
de  raison. 

Dans  la  législation,  rien  n’existc  que  par  la  volonté  posi¬ 
tive  du  législateur. 

Dans  la  même  séance,  la  discussion  s’étant  élevée  sur  le 
sujet  de  savoir  s’il  fallait  autoriser  les  substitutions  au  pre¬ 
mier  degré  dans  la  ligne  collatérale,  Portalh  prit  la  parole 
et  dit  :  Pour  réduire  la  question  à  des  termes  plus  simples, 
examinons  s’il  convient  d’autoriser  les  substitutions  au  pre¬ 
mier  degré  de  la  ligne  collatérale.  Dans  cetUi  ligne,  il  n’est 
pas  dd  de  légitime  :  donc  on  n’y  peut  pas  admettre  la  dis¬ 
position  officieuse  qui  oblige  le  testateur  a  déduire  les  mo¬ 
tifs  pour  lesquels  il  transmet  h  ses  polits-enfants  la  portion 
de  ses  biens  que  la  loi  réservait  à  son  fils.  Ainsi  la  faculté 
qu’on  propose  d’accorder  h  fonde  introduit  une  vraie  sub¬ 
stitution.  Aura-t-etle  des  inconvénients?  Pour  résoudre 
cette  question,  il  convient  d’examiner  quels  seront  les  ef¬ 
fets  do  la  substitution  proposée  par  rapport  à  la  famille  et 
par  rapport  à  la  société.  Elle  no  peut  qu'être  utile  dans  les 
familles;  car  c’est  surtout  par  fintériH  qu’on  retient  les 
hommes.  Dans  la  société,  la  substitution  fera,  dit-on,  naître 
des  procès  et  généra  le  commerce  des  biens.  Les  procès  sont 
des  in('onvéiiienls  altndics  h  toute  espèce  de  succession  ;  il 
n’en  est  point  qui  n’exigent  quelques  précautions,  des¬ 
quelles  peuvent  résulter  des  procédures,  A  l’égard  de  l’ina- 
liénahilité  des  biens,  peul-elle  être  préjudiciable  à  l’intérêt 
public  ?  D’abord  les  meubles  seraient  vendus  pour  être  con¬ 
vertis  en  immeubles  ;  ils  demeureraient  donc  dans  le  com- 
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merce.  L’inaliénabilité  n’aiïecterait  donc  que  les  immeu¬ 
bles  ,  mais  (|uel  avantage  y  a-l-il  à  les  faire  circuler  comme 
les  monnaies?  la  stabilité  des  immeubles,  au  contraire, 
stabilise  les  familles ,  et  dès  lors  elle  est  dans  l’intérêt  de  la 
société.  Le  commerce  des  richesses  niobiliaires  est  donc  le 
seul  (|u'il  iinjtorle  d'encourager.  Rien  ne  s’oppose  donc  à 
ce  qu’un  admette  les  substitutions  en  collatérale  au  pro¬ 
fit  d’enfants  à  naître,  pourvu  (ju’on  les  borne  i\  un  seul 
degré. 

Leciloyen  Treilhard  soutient  que  l’usufruit  et  la  nue  pro¬ 
priété  peuvent  se  séparer  pour  donner  l’un  à  son  neveu, 
l’autre  a  ses  petits-neveux,  en  supposant  que  ceux-ci  soient 
au  moins  conçus,  qu’autreinent  ce  sont  des  êtres  chiméri¬ 
ques  qui  ne  peuvent  devenir  l’objet  d’une  libéralité.  S’ils  ne 
naissent  pas,  l’opinant  se  demande  ce  que  devient  la  pro¬ 
priété  à  la  mort  de  rusufruitier?  Porïafis  répond  que  la  loi 
étant  loule-puissanle,  elle  peut  modifier  le  principe  géné¬ 
ral  qu’elle  établit  par  une  exception  en  faveur  de  quelques 
enfants  non  encore  conçus.  On  demande  ce  que  devient  la 
propriété,  si  les  enfants  appelés  ne  naissent  pas,  et  que  l’u- 
sulVuitier  meure.  Elle  est  dévolue  suivant  l’ordre  commun 
des  successions. 


Séance  du  14  pluvidse  an  ii. 


La  discussion  s’étant  ouverte  sur  la  substitution  établie 
par  le  Code  en  ligne  directe,  le  citoyen  Perfa/is  dit  que  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  l’on  étendra  à  la  ligne  col¬ 
latérale  la  substitution  qu’on  a  admise  dans  la  ligne  di¬ 
recte. 

Il  n’y  a  pas  ici  de  véritable  substitution,  puisqu’il  n’y  a 
pas  institution  parfaite  d'héritier  dans  chaque  degré  :  le  ca¬ 
ractère  propre  de  la  substitution  est  de  lïiire  autant  d'hé- 
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riliers  que  d'appelés,  et  dans  le  système  adopté  pour  la  ligne 
directe,  il  n’y  a  (|ii'iine  institution  unique. 

Tout  se  borne  donc  à  examiner  si  Ton  pourra  instituer 
les  entants  à  naître  de  son  frère,  car  rinstiliition  des  enfants 
nés  ne  peut  rencontrer  de  difficulté,  fe  serait  non  une  suli- 
stilution,  mais  une  institution  de  personnes  certaines,  l.a 
loi  peut  sans  doute  l’autoriser  en  modilianl  le  [u  incipe  gé¬ 
néral  qu’elle  a  créé,  et  déjà  rexception  a  été  admise  pour 
la  ligne  directe  ;  fjuels  motifs  pourraient  déterminer  h  la 
refuser  en  collatérale  ? 

On  a  invoijué,  pour  le  comlialtrc,  rautorité  de  Montes¬ 
quieu,  mais  il  ne  s’agit  pas  de  rétablir  les  substitutions  nO' 
liiliaires  et  monarchiijues  dont  il  parle,  et  qui  donnaient  les 
memes  privilèges  que  les  majorais  en  fspagne.  Ce  serait  en 
elTet  contrarier  l’esprit  de  la  constitution. 

Il  n’y  a  plus  de  privilège,  au  contraire,  dans  les  substi¬ 
tutions  qui  sont  également  ]>ermises  à  tous  les  propriétaires, 
celles-là  n’ont  rien  de  monarebique,  elles  existaient  dans  la 
répuliliquc  romaine;  la  conservation  des  liiens  dans  les  là- 
milles,  quand  d'ailleurs  l’égal i té  est  respectée,  et  qu’il  n’y 
a  ni  droit  d’aînesse,  ni  dill'érence  entre  les  partages  à  rai¬ 
son  do  la  naissance,  est  même  très-utile  dans  les  républi¬ 
ques.  Il  importe  seulemenl  de  ne  pas  porter  trop  loin  l’esprit 
de  conservation  :  or  il  est  renfermé  dans  de  justes  limites 
quand  il  se  borne  à  souslraire  des  biens  à  un  dissipateur 
pour  les  transmettre  au  degré  suivant. 

Séance  du  21  pluviôse  en  vt. 


discussioB  s’ouvre  sur  la  quotité  disponible. 

Quomédi.p.-  citoyen  Porîalk  dit  que  si  la  loi  laissi'  au  i>ère  la  dispo¬ 
sition  d’une  partie  de  ses  biens,  c’est  jjour  le  mettre  en  état 
de  punir,  do  récompenser,  d(‘  réparer  bs  inégalités  entro 
ses  enfants,  et  de  satisfaire  aux  obligations  que  la  recoii’ 


CODE  CIVIL. 


377 


naissnnce  ou  d’autres  molifs  peuvent  lui  imposer  envers  les 
étrangers;  lui  seul  est  capable  de  remplir  ces  devoirs,  car 
la  loi  ne  peut  régir  que  la  masse  des  citoyens  et  non  1  inté¬ 
rieur  des  familles  :  or,  elle  ne  doit  s’occuper  que  de  ce 
qu’elle  peut  bien  régler  par  elle-même;  donc  ne  pouvant 
ici  établir  une  règle  générale,  il  est  utile  (|u’elle  s’en  rapporte 
au  père;  il  y  a  plus  d’enfauts  ingrats  qu'il  n’y  a  de  \)ères  in¬ 
justes,  l’Age  des  passions  lait  oublier  trop  souvent  aux  en¬ 
fants  leurs  devoirs  envers  ces  derniers,  et  d’ailleurs  l’expé¬ 
rience  prouve  que  rafï’erlion  est  bien  [dus  vive  dans  les 
ascendants  pour  les  descendants  que  dans  les  descendants 
pour  tes  ascendants. 

L’opinant  rappelle  ce  qu’il  a  dit  sur  ce  sujet  dans  la  séance 
du  7  [)luviose,  il  conclut  à  ce  qu’on  laisse  au  père  une  Irès- 
crande  latitude. 


S(‘ance  du  *28  pluviôse  au  \i, 


Dans  la  discussion  sur  la  légitime  en  ligne  directe  ou  eu 
collatérale,  le  citoyen  J^or/fdf’s  atta(jue  le  principe  de  l’ar¬ 
ticle  18.  L’opinant  n’admet  aucune  légitime  en  collatérale; 
(îlle  est  <lue  en  ligne  directe  à  cause  de  rol)ligation  imposée 
au  père  do  [)ourvoir  à  rétablissement  de  ses  enfants  ;  or 
(‘ette  oldigation  n’existe  jias  entre  les  frères. 

Il  y  a  plus  :  en  collatérale,  il  est  [lermis  do  disposer  iii- 
définimeut  entre  vifs  au  protil  d’étrangers  ;  ccj)eiidanl,  lors¬ 
que  d’un  côté  cette  faculté,  qui  peut  dépouiller  une  famille 
entière,  est  admise,  on  la  lait  cesser  quand  il  s’agit  de  ré¬ 
compenser  celni  des  frères  (pii,  par  sa  situation,  ses  senti¬ 
ments  ou  sa  conduite,  mérite  d’être  préféré  aux  auli'cs.  Si  la 
disposition  qui  penuei  de  [iréférer  des  étrangers  aux  frères 
no  cboipie  [uis  les  principes,  comment  seraient-ils  blessés 
par  la  [>référeuco  donnée  à  un  frère  sur  les  autres? 


ei 


Dona  lions 
les  laitue  itti* 
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C’est,  dit-on,  parce  qu’il  faut  établir  l’égalité  entre  les 


*‘7  ^ 


Ktrange  manière  de  les  égaliser,  que  de  permettre  de  les 
déi>ouiller  également;  on  ôte  au  citoyen  le  droit  d'élre  juste 
dans  sa  famille  pour  ne  lui  laisser  que  celui  de  s’y  rendre 
odieux. 

On  fait  valoir  les  liens  que  la  nature  a  formés  entre  les 
frères  ;  ils  sont  nés  du  même  père,  ils  ont  partagé  l'hérédilé 


ot* 


Ce  ne  sont  pas  là  des  motifs  de  gêner  la  disposition  d’un 
testateur;  si  son  patrimoine  vient  du  père  commun,  ses 
frères  ont  eu  leur  part  et  n’ont  plus  rien  à  y  prétendre. 

S’il  l’a  acquis  par  sou  industrie,  coin  ment  lui  en  refuser 
la  libre  disposition?  ce  droit  est  une  suite  nécessaire  de  sa 
propriété. 

Les  liens  de  famille,  ils  se  resserrent,  ils  se  perpétuent 
par  les  égards  réciproques  de  ceux  qu’ils  uiiissent,  par  le 
doux  commerce  de  bienfaits  et  par  l’inlérèt  mutuel  qu’ont 
tous  les  membres  de  la  famille  de  se  ménager,  l’intérét 
comme  la  crainte  est  le  commencement  de  la  sagesse. 

La  discussion  arrivant  à  l’article  21  du  même  litre,  dont 
les  dispositions  établissent  que  la  donation  entre  vifs  con¬ 
servera  tout  son  effet  pendant  la  vie  du  donateur,  le  citoyen 
Portalis  (lit  que  l’article  ne  préviendra  pas  les  procès  comme 
on  paraît  l’espérer,  la  réalité  du  payement  fera  nécessaire¬ 
ment  éclore  des  contestations. 

Il  vaudrait  mieux  s’en  tenir  an  droit  commun. 

Le  citoyen  Thihandeau  dit  que  le  fils  ne  traitera  pas  avec 
son  père,  s’il  est  averti  par  la  loi  que  ce  contrat  serait 

nul. 

Le  citoven  Portalis  répond  qu’alors  l’article  conduit  le 

père  à  traiter  avec  des  étrangers. 

On  veut  éviter  les  procès,  mais  fera-t-on  au  fils  l’injus- 
lice  de  ne  pas  lui  rendre  ce  qu’il  aura  réellement  payé,  il 
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ne  doit  pas  perdre  ce  qu’il  a  donné  chaque  année  au  delà 
du  produit  dos  biens  ;  or,  pour  décider  s’il  est  en  porte,  il 
tant  1o  mémo  examen  que  s'il  s’agissait  de  décider  sur  le 
fonds. 

Jusqu’ici  on  no  s’est  attaché  dans  ces  sortes  de  contrats 
qu’à  vérifier  s’ils  étaient  do  bonne  foi  ou  frauduleux,  et  les 
tribunaux  s’y  trompaient  rarement. 


séance  du  5  ventôse  an  xi. 


Le  citoyen  Portalis  nommé  par  le  premier  consul  avec 
les  citoyens  Lucien  et  Miot,  pour  présenter  au  corps  légis¬ 
latif  dans  sa  séance  du  4  ventôse,  le  projet  de  loi  formant  le 
titre  préliminaire  du  projet  de  Code  Civil,  et  pour  en  sou¬ 
tenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  14  du  même  mois, 


dépose  sur  le  bureau  l’exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Le  conseil  passe  à  la  discussion  de  l’article  23  du  litre 
des  testaments.  La  question  s’élève  de  savoir  si,  au  cas  oîi 
une  donation  est  réduite  dans  rintériH  des  légitimaires, 
comme  ayant  outrepassé  par  son  étendue  la  portion  dispo¬ 
nible,  les  créanciers  pourront  venir  exercer  leurs  droits  sur 
cette  partie  des  biens  rendus  à  la  succession?  Mallcvilte 


pense  que  les  créanciers  chirographaires  ou  autres,  posté¬ 
rieurs  à  la  donation  ne  peuvent  répéter  leur  créance  sur 
les  l)i('ns  rendus  à  la  succession  par  la  réduction.  Le  citoyen 
Mnraire  dit  que  là  où  les  dettes  remportent  sur  l’actif,  il 
n'y  a  ni  succession,  ni  légitime  ;  (pi'il  résulte  de  là  que,  si 
les  enfants  obtiennent  une  légitime,  par  l’eflet  de  la  réduc¬ 
tion,  sans  paver  les  dettes,  celle  légitime  est  frauduleuse. 

Le  citoyen  Portalis  dit  que  la  distinction  qu’on  a  établie 
entre  les  créances  hypolliécaires  et  les  chirographaires  est 
fondée,  car  la  date  de  ces  dernières  est  toujours  incertaine, 
et  il  est  facile  de  les  supposer  lieaucoup  plus  anciennes 
qu’elles  ne  le  sont. 


Publication, 
ofiei  ol  applU 
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I/opinant  passe  à  coque  vient  de  dire  le  citoyen  Muraire. 
Il  demande  contre  qui  on  |»put  établir  une  légitime  fraudu¬ 
leuse;  il  ne  s’agit  que  de  créanciers  postérieurs  à  la  dona¬ 
tion  ou  chirographaires,  qui  peut-être  eiix-mémes ,  sont 
frauduleux:  comment  donc  serait-ii  possildede  les  frauder 
par  une  donation?  ils  l’ont  connue  ou  ils  ne  l’ont  point  con¬ 
nue;  dans  le  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  imputer  jusqu’à 
eux-mérnes  la  perle  qu’ils  éprouvent,  car  la  donation  est  un 
acte  puldic,  entouré  «le  formes  destinées  à  la  faire  connaître; 
si  au  conlmire  ces  créanciers  ont  connu  la  donation  et  ont 
néanmoins  traité,  ils  ont  suivi  la  foi  du  débiteur. 

D’un  autre  coté,  le  droit  de  demander  la  léduclion  est 
établi  en  laveur  de  l’enfant  cl  non  en  faveur  du  créancier; 
or  il  serait  étrange  que  par  le  résultat  il  tournât  tout  entier 
au  profit  de  ce  dernier. 

Mais,  dit-on,  la  légitime  est  une  portion  de  l’hérédité. 

Ce  principe  est  incontestable,  et  il  est  également  vrai  qu’il 
n’y  a  point  de  légitime  dans  tonte  succession  dont  l’actif 
est  alisorljé  par  les  dettes,  mais  ces  principes  ne  reçoivent 
leur  application  que  dans  les  cas  ordinaires;  iis  sont  im¬ 
puissants  contre  l’exception  élaltlic  par  la  loi  en  faveur  des 
enfants;  dans  le  droit  coinmiin,  en  elfel,  le  père  peut  dissi¬ 
per  et  disjioser  librement  de  ses  liiens,  c'est  donc  par  une 
exception  que,  dans  le  cas  où  il  a  des  enfants,  la  donation 
qu’il  fait  au  profit  do  l’un  d’eux  est  modifiée  par  la  condition 
de  la  réductibilité.  Dr,  quelle  est  la  date  de  ce  privilège 
des  enfants  ?  il  remonti'  à  l’f'poque  même  de  la  donation  et 
s’identifie  avec  elle. 

D’ailleurs,  dans  le  système  que  l’opinant  combat,  il  faut 
admettre,  ou  que  le  créancier  peut  forcer  les  enfants  à  de¬ 
mander  la  réduction,  ou  qu’il  ne  le  peut  pas;  si  l’on  siqqiose 
qu’il  en  a  le  droit,  comment  concilier  ce  droit  avec  l’impos¬ 
sibilité  où  se  trouve  le  créancier  de  l’exercer  quand  il  n’v  a 
pas  de  légitiiiuüre?  si  au  contraire  le  îégitiuiaîrc  ne  peut 
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('Irc  forcé  de  demander  la  réduclion,  il  peut  se  refuser  à  en 
laire  proliter  le  créancier. 

L’action  en  rétluclion  est  un  iirivüége  personnel  a  l’en¬ 
fant,  à  la  dilî’érencc  de  l’action  on  légitime  ([VÂ  est  une  por¬ 
tion  de  la  succession. 


Sèuiicc  ilu  12  vcntâsc  an  xi. 


Biea 
11» 
vifs  ei 


Discussion  île  l'article  46.  F.e  citoyen  Tredluml  oliscrvc  uJ 
qu'il  serait  nécessaire  de  lixer  un  délai  pour  l'acceptation 
des  donations. 

I.c  citoyen  Portolhdil  que  la  question  de  la  validité  d'une 
donation  dont  l’elTet  se  reporte  tout  entier  après  la  mort 
du  donateur,  est  décidée  par  le  princi|)e  (pic  donner  et  re¬ 
tenir  ne  vaut. 

Un  acte  qui  ne  lrans[)orte  pas  à  l’instant  même  la  pro¬ 
priété  n'est  [las  une  donation  entre  vifs,  mais  un  acte  rédigé 
pendant  la  vie  du  donateur. 

Mais,  dit-oii,  rien  n’empécLe  ([u’il  se  convertisse  en  une 
disposition  à  cause  do  mort. 

Il  serait  Irès-daiigereux,  répond  le  v, doyen  Portalis,  de 
confondre  dans  leurs  etfels  ces  deux  espèces  d'actes,  car  les 
motifs ([ui  détermineutà  choisir  un  donataire,  n’intlueraient 
pas  toujours  sur  le  choix  d’un  héritier. 

Km  etVet,  un  homme  isolé  veut  se  délivrer  dos  embarras 
de  l’administration  et  s’assurer  une  vie  Iramfuille,  il  ehoisit 
l’individu  dans  lequel  il  a  le  plus  de  confiance  et  lui  donne 
ses  biens,  à  la  charge  d'une  pension  viagère;  s’il  eut  fallu 
instituer  un  héritier,  ce  même  homme  ne  serait  plus  décidé 
par  la  conlUuice,  il  aurait  peut-être  choisi  le  plus  pauvre. 

Supposons  maintenant  que  le  donataire  n’acceple  (|u’a- 
près  la  mort  (lu  donateur,  dans  le  système  proposé,  il  j>ren- 
dra  la  donation  dégagée  des  chargi^s  (pii  l’avaient  délermi- 
iiéc,  ainsi  les  intentions  du  donateur  seront  trompées,  et  la 
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loi  substituera  sa  volonté  à  celle  du  déluiit,  tandis  qu’elle 
ne  peut  agir  sur  un  acte  qui  a  reçu  son  complément  que 
pour  rinlerpréter  et  que  s’il  est  incomplet,  elle  ne  doit  pas 


le  valider,  elle  doit  le  déclarer  nul. 

Enfin  on  n’est  assuré  de  rencontrer  la  volonté  du  défunt 
que  lorsqu’elle  est  manifestée  dans  les  formes  uux(iuelles  la 


loi  a  allaché  l'effet  de  la  faire  reconnaître. 


Séance  du  19  veiilése  an  xi. 


ciloyon  PorUdis,  nommé  par  le  premier  consul  avec 
E'iTrÆ  les  citoyens  Uéal  et  (lalli  pour  présenter  au  corps  législatif, 
etlcsî’ameüu  duiis  sa  séaiicc  du  1 0  ventôse,  le  titre  V  du  Code  Civil  et  pour 

en  soutenir  la  discussion  ilans  sa  séance  du  26  du  meme 
mois,  dépose  sur  le  bureau  l’exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

L’article  (>3  du  projet  du  titre  des  doua  lions  ayant  été  re¬ 
jeté,  le  ciloyen  Treifliard  observe  qu’il  faut  décider  si  l’on 
admet  Ira  dans  toute  son  étendue  rancienne  juris|>rudence 
qui  déclarait,  en  cas  de  survenance  d’enfants,  la  donation 
révoquée  de  plein  droit. 

Le  ciloyen  Porkdis  dit  que  la  révocation  étant  établie  en 
faveur  des  enfants,  et  01*5  enfants  ne  pouvant  pas  eux-mémes 
fiurc  valoir  leurs  droits  au  moment  où  ils  viennent  de  naître, 
il  est  nécessaire  que  la  loi  veille  pour  eux  et  leur  assure  ses 
bienluils- 


Séance  du  26  venlâse  an  xi. 


Domicile,  citoyen  Portalis  annonce  que  le  litre  du 
Code  Civil  relatif  au  mariage  a  été  décrété  par  le 
latif  dans  sa  séance  de  ce  jour. 


projet  du 
i  légis- 


t.  - 
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Séance  du 27  ventôse  an  ii. 


le^loniçQis. 


La  (.liscussiüii  étaiil  ouverte  sur  rarticle  85  du  titre  des 
donations,  le  citoyen  Troucket  pense  qu’en  adinettuul  les 
institutions  teslaiiieiitaires,  en  leur  donnant  l’eiret  d’attri¬ 
buer  les  Ihiils  k  l’institué  à  compter  de  rouverlure  de  la 
succession,  pourvu  (pi’il  les  réclame  dans  un  court  délai  ;  ou 
doit  cependant  l’obliger  à  |)résenter  son  titre  au  juge  et  à  le 
faire  reconnaitre,  et  que  le  juge  doit  avoir  le  droit  de  dif¬ 
férer  la  saisine,  si  le  testament  lui  parait  irrégulier  dans  la 
forme. 

Le  citoyen  Portalis  dit  qu’il  y  a  ici  deux  considérations, 
l’une  de  droit  et  qui  dépend  des  principes  de  la  matière, 
l’autre  de  fait  et  qui  dépend  des  résultats. 

On  a  dit  (in’en  principe  l’héritier  ah  intestat  seul  est  cer¬ 
tain  ;  or,  dans  le  concours  de  deux  titres,  le  plus  évident 
doit  être  préféré. 

On  a  donc  raisomié  comme  s’il  existait  simultanément 
deux  titres. 

C’est  une  erreur;  lorsqu’il  existe  un  héritier  testamentaire 
il  n’y  a  plus  d’héritier  légal,  car  la  loi  u’attaclie  pas  moins 
d’effol  à  la  disposition  que  fait  riiomme  eu  vertu  de  l’au¬ 
torisation  qu’elle  lui  donne  qu’à  la  disposition  qu’elle  fait 
elle-même  directement;  ainsi  riiéritier  testamentaire  est  hé¬ 
ritier  légal,  comme  l’héritier  ab  intestat. 

On  ol)jecte  que  le  testament  duquel  il  lient  sa  qualité  peut 
être  attaqué. 

Si  l’on  suspendait  l’elfet  des  actes  (jui  peuvent  être  atta¬ 
qués,  il  faudrait  donc  suspendre  l’exéciilion  non-seulement 
des  testaments,  mais  encore  des  ventes,  des  donations  de 
presque  toutes  les  transactions  civiles,  mais  voici  les  prin¬ 
cipes  par  lesquels  on  doit  se  déterminer  : 
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1"*  La  présom])tion  ost  toujours  qu’un  acte  est  valable, 
elle  ne  cosse  que  lorsque  l’acte  ost  annulé. 

2”  Cette  présomption  le  rend  exécutoire. 

Pourquoi  demande-t-on  ne  pas  appeler  l'iiérilier 
testai  / 

C’est  parce  que,  dans  les  choses  oii  riiomme  dispose  en 
vertu  du  pouvoir  (juc  lui  en  donne  la  loi,  sa  volonté  doit  être 
exécutée  plus  scru|>u!eusement  <]ue  la  disposition  de  la  loi 
clle-rnéme  :  «  MitiusconirahiUir  ann  k(je,  cum  homine.'» 
La  maxime,  le  mort  saisît  le  vif,  reçoit  ici  son  ap|)lication  ; 
peu  inqmrle  (|ue  la  saisie  tombe  sur  riiérilier  ah  inlcstat; 
cette  maxime  est  fondée  sur  ce  qu’il  ne  peut  y  a^'oir  aucun 
intervalle  entre  le  iléfunl  et  son  héritier;  la  possession  du 
premier  continue  immédiatement  dans  la  jiersonne  du  se¬ 
cond. 

Dans  le  droit  romain,  il  n’y  avait  aucune  dilVérence  entre 

% 

riiériticr  Icslamentairc  et  l’iiéritier  a/y  intestat. 

Kt  f|n’on  ne  dise  pas  que  le  droit  des  llomaiiis  sur  cette 
matière  leur  est  particulier,  parce  (pie  (■liez  eux  le  testament 
avait  le  caractère  de  loi,  partout  le  testament  a  ce  carac¬ 
tère,  partout  les  actes  autorisés  sont  exécutés  comme  les  lois; 
clu'z  les  Romains,  le  père  était  maître  alisolu  dans  sa  fa¬ 
mille,  mais  non  sous  le  rapport  de  son  testament  ;  car  la 
puissance  patinnelle  était  plus  ancienne  que  la  faculté  de 
tester;  le  teslalcur  était  si  peu  absolu,  (pi’il  était  obligé  (h* 
faire  son  lostamcnl  dans  rassenibl(’:e  du  peuple,  qui  impri¬ 
mait  il  cet  acte  sa  fori’o  d’exécution:  la  forme  de  tester  na 
été  simplitiée  que  lorsqu’on  est  arrivé  aux  vrais  princijies 
de  la  pro|U’iélé. 

On  craint  l’aluis  ipi’on  pourrait  faire  des  testaments  olo¬ 
graphes  s’ils  suffisent  pour  donner  la  saisine  à  riiérilier 
testamentaire,  cependant  on  est  convenu  dans  une  autre  oo 
casion  que  la  forme  des  teslainents  olographes  est  la  plus 
sûre  et  la  plus  respectable. 
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Au  surplus  In  législnlion  la  plus  dangorouso  serait  celle 
(|ui  mettrait  le  titre  à  ta  discrétion  de  la  personne  dont  il 
blesse  les  intérêts.  1/héritier  ah  intealat  est  dans  cette  posi¬ 
tion  ;  et  si  cet  liérilier  est  absent, s’il  est  mineur,  (pie  de  lon- 
giKîurs,  (pie  d’embarras! 

D’ailleurs,  puisqu’on  consent  a  laisser  l(*s  fruits  à  l’iiéri- 
lier  testamentaire,  il  n’y  a  [tas  d’intérêt  à  donner  de  pré¬ 
férence  la  saisine  à  l’béritier  ah  inlesiati  le  seul  résultat  de 
cette  piaMérence  sei'ail  defairt*  naître  un  procès  inutile;  mais 
ce  ipii  doit  décider  sur  ce  ])üint,  c’est  (pie  l’exéciilion  pro¬ 
visoire  est  due  là  tout  titre  eu  bonne  forme,  il  n’y  a  pas  de 
motifs  ])oiir  ne  pas  soumettre  à  ce  prîneip»'  les  testaments 
comme  les  autn's  actes. 

On  craint  (pie  l’hérilior  teslanmnlaire  ne  dissipe  la  suc¬ 
cession,  (‘I  (pie  si  ('nsuite  le  k^stameiit  est  annulé,  l’héritier 
ah  inlcstal  nt‘  iTlrouve  |dus  !(.'‘s  choses  dans  leur  premier 
étal;  mais  l'iiu’onvénient  ne  serait-il  pas  le  mémo  si  l’héri- 
tiiT  ah  intestat,  saisi  d’abord  de  l’hérédité,  la  dilapide  et 
(pi’('nsiiite  le  l('stamonl  soit  connnné? 

l.ors  de  la  discussion  sur  les  dispositions  de  l’article  1 13 
du  titre  (l(*s  donations  et  (ostaments,  le  citoyen  3/«/lcm7/ç 
(b'iiiande  si  le  légataire  pourra  exercer  la  faculté  de  rachat 
(pie  le  testateur  se  serait  réservée  dans  la  vente  de  la  chose 
bVguée,  ou  si  celte  faculté  passera  à  l’héritier  ? 

!.('  citoyen  Bhjot  <le  Préameneu  répond  (pi’en  ce  cas,  il 
faut  décider  contre  le  légataire. 

Le  citoyen  Portalis  dit  (|u’en  eflél  il  y  a  un  changement 
de  volonté  évident. 
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Séance  du  G  vendémiaire  an  xti. 


ciloyen  Portalis  comliat  la  proposition  de  la  scelion. 
^c^pmif“l«  P^se  sur  le  faux  principe  que,  pourélahlir  le  droit 

epouï.  commun,  le  conseil  est  forcé  de  clioîsir  entre  le  système  il('s 
biens  dotaux  et  celui  de  la  commuiiauté  légale;  il  est  un 
troisième  système  (jui  fait  cesser  cette  alternative:  c’est  de 
ne  soumettre  de  pltûn  droit  les  parties,  ni  au  système  dotal, 
ni  au  système  de  la  communauté,  et  de  leur  laisser  à  elles- 
mêmes  le  choix  de  la  loi,  sous  laquelle  elles  consentent  à 
se  placer  par  une  stipulation  formelle.  11  ne  s’agit  pas  d’exa¬ 
miner  lequel  des  deux  systèmes  est  préférable,  mais  de  ne 
donner  à  aucun  une  injuste  préférence,  de  ne  pas  gêner  la 
liberté  si  précieuse,  surtout  en  matière  de  mariage,  de  sti¬ 
puler  ou  de  ne  pas  stipuler  ;  rien  n’ohlige  à  établir  un  droit 
commun  qui  donne  aux  époux  un  contrat  de  mariage  lors¬ 
qu’ils  n’en  ont  pas  voulu. 

On  répondra  que  les  principes  ne  sont  pas  forcément  sou¬ 
mis  au  droit  commun,  puisqu’elles  auront  eu  la  faculté  de 
l’exclure. 

Mais  pour  user  de  cette  faculté,  i)  faut  qu’elles  fassent 
un  contrat  au  delà  des  frais  qu’elles  voulaient  peut-être  s'é¬ 
pargner.  Dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  les  habi¬ 
tants  des  campagnes  se  marient  sans  contrat;  il  est  d’ailleurs 
(les  circonstances  où  il  peut  r(’‘pugner  à  ramour-pro|>re  de 
faire  un  contrat  pour  dire  (|ii’ûii  ne  veut  |(as  de  contrat;  ces 
obstacles  empêclieront  plusieurs  mariages,  et  cependant 
l’intérêt  de  l’élat  est  ([u’ils  se  nuiKiplient. 

La  loi  doit  donc  se  borner  à  étalilir  la  communniilé 
comme  une  institution  positive  que  les  parties  prennent 
quand  elle  leur  convient,  et  qui  leur  est  étrangèi'e quand 
elles  ne  croient  pas  devoir  sc  l’appliquer  ;  ce  principe  est 
admis  par  le  droit  c'crif,  mais  il  dérive  du  droil  naturel,  qui 
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laisse  à  chacun  la  li])crté  de  former  ou  de  ne  pas  former  de 
contrat;  pourcjuoi  priver  de  cette  liberté  les  habitants  des 
pays  qui  en  ont  conliacté  l’habitude  ? 

La  communaulé  n  était  pas  de  droit  commun  dans  une 
grande  partie,  de  la  France.  Kn  général,  ce  qui  est  arbitraire 
ne  peut  être  le  droit  commun. 

Dumoulin  donne  ce  litre  au  droit  romain,  mais  c’est 
parce  qu’il  n’avait  pas  reçu  en  France  de  sanction  légale; 
la  loi  positive  ne  peut  commander  un  droit  commun,  il  n'en 
existe  pas  d’autre  que  celui  qu’établit  l’équité  naturelle. 

En  soi,  cette  disposition  serait  une  source  de  procès  entre 
les  époux  lors  de  la  dissolution  du  mariage;  elle  donnerait 
lieu  à  des  arbitrages  et  à  des  frais  qui  souvent  absorberaient 
les  biens  de  la  communaulé  pour  déterminer  qu’ils  sont 
ceux  du  patrimoine  des  époux  sur  lesquels  porte  la  coin- 
inunaiité  ;  elle  pouvait  n’avoir  pas  ces  inconvénients  lorsque 
le  mariage  n’était  dissous  que  par  la  mort,  elle  les  aurait 
aujourd’hui  que  le  divorce  est  admis,  elle  aurait  de  [dus  le 
désavantage  de  transmettre  h  la  femme  la  moitié  des  fruits 
dus  au  labeur  du  mari  cl  d’en  faire  ainsi  le  prix  des  cha¬ 
grins  que  celle  qui  les  recueille  a  donnés  à  celui  qui  les  a 
ac(]uis. 

Plus  loin  Bcrticr  ayant  soutenu  que  le  §  2  de  l’article  i" 
du  litre  en  discussion  prohibait  toute  dérogation  même 
spéciale  aux  objets  traités  dans  ce  numéro,  7>’onc/ie/ observe 
qu’il  faut  distinguer,  par  rapport  au  mariage,  entre  les  rè¬ 
gles  qui  tiennent  à  l’ordre  public  et  celles  qui  n’inlérossont 
que  les  intérêts  pécuniaires  des  époux. 

Le  citoyen  i*or/a/ts  convient  de  la  distinction  que  vient 
de  faire  le  citoyen  ïroncliet  entre  les  dispositions  relatives 
à  l'ordre  public  et  colles  qui  concernent  l’intérêt  pécuniaire 
des  époux;  il  couvienlégalement  qu’on  ne  peut  permettre  au¬ 
cune  dérogation  aux  premières,  mais  il  est  etlrayé  tle  ce  qu’on 
paraît  envelopper  le  droit  coutumier  dans  ce  qu’on  appelle 
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le  droit  piildle.  Celle  slipulalion  serait  sans  donle  contre 
Tordre,  «pii  niettruil  la  leiiime  au-dessus  du  mari,  ou  (|ui 
changerait  do  main  la  puissaiHa;  sur  tes  entants;  mais  puis- 
<[iTon  avoue  que  ce  qui  touche  les  intérêts  pécuniaires  lomhc 
dans  le  droit  privé,  il  taul  du  moins  se  conlormei*  à  (*e  prin¬ 
cipe;  on  veut  cependant  que  la  femme  ne  puisse,  en  aucim 
cas,  vendre  S(‘S  biens  sans  l’autorisation  de  son  mari  ;  mais  si 
on  a  Tinlenlioii  de  conserver  réellement  le  droit  écrit,  il  faut 
permettre  à  la  femme  de  se  l'éscrver  le  droit  de  vendre  ses 
biens  paraphernaux,  celte  faculté  ne  blessi'  ni  les  nueiirs  ni 
Tordre  public  ;  si  on  la  refuse,  on  ramène  tout  au  droit  eou- 
tumi(‘r,  en  semblant  néanmoins  laisser  sa  force  au  droit 
écrit;  on  doit  donc  interdire  toute  stipulation  contre  Taulo- 
rite  du  iiiiiri  sur  la  personne  de  la  lemiiie  cl  des  (‘iifants, 
mais  il  est  juste  de  laisser  toute  liberté  aux  slitndations  qui 
concernent  la  manière  de  disposer  des  biens. 

Dans  la  suite  do  cette  discussioii,  et  lorsipi’on  clierehait  on 
quels  termes  on  devait  rédiger  C(‘S  prohilnlioiis  : 

Le  citoyen  Portalh  prit  de  nouveau  la  parole;  il  pensait 
que  les  maximes  générales  ]>résentées  dans  cet  article'  étaient 
inutiles.  On  est  convenu  d’ailleurs,  dit-il,  (pTil  serait  difli- 
cile  de  les  entendre,  et  ipTil  fau<lra  en  laisser  Tapplicalion 
aux  triljiinaux. 

.  On  peut  s’en  tenir  à  la  maxime  ([ui  a  existé  jusqu’ici  et 
qui  n’admettait  pour  limites  des  conventions  matrimoniales 
que  Tordre  public  cl  les  momrs.  L’est  aussi  dans  ces  bornes 
qu’il  faut  se  reidèriner,  el  si  Ton  ne  veut  point  eu  sortir, 
l’article  est  sans  olijet  ;  on  a  prétendu  ({ue  le  titre  du  ma¬ 
riage  contient  un  préjugé  en  faveur  de  l’article,  (fest  une 
erreur,  ce  titre  frappe  sur  un  cas  dillérenl  :  il  considère  les 
personnes  indépendamment  d('s  ])iens,  voilà  le  seul  oiqàd 
du  droit  ]mblic,  voilà  comment  le  mari  est  le  ch(‘f  de  la  so¬ 
ciété  conjugale,  les  biens  ne  sont  point  du  droit  public.  11 
termine  en  demandant  la  suppression  de  Tarlicle,  qui,  dit- 
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il,  ne  sert  qu'à  élever  des  doutes,  et  oblige  la  femme  a  être 
commune  eu  biens  malgré  elle,  en  ne  lui  permettant  point 
de  s’atfrancliir  de  rautorisation  de  son  mari. 


Séance  du  13  vendémiaire  an  xii. 


Lorsqu'on  discutait  l’article  138  de  ce  titre,  le  citoyen 
Portalk  observa  que  si  la  dot  était  déclarée  aliénable,  le 
système  des  pays  de  droit  écrit  serait  entièrement  sacrifié,  et 
que  ceux  (jui  croiraient  le  prendre  pour  règle  de  leur  asso¬ 
ciation  se  trouveraient  cependant  régis  par  le  système,  cou¬ 
tumier. 

Plus  bas,  il  ajoute,  dans  le  courant  de  la  même  discussion, 
({ii’on  s’est  nécessairement  formé  une  fausse  idée  de  l’ina- 
liénaldlito  de  la  dot,  lorsqu’on  a  craint  qu’elle  ne  mit  obsta- 
eleau  droit  de  retour  et  qu’elle  ne  ramenât  les  inconvénients 
<les  substitutions. 

Kl  en  eflel  l’inaliénabiüté  n’existe  et  n’a  de  résultat  que 
pendant  le  mariage,  clic  a  le  doul)le  objet  de  conserver  la 
dot  à  la  femme  et  les  fruits  de  la  dot  au  mari. 

Sous  le  premier  rapport,  elle  empêche  le  mari  de  dispo¬ 
ser  seul  de  la  dot  sous  aucun  prétexte,  et  la  femme  d’en 
disposer,  même  avec  le  consentement  du  mari,  sans  causes 
légitimes.  Sous  lesecond,  elle  interdit  à  lu  femme  de  donner 
sa  dot  entre  vifs,  mais  elle  lui  laisse  la  tàculté  d’en  disposer 
jiar  testameni,  parce  ([ii’alors  la  donation  n’a  d'cfl’et  que 
dans  un  temps  ou  le  mari  n’a  plus  aucun  droit  aux  fruits  ; 
ainsi  la  dot  devenant  aliénable  après  la  dissolution  du  ma¬ 
riage,  il  est  évident  (jue  l’aliénabilité  n'a  rien  de  commun, 
ni  avec  les  substitutions,  ni  avec  le  droit  de  retour,  qui  no 
peut  avoir  lieu  qu’à  une  époque  oii  l’inaliénabilité  a  cessé. 
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Séaiïcc  du  27  vendémiaire  an  \n. 


liiictioi  dol  tliscussioii  étant  ouverte  sur  l’article  G15  relatif  à  la 
iinê  rLl-  cessation  deVusulruit  lorsque  Tusu fruitier  en  abuse,  i*t  des 

Trutt  itOT  fthus  fi  ^  i  t  1  ^  1  /'  *  1  '  i  T i  *  f  *  ï 

dfi  la  part  «le  loniies  ctablics  iiour  le  laire  cesser,  le  citoyen  rortaha  oii- 

VusufruHicr.  1 i  i  *■  ^  i 

serve  que  l  article  ne  statue  jias  sur  le  sort  des  créanciers  de 
l^isufruiticr  ;  lorsiiu’il  y  a  renonciation  de  sa  part,  ])oint  de 
doute  qu’ils  doivent  être  admis  à  réclamer,  mais  lorsqu’il 
y  a  déchéance,  il  faut  ou  les  écarter,  ou  faire  continuer  l’u¬ 
sufruit  à  leur  profit;  il  est  nécessaire  de  statuer  sur  cette 
question  qui  s'est  souvent  présentée.  On  disait  alors  que 
Texpulsion  de  rusufruilier  su! lisait  pour  mettre  à  couvert 
rintérét  du  propriétaire,  mais  que  comme  elle  ne  devait  pas 
devenir  pour  lui  un  bénéfice,  il  était  juste  qu’il  payât  jus¬ 
qu  a  due  coMCurrencc  les  dettes  de  l’usufruitier;  on  répon¬ 
dait  à  la  vérité  que  les  créanciers  avaient  dû  prévoir  que  ce¬ 
lui-ci  pourrait  mal  administrer,  et  par  celte  raison  asseoir 
leur  garantie  sur  des  bases  plus  solides  que  son  usufruit  ; 
mais  il  restait  toujours  celte  grande  considération  que  la 
mauvaise  administration  de  rusufruilier  ne  doit  pas  deve¬ 
nir  un  profil  [tour  le  propriétaire. 


Séance  du  4  brumaire  an  xii. 


Do  la  (li»> 
tinCLion  dès 
biens,  Con¬ 
trats  de  ma¬ 
ri  droits 
vespèclifs  des 
dpouv, 


Discussion  de  rarticle  153  du  litre  X  du  livre  IID  con¬ 
cernant  le  contrat  de  mariage. 

Le  consul  Camhacém  dit  qu'il  peut  y  avoir  de  l’abus  à 
permettre  de  constituer  un  augmeni  de  dot  en  argent,  mais 
qu’il  ne  conçoit  pas  pourquoi  on  le  défendrait  également  en 
immeuldes. 

Le  citoyen  Portalis  répond  que  dans  le  droit  écrit  on  te¬ 
nait  pour  maxime  que  la  constitution  de  dot  est  un  moyen 
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(le  faciliter  le  mariage;  celte  raison  ne  peut  s’appliquer  à  ce 
qui  ne  serait  donné  qu’aprés  le  mariage  même. 

Au  sujet  de  rarticle  i  ô A  du  même  titre  ainsi  conçu,  §  2  : 
Si  la  dot  est  conslituoc  par  le  pèreseul  pour  droits  paternels 
et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera 
pas  engagé!!,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du 
père,  le  consul  Cambacérh,  tout  en  convenant  que  la  se¬ 
conde  disposition  de  rarticle  est  reçue  dans  l’usage,  ob¬ 
serve  que  cependant  elle  a  quelque  dureté. 

Le  citoyen  Portafis  dit  qu’il  est  Imn  qu’il  y  ait  quelque 
cliose  de  plus  que  la  présence  de  la  mère  pour  faire  pré¬ 
sumer  son  consentement  ;  car  h  raison  de  la  subordination 
de  la  femme  au  mari,  cette  présence  pourrait  être  forcée; 
dans  rancienne  jurisprudence,  lorsque  !c  père  déclarait  que 
la  dot  était  constituée  sur  les  biens  paternels  et  maternels, 
sans  fixer  la  quotité  pour  laquelle  elle  serait  imputée  sur 
chacun  des  deux  patrimoines,  la  dot  demeurait  tout  en¬ 
tière  à  la  charge  du  père. 

Article  168,  même  titre. 


Camlmcérh  dit  (ju’il  serait  utile  de  faire  sentir,  dans  la 
rédaction,  (juc  la  dot  ne  peut  être  aliénée  que  dans  le  cas 
de  la  plus  impérieuse  nécessité. 

Le  citoyen  Porîatis  répond  que  la  section  s’ en  est  référée 
à  la  jurisprudence  sur  l’explication  do  l’arlicle,  mais  qu’il 
est  impossible  de  le  rendre  plus  priais. 

Article  189,  même  litre,  §  3,  ainsi  conçu  ;  «  Le  mari  liiî- 
mêine  pourra  laire  révoquer  l’aliénation  pendant  le  mariage 
en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts 
de  1  acheteur,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  xice  de 
l’acliat. 

Bei'lm'  considère  cette  disposition  comme  inadmissible  : 
|>uis<|ue  le  mari,  dît-il,  est  soumis  à  des  dommages-inté¬ 
rêts,  il  ne  devrait  pas  être  autorisé  à  revenir  sur  son  propre 
fait. 
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Le  cifoyea  Portalis  répond  fjiie  la  disposilion  nV‘sl  (pie 
pour  le  cas  où  il  y  a  nullité  absolue;  il  estjtermis  h  tons  de 
foire  valoir  ces  sortes  de  nullités,  racbeleur  ne  mérite  au- 
cun  intérêt,  c’est  par  sa  légèreté  (pi’il  se  trouve  trompé;  il 
doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  pris  de  renseigneinents  suflî- 
sants  :  d’ailleurs  il  est  difficile  qu’il  n'ait  pas  profilé  de  la 
nécessité  ou  de  la  prodigalité  du  mari,  car  celui-ci  n’a  cer¬ 
tainement  pu  que  l'aire  une  mauvaise  atfoire.  Opendant 
comme  il  est  le  chef  de  la  société  conjugale,  ([u’il  doit  [)Our- 
voir  à  la  subsistance  de  la  femme  et  des  (‘nfanls,  et  que  la 
dot  est  constituée  pour  la  leur  fournir,  on  ne  peut  lui  refu¬ 
ser  le  droit  de  faire  valoir  la  nullité. 

Le  citoyen  Pelel  dit  ((uc  cependant  il  serait  juste  de  sou¬ 
mettre  le  mari  à  des  dommages-intéréls  envers  raclieleur. 

Le  citoyen  Portalis  répond  que  racheteur  a  connu  ou  n’a 
pas  connu  le  vice  de  la  vente;  s’il  ne  l’a  pas  connu,  le  mari 
lui  doit  des  dommages-intérêts;  s’il  l’a  connu,  il  devient  le 
complice  du  mari  et  ne  mérite  aucun  ménagement.  Le  ci- 
loycn  Pelel  reprend  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  a  pu 
acheter  dans  la  |)ersuasion  que  la  vente  se  réduirait  pour 
lui  en  dommages  et  intérêts. 

Le  citoyen  Portalis  répond  que  la  venle  ne  peut  produire 
aucun  eflél,  puisque  la  dot  doit  être  rendue  en  nature. 

Discussion  derarliclc  HO  du  même  tilre.  Le  consul  Cam~ 
haccrh  trouve  obscure  la  fin  de  l’article;  le  mari  pourrait, 
par  un  concert  frauduleux,  laisser  acconq»lir  la  prescription 
commencée  ])ar  le  mariage.  Il  convient  de  régler  d’une  ma¬ 
nière  plus  précise  l’applicalion  de  l’article. 

Le  citoyen  Portnlis  expose  qu’on  peul,  sans  inconvénient, 
appliquer  le  principe  de  rinq)rcscriplil)ililé  absolue  aux 
biens  spécifiés  par  le  contrat,  mais  que  dans  l’article  on  n’a 
eu  en  vue  que  les  actions  plus  obscures  et  moins  con¬ 
nues  ;  la  prescription  <jui  peut  les  atteindre  no  doit  |)as  com¬ 
mencer  pendant  le  mariage  ;  mais  si  clic  a  commencé  avant, 
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il  serait  injuste  (l’inijnilcr  au  mari  seul  une  négligence  dont 
sont  également  coupables  ceux  ipii  ii’out  pas  iiilerromim 
la  prescription  plus  lut. 

Discussion  de  l’aiiicle  184  du  mémo  titre,  qui  décide  qu  a 
défaut  de  conventions  [larliculières  ayant  pour  objet  de  faire 
supporter  à  la  femme  une  jïartic  des  cbarges  du  mariage, 
le  mari  est  censé  les  avoir  en  entier  assumées  pour  son 
compte. 

Treithard  (d  le  consul  Cambacénii  ti’ouvent  cette  dispo¬ 
sition  exorbitante. 

Le  citoyen  Porlalia  remarque  (jue  dans  le  droit  écrit  l’exé¬ 
cution  de  l’article  était  subordonnée  à  la  possiliilité  où  était 
le  mari  de  fournir  seul  aux  cbarges  du  mariage. 

Discussion  de  rarliclc  1 91  du  luéiiic  titre  sous  la  rubrujue; 
Dispositions  générales  : 

Le  citoyen  Portalis  ne  voit  pas  ruülité  de  cet  article  ; 
on  110  présume  pas  en  ell'et  que  celui  (jui  acbéle  un  bien 
ne  se  fasse  pas  représenter  les  litres  qui  en  rendent  le  ven¬ 
deur  propriétaire  :  Acme  débet  esse  itjnarus  conditimis  iUius 
citm  quo  contrahit. 


Séance  du  11  lirumaire  an  xii. 


Contra  U  ci 


Discussion  de  l’article  10  du  litre  II  du  livre  Con¬ 
trats  (*t  obligations,  ainsi  conçu  :  «  La  violence  n’amiulle  le 
contrat  ipie  lorsqu’elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur 
une  personne  raisonnable...  On  a  égard  en  celle  matière  à 
l’Age,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.» Le  citoyen 
ï’/'uar/id  soutient  tpie  le  droit  romain  a  dit  raHJftaaîcaM/û'toa. 
LecitoycnLacuéc  fait  remarrpicr  que  cette  expression  a  plus 
de  force  «pie  celle  de  personne  raisonnable. 

Le  citoyen  Portalis  pense  qu’on  se  méjirend  sur  le  sens 
des  lois,  lorsqu'on  prend  leurs  expressions  dans  l’acception 
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qu’elles  ont  dans  le  langage  ordinaire.  C’est  ainsi  que  dans 
le  droit  romam,  jmtm  ne  signifie  pas  équitable,  mais  est  sy¬ 
nonyme  de  so/crtïDiS  :  on  iWl  j ml œ  nuptüe  pour  désigner  un 
mariage  légalement  formé  ;  de  même  quand  les  lois  ro¬ 
maines  parlent  de  la  crainte  capable  d’afrector  celui  qu’elles 
nomment  comianiemvirum,  elles  veident  dire  qu’on  ne  doit 
pas  avoir  égard  aux  circonstances  ([ui  ])Ourraient  faire  peur 
à  un  enfant,  mais  seulement  à  celles  <iui  sont  de  nature  à 
causer  h  un  homme  fait  une  frayeur  raisonnable. 

J.e  citoyen  Bigot  de  Pmtmcneu  dit  qu’on  peut  déférer  à 
l’observation  du  citoyen  Ségnr,  en  supprimant  la  négation 
qui  donne  à  l’article  une  forme  limitative. 

Le  citoyen  Por/afis  adopte  cet  amendement,  mais  en  ce 
sens  qu’on  no  reconnaîtra  la  violence  qu’aux  caractères 
déterminés  par  la  loi.  On  pourrait  donc,  après  avoir  posé  le 
principe  général  que  la  violence  annullc  le  contrat,  ajouter 
il  y  a  violence  lorsqu’elle  est  de  nature,  etc. 

Discussion  de  l’article  26,  meme  litre,  ainsi  conçu  :  ff  II 

^  ^  ICP 

faut  que  l’obligation  ail  pour  objet  une  chose  certaine,  ou 
au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce.  Mais  sa  f[uolîlé 
peut  être  incertaine,  pourvu  qu’elle  puisse  être  déterminée.» 

Le  citoyen  PorUilk  observe  qu’on  peut  vendre  une  chose 
incertaine  et  qui  peut-être  n’existora  jamais,  telle  que  le 
produit  d’un  coup  de  lilet. 

Discussion  de  l’article  28,  section  4,  du  même  titre  : 
Causes  des  obligations. 

TreUhard  et  Tronchet  discutent  la  question  de  savoir  si 
une  cause  est  indispensable  et  si  la  seule  déclaration  qu’on 

doit  est  une  cause  suffisante. 

Le  citoyen  Portalis  d\{  qu’un  avocat  général  du  parlement 
de  Paris  a  établi  avec  raison  le  principe  que  la  déclaration 
du  majeur  devient  une  cause  suffisante.  Ce  n’est  ({ue  pour 
les  mineurs  que  la  cause  doit  être  prouvée. 

Plus  loin,  il  demande  qu’on  retranche  dans  le  dernier 
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alinéa  tlo  l’articlo  31  du mémn  litre,  ainsi  conçu,  §  ünal  : 
«  Elles  doivent  être  contractées  et  exécutées  de  bonne  foi  ,» 
le  mot  contmetties,  que  les  dispositions  antérieures  rendent 
inulüc. 


Séance  du  25  brumaire  an  Xii. 


Discussion  derarticle  concernant  la  compensation.  obiiHanons 

'tiri  111  *  1*  Tl  "il*  Cnitiventioü- 

article  déclaré  qu  elle  a  toujours  ueii,  quelle  que  soit  i  O'"  nciltîâ  en  gê 
rigine  des  dettes,  excepté  s’il  s’agit  de  la  restitution  d’une 
chose  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  injustement,  de 
la  demambï  en  restitution  d’un  dépôt  on  du  prêt  à  usage, 
ou  d’une  dette  qui  u  pour  cause  des  aliments  déclarés  in- 
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Le  citoyen  Portalis  dit  qu’il  n’y  a  de  compensation  avec 
le  (résor  public  que  lorsqu'il  doit  à  la  manière  des  particu¬ 
liers  et  qn’on  lui  doit  de  la  même  manière;  c’est-à-ilire,  lors- 
([ue  la  dette  nail  de  contrats  régis  par  le  droit  civil,  comme 
serait  par  exemple  un  contrat  do  venle. 

hors  de  la  discussion  de  l'article  196  du  même  titre  con¬ 
cernant  l’action  en  rescision,  et  dont  le  §  2  dit  qu'elle  n’a 
lieu  entre  majeurs  que  dans  les  actes  de  venle  et  de  partage 
suivant  les  cas  exprimés  aux  titres  des  successions  et  de  la 
vente ,  le  citoyen  Defermont  soutient  qu’entre  majeurs  la 
fraude,  la  violence,  le  dol,  sont  les  seules  causes  qui  tloi- 
venl  amener  la  résolution  des  contrais.  La  rescision  en  ma¬ 
tière  de  venle  d’immeubles,  ainsi  que  le  retrait  lignager, 
avait  pour  but,  avant  la  révolution,  le  mainlieii  des  biens 
dans  les  familles  et  dans  les  mains  îles  seigneurs.  Te  svs- 
lème  est  aujourd’hui  changé,  on  iloil  écarler  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  entre  majeurs. 

!.e  ciloyen  Portalis  expose  que  la  (piestion  est  de  savoir  si 
l’on  doit  renoncer  au  droit  ipiî  a  établi  la  rescision  pour 
cause  de  lésion,  ou  si  l’on  doit  le  maintenir;  car  la  légis- 
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lalion  ijilerniédiairc  n’ost  pas  ass(‘z  uHerinie  pour  (pi'oii 
puisse  regarder  raiicien  droit  comme  irrévocableiuent aboli. 

On  soulicnl  que  cet  ancien  droit  blesse  égalemoiiL  [(‘S 
princi[K‘s  des  contrats,  rintérùt  public  et  les  convenances; 
c’est  ce  qu’il  faut  examiner. 

I.es  Uomains  nous  ont  transmis  le  principe  iiicontcstable 
que  tout  contrat  iid’ecté  de  dol  ou  d’erreur  est  nul,  ou  du 
moins  sujet  il  rescision.  La  restitution  pour  cause  de  lésion 
n’est  (|uc  l’application  de  ce  principe.  Les  Romains  ont  dis¬ 
tingué  avec  raison  deux  espèces  de  dol;  le  dol  personnel, 

(jui  résulte  de  laits  particuliers,  et  le  dol  réel,  dolns  rc  ipsâr 
«jui  est  prouvé  par  les  clauses  et  les  conditions  du  conlrat 

niônie,  les<[uelles  sont  telles  qu’elles  su[)poscnt  des  laits  de 
dol  qu’on  ne  voit  pas. 

Celte  preuve  imitérielle  est  plus  certaine  i|ue  celle  qu'on 
pourrait  faire  par  témoins  de  (pielipies  faits  particuliers,  la 
fraude  devient  évidente  lorsqu’il  y  a  une  lésion  tellement 
énorme,  ({ue  jamais  un  liomme  raisonnable  n’y  eût  con¬ 
senti  naturellement. 

I.a  rescision  pour  cause  de  lésion  est  donc  con l'orme  aux 
principe  des  contrais. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  l’action  n’esl-ellc  pas  accordée  à 
raclieleur  comme  au  vendeur  ? 

Ceci  doit  être  explâjué. 

D’abord  ipiel  est  le  molif  de  la  rescision:  l’équité;  huma- 
num  est,  dit  la  loi;  il  serait  contre  toutes  les  règles  de  la  jus¬ 
tice  d’admettre  qu’un  bomme  pourra  inqmnément  troiiqier 
un  autre  homme;  or,  comme  l’équité  doit  être  réciproipn*, 
on  avait  depuis  longtemps  corrigé  l’ancienne  législation, 
qui  réservait  la  rescision  au  vendeur,  et  on  l’avait  égak*- 
menl  accordée  à  raclieleur.  Le  citoyen /Vt a bs  ajoute  (ju’il 
est  en  état  de  prouver  ipit'  sur  ce  j»oinl  la  jurisprudence  de 
tous  les  anciens  tribunaux  de  France  était  uniforme  ;  il  a 
eu  occasion  de  les  recueillir  dans  une  contestation  (pii  lui 
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fut  suscitée  personnellement,  aussi  ne  contesta-t-il  pas  à 
l’acheteur  le  droit  de  demumler  la  rescision,  il  ne  se  défen¬ 
dit  que  sur  le  fait,  et  lit  vérifier  qu’il  n'y  avait  pas  de  lésion. 

On  a  du  sans  doute  accorder  [dus  de  faveur  au  vendeur, 
parce  qu’il  est  possilde  que  la  nécessité  lui  ait  arraché  des 
sacrifices  involontaires;  cependant,  comme  la  nécessité 
n’est  pas  la  seule  cause  de  la  lésion,  et  que  par  des  manœu¬ 
vres  le  vendeur  a  pu  abuser  de  la  fantaisie  de  racheteur, 
il  est  juste  qu’en  ce  cas  celui-ci  soit  également  relevé. 

On  deinaïule  quelle  raison  il  y  a  do  distinguer  entre  les 
meuliles  et  les  immeu!)les, 

O’esI  parce  que  la  valeur  des  choses  mohi  lia  ires  est  elle- 
même  Irès-mobüe,  elle  varie  chaque  jour,  et  alors  comme 
la  lésion  no  pont  plus  résulter  du  contrat  mème  rc  i/wd,  lu 
loi  SC  Ironvc  réduite  à  l’impuissance  do  discerner  et  de  se¬ 
courir  la  partie  lésée;  la  valeur  des  immeuliles,  au  con¬ 
traire,  ne  change  pas  si  hrusqiu'inent  :  la  loi  accorde  donc 
sa  jirolection  là  oii  elle  peut. 

Mais  rinlérct  public  repousse-t-il  comme  on  le  prétend  la 
rescision  pour  rause  de  lésion? 

(hi  a  dit  sur  ce  sujet  <|ue  l’incertitude  des  propriétés  pen¬ 
dant  le  laps  (b’  plusieurs  années  empêche  de  les  améliorer 
et  nuit  à  la  culture,  et  l’on  craint  que  le  rétalilissement 
de  la  reslihilion  pour  cause  de  lésion  ne  produise  cet  efiét 
désastreux. 

Mais  si  l'on  écoutait  de  telles  craintes,  il  faudrait  n’avoir 
égard  à  aucune  des  nullités  capables  de  vicier  les  contrats, 
et  ainsi  l’inlérêt  des  individus  sérail  sacrifié  sans  réserve  au 
[u'élendu  bien  de  l’êlre  purement  métaphysique  qu’on  ap¬ 
pelle  la  société;  ici  l’on  confond,  quant  à  leur  oltjet,  les  lois 
civih's  avec  les  lois  polilif|ues;  dans  le  droit  ]mliti(jue,  les 
individus  ne  sont  rien.  11  s’agit  de  sauver  la  chose  publique. 
Dans  le  droit  civil  tout  se  réduit  aux  particuliers,  cliaqiie 
indiviilu  est  considéré  comme  ta  société  entière  ;  si  on  aho- 
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lit  (ouïes  les  nullifés,  on  aura  la  paix  sans  doute,  mais 
quelle  paix  !  celle  de  la  mort  et  le  silence  des  loinbeaux; 
d’un  côlé  des  trompeurs  impunis,  de  Taulre  des  trompés 
sans  protection;  le  fîrand  intérêt  public,  celui  (jui  va  au 
cœur,  est  d’empik'her  rhonnùte  homme  d’élre  surpris. 

On  a  qualifié  la  loi  de  féodale,  de  loi  de  famille;  ellenVst 
rien  de  tout  cela,  c’est  une  loi  d’écpiité,  hnnumum  esl.  Klle 
ne  bouleverse  pas  plus  la  société  que  raction  du  <lol  ou  de 
l’erreur,  elle  la  sert  au  contraire  en  contenant  la  fraude  ; 
les  applaudissements  qu’eJle  a  reçus  ont  franchi  les  limites 
de  l’école,  les  philosoplies  aussi,  les  politiques  en  ont  loué 
la  justice  ;  Voltaire  fait  honneur  de  celte  loi  au  siècle  qui 
l’a  vu  naître. 

Séance  du  2  frimaire  an  xir. 


Dans  la  discussion  sur  les  articles  218  et  219  du  même 
litre  relatifs  à  la  foi  qui  est  due  en  justice  aux  registres  des 
commerçants,  les  citoyens  Ségur  et  Tronchet  soutenant  le 
premier  que  ra])port  de  ces  registres  ne  devait  pas  être  or¬ 
donné  par  les  tribunaux  pour  ne  pas  révéler  au  public  l’é¬ 
tat  des  affaires  des  négociants,  et  le  second  (|ue  celte  pro¬ 
duction  pouvait  avoir  lieu  en  indi(|uanl  aux  juges  la  partit! 
des  livres  oh  se  Irouvaient  les  renseignements  dont  il  pou- 
xvait  avoir  besoin; 

Le  citoyen  Portalk  dit  qu’on  distingue;  quand  l’exhilii- 
tion  des  registres  esl  ordonnée  pour  une  afl'aire  commune 
entre  deux  négociants,  ils  font  preuve  destleux  cotés,  hors 
le  cas  de  fraude  ;  mais  s’il  s’agit  de  rinlérêt  d’un  tiers  qui 
ne  soit  pas  en  société  avec  le  négociant  qui  les  produit,  iis 
ne  fournissent  plus  (pie  de  simples  documents. 

Les  livres  en  général  sont  établis  pour  (pie  les  négociants 
y  inscrivtnit  toutes  leurs  affaires,  et  non  pour  la  seule  fin 
de  connaître  leur  situation  en  cas  de  faillite:  quand  onihî- 
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clarc  s’en  rapporter  à  ce  qu’ils  contiennent,  on  est  lié,  à 
moins  (ju’il  n’y  ail  fraude;  mais  rarticlo  en  discussion  est 
plus  fort  ([ue  rordonnance  pour  le  cas  où  il  n’y  a  pas  eu  de 
semblable  déclaration,  car  il  supprime  l’enquétc  sur  les 
mo'urs  et  sur  la  probité  du  négociant,  et  il  veut  que  foi  soit 
ajoutée  au  registre  sur  ce  qu’il  prouve  réellement,  indépen¬ 
damment  de  toute  déclaration  d’y  ajouter 


Séance  du  IG  frimaire  anxM, 

Le  citoyen  Porlolis  présente  le  litre  JV  du  livre  III. 

Le  citoyen  JoUvcl  pense  que  dans  l’article  ijui  déter¬ 
mine  les  cas.  oîi  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être 
exercée,  cette  disposition  doit  être  étendue  au  delà 
du  gouveriieinent,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  les  seuls  (jui 
manient  les  deniers  publics. 

Le  citoyen  Portalis  dit  que  la  contrainte  par  corps  n’a 
jamais  eu  lieu  contre  ces  ileriiiers. 

Le  citoyen  Dcfermoii  craint  que  les  dispositions  de  l’ar- 
licle  9  lie  limileiil  trop  les  cas  où  l’administration  peut  exer¬ 
cer  la  conlraiiile  par  corps,  et  puisqu’il  faudrait  qu’un  jugo 
ment  l’eiit  ordonnée,  il  propose  de  rédiger  une  loi  spéciale 
sur  la  matière  (pii  résolve  les  difficultés  actuelles.  Le  citoyen 
Portalis  est  d’avis  (juc  tout  ce  i[ui  tient  à  l’administration 
est  susceptible  de  règles  particulières:  ou  peut  rédiger  lu 
disposition  de  manière  iju’olle  ne  paraisse  pas  déroger  à  ce 
])rincipe,  on  peut  on  borner  U'xtuellementles  elTcls  aux  imi- 
tières  purement  civiles. 

Treilhard  croit  qu’il  est  facile  de  dissiper  cette  inquiétude 
en  rédigeant  Varliide  9  en  ces  termes  :  La  contrainte  par 
corps  iK'  ])eut  être  prononcée  que  par  un  jugement  ou  une 
décision  de  l'autorité  compétente. 

Le  citoyen  Pur/a/is  propose  d’ajouter;  contre  tous  réten- 
tionnaires  de  deniers  publics. 
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(aires  et  comptables  diMleniiTs  natioiiaiix.  I.e  citoyen  limm- 
(jcr  observe  (]uc  la  disposition  ne  sïvtendrail  pas  aux  rece¬ 
veurs  des  hospices. 

Portalis  répond  que  rintention  de  la  section  n’a  pas  ébi 
do  les  y  conij (rendre. 

il  (ju’autrefois  ils  étaient  soumis  à 
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be  citoyen  Jlcfjnault  affirme  que  les  receveurs  des  com¬ 
munes  y  sont  également  soumis. 

be  citoyen  Portalis  dit  que  si  l’on  veut  envelopper  tous 
les  agents  dans  l’ellet  de  rarticle,  il  suffit  d('  dire  :  Tous  dé¬ 
positaires  et  comptables  de  deniers  publics  et  nationaux. 

"O. 

be  consul  Cainharérh  s’informe  si  les  doux  cas  énoncés 
dans  l’arliclesonf  les  seuls  où  il  v  ait  slellionat? 

l.e  citoyen  Portalis  soutient  que  le  slellionat  n’est  qu’un 
genre  de  i‘rau(b\e(que  cette  considération  l’avait  déti'rminé 
à  repousser  la  détinition  particulière  (pTen  présente  l’article. 

Trcilhard  jiense  que  levéritaldestellîonal  consisteà  vendre 
ce  qu’on  n’a  jias,  ou  à  vendre  comme  libre  ce  qu’on  ne  pos¬ 
sède  pas  librement. 

lierUer  ajoute  qu’il  est  difflcücd’apiiliquerridéedii  stel- 
lionat  am  meuhlcs,  du  moins  sous  le  rapport  de  l’action 
qu’on  discute;  car  la  contrainte  par  corps  est  établie  par 
l’article  en  faveur  de  celui  qui  a  acquis  un  immeuble  dont 
la  délivrance  ne  penl  lui  être  laite. 

be  citoyen  Portalis  cvo'd  qu’en  droit  une  universalité  de 
menldes  est  considérée  comme  un  immeuble. 

be.  eitovcn  Tronchef  propose,  si  on  l’adniel  pour  les  ven- 
(es  d’universalité  de  nieuldes,  de  déterminer  avec  précision 
c(‘  f[ii’on  entend  par  celte  exj>ression  ymrcrsaUfé  de  meuldes. 


‘ve  qu  en  ('iiei, 
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somme  au-dessous  de  laquelle  la  vente  de  meubles  ne  pour- 
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rail  jamais  cire  considérée  comme  la  vente  d’une  univer¬ 
sal  i  lé. 

Plus  bas,  le  citoyen  Ikfjouen  dit  qu’il  peut  exister  sur  un 
immeuble  des  liypothcqucs  provenant  d’inscriptions  laites 
()ar  un  tiers  et  tpie  le  propriétaire  ignore  de  bonne  foi  ;  <jue 
dans  ce  cas,  il  serait  injuste  de  le  soumettre'  à  la  peine  du 
stellionat. 

l.eci(oyen7*ü/7«b’N  reuiartpie  (ju’il  y  a  une  réponse  à  cette 
objection,  le  stellionat  suppose  toujours  de  la  fraude  ;  ainsi 
(luand  il  n’y  a  qu’erreur  et  bonne  foi,  il  n’y  a  pas  de  slel- 
lionat. 

I.ors  de  la  discussion  de  l’article  2  du  même  titre,  Malle- 
ville  demande  que  la  loi  prononce  (jue  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  de  plein  droit  contre  les  cautions  des  comp¬ 
tables. 

Portaliii  observe  ([uc  l’article  2  ne  concerne  (pie  les  cas 
où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  sans  stipidatioii  ;  (]ue  les 
cas,  oîi  elle  pourrait  avoir  lieu  par  l’ellét  (ruiie  stipulation 
sont  l’objet  (l’im  autre  article,  auquel  on  pourrait  renvoyer 
celle  discussion,  ne  fiit-ce  que  pour  établir  plus  d’ordre  dans 
la  rédaction. 

Defermon  remar(|ue  (|ue  plus  on  avance  dans  celle  dis¬ 
cussion  et  plus  on  sent  l’embarras  qu’il  y  a  de  mêler  aux 
principes  destinés  à  guider  les  triliimaux  ceux  (|ui  dirigent 
l’adminislratiüu.  il  pense  (ju’il  faudrait  ajouter  encore  à  ces 
mots  de  l’article  *2  caidioas  jîuùeiaim,  ceux-ci,  et  en  matière 
d’administration. 

Le  citoyen  /ùnifdis  dit  qu'il  serait  prélérabic  de  ne  pas 
parler  de  radminislralion  dans  le  Code  civil  et  d’étendre 
au  contraire  à  elle  la  réserve  faite  par  l’article  8  à  l’égard 
du  commerce. 

Lorsqu’on  discute  l’article  (i  portant  (|ue  même  dans  les 
cas  sus-énoncés  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ne 
peut  être  prononcée  contre  les  mineurs,  Jolivct  affirmant 
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qu'eu  adnietlanl  la  iixalioii  cl’uiiaad'iatîDii,  il  tie  dcvrail  pas 
s’apjiliqueraux  fermages,  el  Berlier  souleiiiuil  la  proposilion 
con  traire: 

Le  citoyen  Ponalts  expose  qu'on  peut  prévenir  ces  con¬ 
testations  en  disant  que  la  contrainte  |>ar  corps  ne  sera  pas 
prononcée  pour  une  somme  au-dessous  de  trois  cents  francs. 
[Bigot  de  Préameneu  avait  le  premier  fait  cette  pro[tüsition.) 

Sur  l’article  7,  le  consul  Cà/aiiaiccrés  demande  si  Fciret 
de  cct  article  sera  de  remettre  en  liberté  l’individu  i|ui,  an¬ 
térieurement  arrêté  pour  dettes,  arrive  dans  la  prison  à  sa 
soixaiite-dixième  année. 

Le  citoyen  PortaUs  répond  (jue  la  section  propose  l’ar¬ 
ticle  dans  ce  sens. 

L’article  8  est  adopté. 

Relativement  à  l’article  9,  Cambacérès  demande  si  le  dé¬ 
biteur  sera  soumis  également  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  des  frais  de  poursuite  et  pour  les  intérêts? 

Héal  pense  que  la  contrainte  par  corps  doit  s'étendre  jus- 
(jue-là. 

Le  dioyen  Portalis  déclare  que  la  section  avait  distingué  en 
cas  de  réintégrande  dans  une  possession  dont  le  propriétaire 
a  été  dépouillé  avec  violence,  le  débiteur  ne  mérite  aucun 
ménagement,  la  contrainte  par  corps  doit  donc  être  exécu¬ 
tée  contre  lui  pour  tout  ce  dont  il  est  redevable;  mais  dans 
les  autres  cas,  la  sévérité  de  cette  garantie  donnée  au  dé¬ 
biteur  doit  être  adoucie  par  rimmanité  ;  en  conséquence  il 
était  dans  l’intention  de  la  section  de  la  réduire  au  paye¬ 
ment  de  la  somme  ]>rincipale,  ainsi  si  Ton  veut  l’étendre 
aux  engagements  accessoires  il  sera  nécessaire  de  s’en  ex- 


L’ordre  de  la  discussion  amenant  celle  du  litre  v  du 
livre  Ilb  du  Code  civil  relatif  aux  caulionneuients,  Treil- 
hard  proposant  de  réduire  l’article  au  seul  cas  de  la  caution 
L’minée  : 
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I.L*  ciloycu  t^orlatis  objecte  (jue  <lans  la  vérité,  loi*S(|u'on 
stipule  une  caution  iiulélerniinée,  ou  entend  stipuler  une 
garantie  qui  soit  suÛisanle  [temlanl  toute  la  durée  de  Vo- 
bligation  ;  ainsi  (pioique  le  créancier  se  confcnle  de  celle 
qui  lui  est  olTerte,  le  débiteur  cependant  n’est  point  aüran- 
cliî  de  rerigageinent  général  de  donner  une  garantie;  au 
contraire,  tlans  le  cas  de  la  caution  déteriiiinéc,  la  garantie 
est  déterminée  elle-même. 

Toute  Ciiulion  peut  devenir  insolvable;  mais  au  risque 
de  qui  court  le  danger  de  rinsolvabilité  ?  ce  ne  peut  être 
conire  celui  (jui  a  entendu  s’assurer  une  garantie  et  au  pro¬ 
lit  ilu  débiteur,  l.e  créancier  en  eflct  ne  l’a  exigée  qu’à 
son  protil,  et  parce  qu’il  ne  voulait  |>oint  suivre  la  foi  de 
(:e  débiteur;  ainsi  l’oljligalion  de  Cournir  une  garantie  sub¬ 
siste  pour  lui  lorsque  la  caution  qui  a  été  acceptée  devient 
insolvable. 

Bigot  de  Préameneu  (Hmse  que  lorsque  le  débiteur  est 
[larvenu  à  trouver  une  caution,  dont  lu  solvabilité  est  esti¬ 
mée  d’a\)rés  ses  propriétés  foncières,  il  ne  serait  pas  juste 
de  le  soumettre  à  en  fournir  une  nouvelle.  Le  créancier,  en 
la  jugeant  suffisante,  eu  a  admis  la  solvabililé  à  ses  risques 
et  périls. 

Le  citoyen  Portalis  répond  qu’i!  ne  serait  pas  juste,  au 
contraire,  de  tourner  contre  le  créancier  l’indulgence  avec 
laquelle  11  a  traité  le  débiteur,  en  ne  discutant  pas  avec  as¬ 
sez  de  sévérité  la  caution  (ini  lui  était  présentée  :  c’était  à 
cclui-ci  à  choisir  la  caution  bi  plus  si'irc.  Au  reste,  si  la  sol¬ 
vabililé  ne  devait  être  estimée,  dans  tous  les  cas,  que  d’a¬ 
près  ses  propriétés  foncières,  il  làudrait  décider  (ju’oii  n’ad¬ 
mettra  que  des  cautions  hypothécaires. 
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Piscusiinn  La  discussion  esl  ouverte  sur  le  contrai  de  vente,  sa  na- 

ilu  tiirc  de  la 

S  rÂlt  sa  l'orme,  ses  cllets.  I.a  disposition  de  l’arlicle  20  por- 
si«ü‘  /fluuc  tant  que,  si  la  clioscveiidue  était  [lérieeri  totalité  au  moment 
de  la  vente,  cette  vente  serait  nulle,  etc.,  etc.,  soulève  de  la 
part  des  citoyens  lte(jmuU  i^\  lUremjer  quelques  objections, 
b’ un  dit,  que  la  vente  faite  d’un  vaisseau  actuellement  en 
mer  est  valable,  bien  (juc  le  bâtiment  eût  péri  au  moment 
où  elle  a  été  consommée  ;  l’autre  {ju’il  faut  faire  une  excep¬ 
tion  en  faveur  du  commerce,  oii  très-souvent  on  vend  par 
courtiers  desniarcliandises  dont  on  n’est  |)oint  actuellement 

rcs. 

Le  citoyen  Portalis  d\i  que  dans  le  eomnierce  meme,  il 
faut  une  matière  au  contrat  de  vente,  or  il  n’y  a  pas  de  con¬ 
trat,  lors([ue  le  navire  vendu  esl  péri  avant  la  vente;  la  vente 
est  pour  ce  cas  soumise  aux  memes  principes  que  le  contrat 
d’assurance,  toute  réserve  des  usages  particuliers  au  com¬ 
merce  ne  doit  donc  pas  être  admise  pour  le  cas  dont  il  s’a¬ 
git.  Dans  le  commerce  aussi  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  sans 
une  matière  (|ui  on  soit  l’objet  ;  à  la  vérité,  la  bonne  foi  du 
vendeur  l’exempte  de  payer  des  doinmages-intéréls,  mais 
il  serait  absurde  rjue  le  contrat  de  vente  fiH  tout  à  l’avan¬ 
tage  du  vendeur,  et  (pic  l’aclieteur  payai  un  prix  pour  ce 
(|ui  n’existe  pas. 

Le  citoyen  Portalis  ajoute  que  trois  fois  cette  question  a 
été  jugée  au  parlement  d’Aix,  d’après  ses  défenses  ou  sur 
ses  consultations. 

Au  reste  la  règle  générale  posée  par  rarliclc  ne  peut  pas 
être  altérée  par  les  usages  du  commerce,  lesquels  d’ailleurs 
se  diversitient  a  l’inlini  suivant  les  localités. 

Lorsqu’on  arrive  a  la  discussion  de  la  rescision  de  la  vente 
pour  lésion  d'outre  moitié,  s'appuyant  sur  l’autorité 
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(lu  docleiir  Thomasius établit  que  la  loi  2,  c.  de  reseiniL 
re»(/.,  est  apocryplie,  qu’elle  vient  de  Dioclétien,  et  (juc  scs 
successeurs  juscju’h  Justinien  ne  l’avaient  pas  appliquée  ;  il 
{‘xpose  les  dangers  de  laisser  les  contrats  imparfaits,  ou  sou¬ 
mis  à  des  annullations  postérieures  à  leur  acceptation , 
entre  majeurs,  puis  la  difficulté  de  fixer  quel  est  le  juste 
prix,  et  celle  de  déterminer  la  quotité  de  la  lésion,  et  conclut 
au  rejet  du  système  que  le  projet  de  la  section  tend  a  fiiire 
revivre  après  l’abolition  de  l'article  3. 

Le  citoyen  Portalis  distingue  deux  parties  dans  la  disser¬ 
tation  de  Tliomasius. 

L’une  porte  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  2  au  code 
J)e  rcsc,  vend,  est  apocryphe  ;  rautrea  pour  objet  le  mérite 
tle  cette  loi. 

Thomasius  s’étend  lieaucoup  plus  sur  le  premier  point , 
cependant  on  ne  voit  pas  bien  précisément  à  quoi  tend  son 
raisonnement;  veut-il  établir  (juc  la  loi  n’a  pas  existé  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  législation  romaine  ?  Il  articule  un 
fait  incontestable  ;  mais  il  en  est  de  même  de  bcaucouj) 
d’autres  lois  romaines;  au  surplus,  ce  n’est  point  par  leur 
date  qiTil  faut  juger  de  la  bonté  des  lois. 

Il  est  sans  doute  «les  lois  dont  on  aime  à  connaître  l'ori¬ 
gine,  dont  011  veut  savoir  quelles  circonstances  les  ont  fiiit 
naître,  ce  sont  celles  qui  forment  la  législation  des  rescripls; 
il  est  possible  cependant  (pi’une  bonne  loi  naisse  d’un  mau¬ 
vais  principe,  le  législateur  qui  opère  seul  agit  presque  tou¬ 
jours  d’après  ses  ])assions,  son  intérêt  cl  les  sentiments  dont 
il  est  aflécté  ;  néanmoins  son  intérêt  peut  se  trouver  d’ar- 
cor<l  avec  l’intérêt  public,  (‘t  aloij^il  porte  des  lois  sages  et 


>  Chrétien  Tlioma&tus,  tiocleur  .lUemsna.  Süi\.'intc-ireizit'jnc  diitscrlaLioîi  £ii- 
liuilée  :  Ife  efi»itate  rerebrîml,  !(>>'.  2,  c.  de  rexrind  t'sn J  fDissprtîilioii  citée 
par  Rarbcyrac  sur  Oral ius  rt  l’ulTciidûif.,  nouvelle  édilio»  «Ipso-iivrcs  <ie  liatlicv- 
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utiles,  aussi  avons-nous  vu  meme  le  règne  de  .lusliaien  pro¬ 
duire  de  bonnes  lois. 

Les  lois  générales  n’inspirenl  pas  la  même  curiosilé,  il 
est  dil'licile  que  des  passions  ou  des  intérêts  particuliers  eu 
soient  Li  base. 

Ecartons  donc,  dit  le  citoyen  Portnlis,  ta  première  partie 
de  la  dissertation,  et  jugeons  la  loi  en  ellc-méme. 

Avec  quoi  faudra-t-il  la  comparer  ?  sera-ce  avec  les  muairs 
et  les  usages  du  pays  ou  elle  a  existé  ?  Xon,  ce  sera  avec  la 
raison  ;  le  droit  ne  naît  pas  des  règles,  mais  les  règles  nais¬ 
sent  du  droit,  c’est  <lonc  d’après  les  principes  du  contrat 
de  vente  qu’il  faut  examiner  la  loi  dont  il  s’agit. 

Ils  ont  été  posés  dans  celte  séance  meme,  le  contrat  de 
vente  a  été  mis  au  rang  des  contrats  commuta  tifs,  et  dans 
cette  idée  on  a  cherché  à  le  ramènera  sa  nature,  en  corri¬ 
geant  toutes  les  inégalités  qui  pouvaient  mettre  quelque 
ditlérencc  à  l’avantage  du  vendeur  oti  de  l’acheteur  :  c’est 
avec  autant  de  scrupnhî  (jue  do  justice  (ju’on  a  pourvu  a  ce 
tpie  rinsuffisance  ou  rexccdanl  de  mesure  ne  donnât  pas  à 
racheteur  plus  qu’il  n’a  payé,  et  ne  [u  iviU  pas  le  vendeur  de 
]dus  qu’il  n’a  reçu;  on  a  donc  reconnu  que  la  lésion  no  ré¬ 
sulte  pas  toujours  de  la  vilelé  du  prix,  mais  que  toujours 
cependant  elle  change  la  condition  des  parties  <ît  blesse  la 
nature  dû  contrat  :  comment  maintenant  vomirait -on 
(lu’une  lésion  «le  moitié  ne  présentât  pas  un  caractère  d’in¬ 
justice,  lorsqu’on  a  attaché  tant  d’importance  à  toute  lé¬ 
sion  au-dessus  du  vingtième? 

Thomasius  convient  qu’il  doit  y  avoir  rescision,  i[iuiiu 
les  règles  du  contrat  de  vente  sont  violées. 

Ne  le  sont-elles  pas  dans  ]<*  cas  oîi  ce  contrat,  qui 
assurer  à  chacun  l’équivalent  de  ce  rpi  il  diuine,  a  l’efli 
désastreux  de  duimer  pres(jue  tout  à  riin  et  presque  rien 
a  l’autre? 

Thomasius  demande  comment  la  lésion  pourra  être  véri- 
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fiée;  il  dit  quo  s’il  n’est  pas  impossible,  il  est  du  moins  très- 
difficile  de  la  reconnaître. 

La  lésion  sera  vérifiée  comme  tout  autre  fait,  ou  d’après 
des  preuves  ou  d’après  rexamen  de  la  chose. 

On  admet  la  preuve  leslimoniîde  dans  les  contestations 
civiles  les  plus  importantes;  on  l’admet  au  criminel,  oîi  l’im¬ 
portance  est  plus  grande  encore,  et  cependant  il  y  a  beau¬ 
coup  plus  tle  danger  à  la  recevoir  pour  l’examen  d’un  fait 
isolé,  que  pour  celui  ipii  se  conl’ond  avec  la  chose  même. 
Les  doutes  do  Tliomasius  ne  viennent  que  de  ce  que  les  pro¬ 
fesseurs,  en  général,  se  perdent  dans  des  théories  [lurenient 
spéculatives,  sont  perpétuellement  embarrassés  toutefois 
(ju'il  s’agit  de  la  pratique,  de  l’usage  et  de  l’application  des 
lois.  On  peut  donc  lui  répondre  que  lu  loi  ne  répugne  pas  à 
la  preuve  par  témoins,  et  cependant  des  témoins  comme  des 
experts  pi'uvenl  être  corrompus,  avec  celte  seule  différence 
({u’ils déposent  d'un  fait  qui  s’osl  enfui  et  dont  la  trace  sou¬ 
vent  n’existe  plus  que  dans  leurs  dépositions,  au  lieu  que 
des  experts  opèrent  sur  un  fait  présent  et  qu’on  peut  véri- 
lier  après  eux  à  tout  moment  ;  à  chaque  pas  on  est  obligé  de 
recourir  aux  témoins  et  aux  exports,  si  c’est  un  mal,  du 
moins  est-ce  un  mal  inévilalde:  pourquoi  n’emploiera i(-on 
pas  CO  genre  de  preuves  pour  vérifier  une  lésion,  puisqu’on 
y  défère  quand  il  s’agit  de  bien  ]dus  encore,  quand  il  faut 
prononcer  sur  la  vie  d’un  homme  ? 

Mais,  dit  Thomnsius,  celte  vérification  est  très-difficile. 

Il  exagère  les  difficultés;  dans  chaque  localité  on  connaît 
en  général  la  valeur  réelle  cl  la  valeur  relative  des  proprié¬ 
tés,  l’on  ilécide  du  prix  de  celle  qu’il  faut  estimer  par  la 
comparaison  avec  celles  qui  l’environnent. 

riiomasius  prétend  que  c’est  au  vendeur  à  user  de  pru¬ 
dence,  et  que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  contrats 
entre  majeurs. 

D’abord  toutes  les  ventes  ne  sont  point  fiülcs  directement 
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par  les  propriétains  pour  ne  point  commcUrc  irimprii- 
(lence.  Un  ciloyon  est  retenu  loin  de  son  domicile,  il  est 
obligé  de  conlier  à  des  tiers  la  direction  de  ses  affaires,  et 
ces  tiers  peuvent  n’êtrc  pas  toujours  aussi  soigneux  que  lui- 
inéme  ;  un  antre  est  dégagé  pai’  la  loi  des  liens  de  la  mino¬ 
rité;  mais  il  est  retenu  encore  par  la  nature,  car  il  ne  faut 
pas  croire  que,  si  diverse  dans  ses  productions,  la  nature 
soit  égale  dans  la  formation  de  la  raison  humaine;  qu’à  la 
meme  épO(|uê  et  au  même  moment  elle  ré]>ar tisse  aux 
hommes  une  mesure  égale  de  prudence  et  de  maturité,  f.a 
loicûvilo,  pour  éviter  l’arbitraire,  a  dd  s’arrêter  à  un  point 
précis  et  fixer  uniformément  pour  tous  les  hommes  l’époqm? 
do  la  majorité;  mais  le  législateur  peut-ü  oublier  (pi’cnire 
des  individus  inégaux  en  talents,  en  intelligence,  une  règle 
égale  n’est  qu’une  invention  purement  civile  ? 

Il  faut  prendre  la  société  comme  elle  est,  avec  son  jeu, 
avec  ses  ressorts,  avec  tout  le  dis[mra(e  de  sa  eoiislilulion. 
Ainsi  quand  on  voit  un  absent  li-ompé,  un  jeune  hommi> 
de  vingl-et-un  ans  spolié  ])ar  un  contrat  de  vente,  quoi  de 
plus  juste  que  de  venir  à  son  secours!  l.a  loi  tend  une  main 
protectrice  à  celui  qui  se  trouve  grevé  d’une  servitude  qu’on 
lui  avait  cacliée,  à  celui  au([uel  il  manque  quelques  arpents 
de  terre,  à  celui  enfin  qui,  par  refiét  tl  ime  vente,  éprouvi* 
la  lésion  la  plus  légère,  et  elle  abandonnerait  sans  pitif’ 
rhommo  auquel  une  vente  enlève  la  moitié  de  son  bien! 

Le  raisonnement  <le  ïhomasius  ne  peut  se  soutenir  au¬ 
près  de  ces  rétlexions.  Il  y  a  mieux  :  Thomasius  avait  plus 
étudié  les  lois  anciennes  que  les  lois  nouvelles  ;  il  les  avait 
méditées  dans  un  esprit  de  curiosité,  et  non  comme  ceux 
qui  ne  les  voient  que  dans  l'usage,  et  (jui,  s’ils  ne  sont  plus 
savants  que  lui,  sont  du  moins  beaucoup  plus  utiles;  il  a  eu 
la  vanité  de  prétendre  aux  découvertes,  d  énoncer  des  iilées 
nouvelles,  et  de  manifester  ce  (jui  jjaraissail  avoir  éclia|»[>é 
à  ceux  qui  ront  précédé  :  c  est  ce  seulimcnl,  il  n'en  faut 
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point  douter,  qui  a  dicté  sa  dissertation  ;  mais  d’autres  ju¬ 
risconsultes  aussi  doctes  que  lui  bénissent  la  loi  qu’il  im- 
prouve. 

Il  prétend  (jue  si  la  rescision  pour  lésion  entre  majeurs 
était  admise,  il  n’y  aurait  plus  rien  de  stable  dans  les  con¬ 
ventions.  C’est  ainsi  que,  pour  vouloir  trop  [uoiiver,  il  ne 
[U’ouve  rien.  Les  autres  causes  <le  rescision,  le  défaut  de 
contenance,  une  servitude  latente,  etc. ,  ne  peuvent-elles  pas 
renverser  une  foule  de  contrats,  romme  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  ? 

Tlioniasius  ne  peut  se  rendre  raison  de  ce  que  c’est  que 
le  dol  re  ipaâ. 

Il  faut  le  lui  expliipier.  Le  dol  personnel  ne  se  découvre 
point  par  l’inspection  de  la  chose,  il  résulte  des  circonstances 
(pi’on  ne  connaît  que  par  la  déposition  de  If'moins,  Le  dol 
réel,  au  contraire,  résulte  de  l’inspection  de  la  chose  qui  en 
donne  la  preuve,  sans  que  rintervenlion  des  témoins  soit 
nécessaire. 

La  distinction  est  donc  tout  entière  à  l'avantage  du  dol 
réel,  elThomasius,  qui  le  rejette,  admet  bien  plus,  |)uisqu’il 
veut  (|ii’on  s’tMi  rapporte  à  des  témoins.  Quand  le  fonds 
(\st  là,  on  a  des  termes  de  comparaison  pour  juger  de  la 
lésion.  C’est  le  fonds  lui-inéme  d’un  coté,  c’est  le  prix  de 
raiilrc  ;  dans  le  dol  personnel,  on  n’a  pins  de  terme  de  com¬ 
paraison;  il  faut  saisir  des  faits  particuliers,  les  rappro¬ 
cher,  les  comparer,  et  marcher  à  la  lueur  Irompeiiso  du 
témoignage. 

olijecte  cpio  dans  l’experlise  le  sort  du  contrat  finit  par 
être  livré  à  la  prohilé  d’un  seul  liomine. 

Il  est  d'abord  possible  de  prendre  des  précautions  pour 
corriger  cet  inconvénient,  mais  quand  il  serait  inévitalde, 
ne  s’en  rapporte-t-on  pas  tous  les  jours  dans  les  tribunaux 
au  témoignage  d'iin  seul?  comment  peut-on  reprocher  à 
une  matière  parlieulièrc  de  législation  un  inconvénient  qui 
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se  renconlre  dans  toutes  les  autres?  on  le  retrouve  dans  les 
expertises,  dans  les  jugements,  dans  les  arbitrages  ;  il  est 
partout  enfin,  avec  celle  dilférence  que  l’opinion  de  rexpert, 
<(ui  détermine  s’il  y  a  lésion  est  motivée,  qu’elle  n'est  pas 
appuyée  sur  un  fait  caché,  mais  sur  un  lait  [ihysique  et 
présent,  sur  les  revenus  et  la  valeur  des  liérilages  voisins; 
avantage  qui  n’existe  dans  aucun  autre  genre  de  preuves. 

On  ne  doit  donc  pas  s’elTraycu’  de  rinconvénient  (|ui  a  été 
objecté:  on  a  vu  des  jugements  injustes  et  universel lement 
improuvés,  mais  y  a-t-il  jamais  eu  un  murmure  général 
contre  (juchpies  jugements  qui  aient  prononcé  la  rescision 
pour  cause  de  lésion?  non  sans  doute  les  juges  n’oseraient 
s’écarter  de  leur  devoir,  parce  que  chacun  peut  les  contrô¬ 
ler  et  se  convaincre  par  ses  yeux  de  leur  injustice  ou  de  leui* 
équité. 

Enfin  le  juge  n’est  point  lié  par  le  rapport  des  experts  si 
les  circonstances  le  démentent,  le  juge  l’écartera  pour 
suivre  son  opinion  personnelle,  comme  il  fait  dans  presque 
toutes  les  autres  allai  res. 

On  admet  des  présomptions  même  contre  les  contrats; 
des  présomptions  ne  sont  que  des  indices  qui  approchent 
des  preuves,  car  il  n’y  a  de  preuves  vériiahlement  con¬ 
cluantes  que  celles  qui  dcviemienl  la  conséquence  4lc  prin¬ 
cipes  certains;  des  présoiiqttions  sont  des  coiisé(picnces  de 
principes  moins  certains,  mais  t[ui  approchent  néanmoins 
de  la  certitude  ;  et  cependant  dans  les  atVaires  de  la  vie, 
pres<pie  tout  se  règle  par  d(*s  présomptions.  Forcé  île  déci¬ 
der  on  ne  peut  s’en  rapporter  qu’à  la  vérité  apparente  lors¬ 
qu’on  est  privé  dullamheau  de  la  vérité  évidente,  si  les  pi'é- 
sonq>tions  règlent  tout,  pourquoi  les  repousser  dans  le  seul 
cas  oii  elles  ne  peuvent  être  Feilel  de  la  cornqition  ;  et  alors 
que  si  on  les  repousse,  on  mainticjit  ce  qu’il  y  a  de  plus 
injuste,  lu  lésion  énorme? 
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Séance  du  9  nivAse  an  \ii. 

La  discussion  étant  arrivée  à  l’article  20  du  présent  litre, 
rrcd/iard  dit  ([ue  cet  article  est  en  conlradielion  avec  les  ai- 
licles  18  el  19.  Le  premier  de  ces  articles  vent  que  le  bail 
cesse  de  plein  droit  à  l’expiration  du  ternie  fixé  ;  le  second 
qu’il  y  ait  tacite  reconduclion,  si  le  preneur  reste  ou  est 
laissé  en  possession.  Zlè/ot  de  Préamctwii  pense  que,  sans 
jioser  de  régies  précises  pour  rexpulsioii  du  fermier  ou  la 
[U'oloiigation  de  sa  jouissance,  il  convient  d’abandonner  ce 
cas  à  la  sagesse  du  juge. 

Le  citoyen  iVr/«ii5  dit  que  l’article  tel  qu’il  est  proposé 
remplit  ces  vues,  puisque  ce  seront  les  juges  qui  décideront 
dans  quelles  circonstances  le  propriétaire  sera  réputé  avoir 
laissé  le  fermier  en  possession  ;  mais  (jue  du  moins  il  leur 
donne  une  règle  el  M’abandonne  |>as  les  parties  à  un  aiiii- 
traire  absolu. 

Séance  du  21  nivdse  an  xu. 


Le  citoyen  présente  à  la  discussion  la  section  n  du 
cliapitre  VI  du  titre  xi  de  la  vente,  ajournée  dans  les  séances 
des  30  Irimaire  cl  9  nivôse. 

Le  citoyen  Porlalis  remarque  que  la  question  est  de  savoir 
si  l’action  en  rescision  doit  être  accordée  aux  majeurs  pour 
vilelé  de  prix. 

Pour  la  traiter  dans  toute  son  étendue,  il  faut  expliquer 
ce  q»ii  a  été,  ce  qui  est,  ce  qui  doit  être. 

Autrefois  la  lésion  d’outre  moitié  donnait  au  vendeur 
l’action  en  rescision  <jui  durait  dix  ans.  La  lésion  était  jus- 
tiliée  jiar  une  expertise  et  par  d’autres  preuves,  le  bien  était 
estimé  suivant  le  prix  qu’il  avait  au  temps  de  la  vente.  Celte 
jurisprudence  a  changé  depuis  la  révolution  ;  la  loi  du 
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1 4  fructidor  an  m  a  refusé  aux  majeurs  la  rescision  pour 
cause  de  vilelé  de  prix. 

(’ette  loi  est  née  des  circonstances. 

A  l’époque  où  elle  fut  portée,  il  était  impossible  de  re¬ 
connaître  dans  quels  cas  il  y  avait  lésion;  le  papier-mon¬ 
naie  et  la  valeur  des  immeubles  étaient  soumis  h  une  égale 
mobilité,  on  ne  pouvait  plus  ni  saisir  ni  déterinincr  aucune 
proportion  entre  le  prix  convenu  et  la  valeur  réelle  de  la 
cbose  :  ces  motifs  ont  obligé  de  suspendre  raction  on  re¬ 
scision. 

Auj  ourd’bui  une  nouvelle  législation  civile  se  prépare: 
le  législateur  n’est  plus  géné  par  les  circonstances,  il  peut 
et  il  doit  revenir  aux  principes  dans  toute  leur  pureté;  c’est 
donc  ici  le  moment  d’examiner  si  l'action  en  rescision  doit 
être  accordée  aux  majeurs  pour  lésion  d’outre  nioitié  ou 
pour  une  lésion  plus  grande. 

Il  est  deux  choses  à  examiner,  le  principe  et  le  ino<!e 
d’exécution. 

J*our  fixer  le  principe,  il  faut  partir  de  vérités  convenues. 

Or,  il  est  avoué  (|ue  le  contrat  de  vente  est  un  contrat 
commutatif,  c’est-à-dire,  où  cliacime  des  parties  ne  donne 
que  pour  recevoir  l’équivalent,  ou  si  l’oii  veiit  un  prix  pro¬ 
portionne  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se  dessaisît. 

Ainsi  d’abord  il  est  dans  l’essence  même  du  contrat  qu’il 
soit  rescindé,  quand  l’équi valent  de  la  cliose  n’a  pas  été 
fourni. 

Luc  antre  maxime  non  moins  certaine  dans  le  droit  est 
qu’il  n'y  a  pas  d’obligation  sans  cause. 

Ouolles  sont  les  causes  des  contrats? 

Dans  les  contrats  de  biiaifaisance,  la  cause  est  la  bienfai¬ 
sance  même. 

Mais  dans  les  contrats  intéressés  la  cause  est  l'intérél, 
c’est-à-dire,  ravanlage  que  les  parties  trouvent  à  les  faire: 
dans  la  vente  cet  intérêt  est  pour  le  vendeur  d’avoir  le  prix 
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rcprésentalif  de  fiu  cliüse  plutôt  (jue  sa  chose  iiièiue;  pour 
l’acheteur  d’avoir  la  chose  plutôt  que  la  sonuue  d’argent 
qui  en  représente  la  valeur. 

Ceci  posé,  on  sent  (ju’il  n’y  a  de  cause,  dans  la  vente  que, 
lorsque  le  prix  esl  en  propol  lion  avee  la  valeur  de  la  chose 
vendue;  si  donc  il  existe  une  lésion  énonne,  si  le  prix  et  la 
valeur  de  rolijet  vendu  sont  liors  de  toute  proportion  entre 
eux,  il  n’v  a  certainement  plus  de  cause. 

Au  reste,  ce  n’est  pas  ici  le  seul  cas  oii,  ]>ûur  décider  de 
la  validité  du  contrat  de  vente,  on  compare  le  prix  avec  la 
valeur  de  lachuse  ;  s’agil-il  de  détermÎMcr  si  un  contrat  qui  se 
présente  sous  le  titre  et  sous  les  ap[)arences  de  la  vente  n’est 
réellement  qu'une  donation  pallice  ?  S’il  n’est  qu’un  avan¬ 
tage  ménagé  à  certaines  personnes  contre  la  prohibition  de 
la  loi,  si  renfermant  une  clause  de  réméré,  il  ne  nms(|ue 
pas  un  simple  gage,  (piel  est  l’indice  auquel  on  s’arrête?  A 
la  vilelé  du  prix,  on  doit  sons  doute  raisonner  sur  la  lésion, 
cornmc  dans  tous  les  cas  ou  l’on  cherche  à  découvrir  le  vé¬ 
ritable  caractère  du  contrat. 

Mais  des  majeurs  doivent-ils  être  restitués  comme  lésés  ? 
La  loi  les  iléclare  capables  de  gêna*  leurs  affaires;  elle  re¬ 
connaît  que  leur  raison  esl  arrivée  à  sa  maturité;  ils  ont 
donné  leur  (consentement,  le  consentement  forme  les  con¬ 
trats,  i>eu bon  venir  à  leur  secours  sans  ébranler  la  foi  des 
conventions  ? 

Quoi!  la  loi  ne  vieul-elle  pas  au  secours  des  majeurs  dans 
beaucoup  d’autres  cas  où  ces  motifs,  s’ils  étaient  solides, 
devraient  l’eii  détourner  ?  On  jieut  en  eflel  appliquer  à  l’er¬ 
reur,  au  dol,  a  la  crainte  inspirée  sans  violence,  toutes  les 
considérations  (pic  l’on  fiiit  valoir  pour  le  cas  de  la  lésion, 
et  cependant  la  loi  ne  s’y  est  pas  arrêtée. 

Il  y  a  plus,  elle  secourt  le  majeur  même,  contre  lu  lésion; 
pour  d’autres  actes  que  le  contrat  de  vente;  en  eÜ'el,  le  par- 
lage,  ou  il  y  a  lésion  du  tiers  au  (juarl,  n'est-il  pas  rescindé? 
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On  répoiulra  (juc  c’est  par  le  iiiotü'  parltcnlier  fpie 
lité  lu  plus  parlaitc  est  de  l’essenec  des  parla^ies. 

Aussi  se  coiiten(e-l-on  d'une  lésion  moindre,  mais  une 
égalité  quelconque  u’est  pas  moins  l’essence  des  autres  con¬ 
trats,  sinon  on  ne  verrait  plus  dans  les  parties  que  des  op¬ 
presseurs  (d  des  opprimés;  ils  ne  peuvent  donc  subsister 
lorsiju’ils  produisent  une  lésion  qui  passe  toute  raison  et 
toute  mesure. 

Ainsi  on  n’aperçoit  pas  «le  molit’s  pour  respecter  le  con¬ 
trat  de  vente  plus  que  les  autres  contrats,  comme  si  ceux- 
ci  ne  SC  formaient  pas  aussi  par  le  consentement. 

Mais  est-il  bien  vrai  qu’il  y  ait  consentement  dans  un 
contrat  qui  présente  une  lésion  énorme? 

On  convient  (|ue  l’erreur  vicie  le  conscntemeiil,  «pie 
riioinmc  trompé  n’a  pas  consenti. 

Dès  lors,  lorsqu’un  citoyen  s’est  trouvé  «lans  des  circon¬ 
stances  telles  (juc,  s’il  eut  connu  toute  rélciidue  de  la  lé¬ 
sion,  il  n’eCit  pas  souscrit  le  contrat,  on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  ait  consenti,  car  personne  ne  consent  spontanément 
è  d’aussi  grandes  pertes  ;  aussi  Dumoulin  dit-il  qu’il  doit 
être  restitué  non  comme  lésé,  mais  comme  trompé. 

Et  «jii’on  ne  dise  pas  qu’on  ne  jieut  pas  supposer  que  des 
majeurs  se  laissent  surprendre. 

Un  majeur  qui  sort  de  la  minorité,  surtout  depuis  qu’elle 
linil  à  viiigt-cl-un  uns,  n’a  |)as  encore  atteint  l’époque  de  la 
raison. 

Un  majeur  n’est  pas  toujours  |»résenl,  il  est  obligé  de 
donné  des  procurations,  même  générales  ;  son  mandataire 
est  trompe,  quelquefois  il  le  trompe. 

Un  majeur  veillit,  et  l’on  profite  de  sa  caducité  pour  lui 
surprendre  sous  le  titre  de  vente  des  donations  «pic  la  vileté 
du  prix  simulé  fait  reconnaître. 

Un  majeur  entin  n’est  pas  infaillible;  quand  il  est  trompé, 
il  a  droit  à  la  protection  des  lois  comme  tout  autre  opprimé. 
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Si  ilonc  l’erreur  el  le  dol  doivent  faire  venir  au  secours 
tles  majeurs,  en  quelle  occasion  ont-ils  cet  elfet,  s’ils  no 
l’ont  pas  lorsipie  le  dol  est  évident,  et  (pi’il  est  prouvé  par 
la  chose  même,  re  ipsû? 

C’est  ici  rpj’on  nous  ariéte,  continue  le  citoyen  Portalis, 
et  qu’on  nous  parle  de  la  dilTiculté  de  reconnaître  la  lésion 
par  rinspeclion  de  la  chose,  parce  qu’il  est  impossible,  dit- 
on,  de  déterminer  le  juste  prix  d’un  bien. 

Ce  mot  juste  prix  n’est  cepemlant  pas  vide  de  sens;  dans 
ropinion.  dans  l’usage,  il  a  une  signification  déterminée, 
on  l’entend  dans  la  société  lorsqu’on  imrle  d’un  homme 
qui  a  fait  un  bon  marché,  parce  qu’il  a  acheté  (à  un  prix 
raisonnable. 

Dans  les  lois  mêmes  on  le  trouve  employé. 

Quand  on  a  réglé  les  conditions  sous  lesquelles  un  citoyen 
peut  être  exproprié,  on  a  dit  (|ue  ce  serait  lorsque  ce  sacri¬ 
fice  serait  conunandé  par  futilité  publique  et  à  la  charge 
d’une  juste  indemnité. 

Celte  rédaction  est  rouvrage  du  conseil,  ce  n’est  donc 
|)as  devant  lui  qu’elle  a  besoin  d’étre  justifiée. 

Or,  si  dans  ce  texte,  l’idée  qu’on  attache  au  mot  juste 
prix  est  claire,  il  ne  peut  devenir  ambigu  dans  un  autre. 

Mais  il  faut  discuter  les  objections  de  détail. 

On  demande  pourquoi  le  principe  de  la  rescision,  s’il 
est  é(iuitable,  n’est  pas  appliqué  aux  ventes  mobilières. 

C’est  ])arce  que  la  nature  des  choses  s’y  oppose. 

La  valeur  des  biens  mobiliers  est  tellement  variable,  qu’il 
est  Irès-dilïicile  de  la  fixer,  et  alors  on  n’a  plus  de  règles 
pour  discerner  la  lésion. 

La  valeur  des  immeutdes  change  aussi  sans  doute  ;  mais 
la  variation  est  bien  moins  rapide  ;  on  sait  ce  que  vaut  un 
immeultle  dans  un  temps,  dans  des  circonstances,  dans  un 
lieu  donné,  on  a  donc  des  termes  de  comparaison  pour  ju¬ 
ger  si  le  vendeur  se  trouve  lésé. 
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Mais  011  SC  rcjeilo  sur  le  mode  d'exccutiou  el  l’on  dif 
qu’il  n’esl  t»as  sans  danger  d’adinellre  un  principe  dont  l’ap- 
plicalion  ne  peut  èire  faileijue  par  un  moyen  aussi  incertain 
(|ue  l’expertise. 

Des  experts  mérilent-ils  donc  moins  de  confiance  que  des 
témoins  qu’on  retrouve  cependant  dans  la  législation  ci¬ 
vile,  et  ce  ((ui  est  plus  encore  dans  la  législation  criminelle  ? 

Ils  en  méritent  davantage. 

Des  témoins  déposent  de  laits  fugitifs  et  dont  il  ne  reste 
de  trace  que  dans  leur  niéinoire;  des  experts  déposent  de 
faits  qui  sont  présents  et  qu’on  peut  vérifier  après  eux. 

Si  des  experts  peuvent  être  corrompus,  des  témoins  aussi 
peuvent  l’élrc,  mais  les  experts  sont  démentis  par  d’autres 
témoins  irrécusables  :  la  chose  vendue  et  le  prix. 

Des  ex[ierls  motivent  leur  témoignage,  ils  ne  sont  pas 
crus  si  les  faits  qui  existent  encore  les  contredisi'nt  ;  il  suffit 
à  dos  Idiimins,  pour  ne  pas  être  repoussés,  do  no  rion  adir- 
mer  d’invraisemblable. 

Au  surplus,  le  ministère  des  experts  n'est  jias  toujours 
('inployé,  lu  lésion  peut  être  vérifiée  même  par  des  preuves 
littérales,  ])ar  les  ventes  antécédentes,  par  les  partages,  par 
les  baux  ;  il  suffit  quelquefois  de  comparer  le  |)rix  avec  ce¬ 
lui  des  propriétés  voisines. 

On  objecte  enfin  qu'il  est  dangereux  de  laisser  la  propriété 
incertaine. 

Il  se  peut  qu’un  terme  de  dix  ans  soit  trop  long,  llien  ne 
s’oppose  à  cequ’oii  donne  a  l’action  une  durée  moins  longue  : 
mais  s’il  fallait  la  sacritier  en  entier  a  cette  crainte  de  lais¬ 
ser  un  moment  la  propriété  incertaine,  ce  serait  sacritier 
l’équité  même,  et  alors  raction  de  dol,  d’erreur,  et  beau¬ 
coup  d’autres  ne  }>euveiil  plus  subsister. 

Mais,  dit-on  encore,  la  loi  qu’on  veul  rétablir  n’a  pas 
toujours  existé,  elle  était  inconnue  dans  les  beaux  temps 
de  Home, 
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Sansdoule  les  loisnaissciil  du  lempset  des  circoiistuuces  ; 
celle-ci  a  élé  appelée  par  des  tcni|>s  de  corruption,  est-ce 
donc  un  temps  de  corruption  ([u’il  faut  choisir  pour  l’a¬ 
broger  ? 


Sdance  du  28  nivôse  an  xii. 


De  U  di9« 


Le  citoyen  Portalis,  nommé  par  le  premier  consul  avec  .n-* 
les  citoyens  Berlier  et  Petit  pour  présenter  au  corps  légis- 
latif,  dims  sa  séance  du  26  nivôse,  le  titre  deuxième  du  livre 
deuxième  du  projet  de  Code,  civil  de  la  propriété,  et  pour  en 
soutenir  la  discussion  dans  la  séance  du  6  pluviôse,  dépose 
sur  le  bureau  l’exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Le  citoyen  Portalis  présente  le  titre  xvi  du  livre  iii  du 
dépôt  et  du  séquestre. 

Lorsqu’on  arrive  à  la  discussion  de  l’article  1 0,  le  citoyen  et  Æ»* 
Defermon  dit  que  cet  article  n’est  pas  assez  clair  et  ne  pa-^^’’ 
ralt  pas  soumettre  le  dépositaire  à  des  soins  assez  étendus 
envers  le  dépôt  qu’il  a  reçu. 

Le  citoyen  Portalis  répond  qu’un  dépositaire  qui  rend  un 
service  d’ami  ne  doit  pas  être  soumis  à  une  responsabilité 
aussi  étendue  que  celle  qui  résulterait  de  la  rédaction  qui 
est  proposée  ;  il  suffit  qu’il  donne  à  la  conservation  du  dé¬ 
pôt  les  soins  d’un  bon  administrateur,  le  déposant  est  libre 
dans  son  choix  ;  s’il  place  mal  sa  confiance,  il  commet  une 
faute  qui  compense  et  qui  couvre  dans  une  certaine  me¬ 
sure  la  négligence  du  dépositaire  ;  c’est  par  celte  considé¬ 
ration  qu’oii  n’oblige  ce  dernier  ([u’aux  mômes  soins  qu’il 
donne  ù  ses  propres  affaires  et  non  à  la  sollicitude  extrême 
et  scrupuleuse  que  l’on  exige  de  celui  qu’on  assujettit  aux 
soins  d’un  bon  père  de  famille. 

Uelativement  aux  dispositions  de  l’article  24  du  même 
titre  ainsi  conçues,  ^  2  :  S’il  découvre  [le  dépositaire)  que 
la  chose  a  élé  volée,  et  quel  eu  est  le  véritable  propriétaire, 
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il  doil  dénoncer  à  celui-ci  le  dépol  qui  en  a  élé  fait,  avec 
sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  délerminé  et  suf¬ 
fisant.  Si  celui  auquel  la  sommation  a  été  faite  néglige  de 
le  réclamer,  le  dépositaire  est  valabSeinent  décliargé  par  la 
tradition  qu’il  en  fait  à  celui  duquel  il  Ta  reçu  ;  le  ciloven 
Kegnaud  dit([u’il  paraît  extraordinaire  d’autoriser  le  dépo¬ 
sitaire  à  rendre  la  chose  à  celui  ([u'il  saurait  l’avoir  volée. 

Le  citoyen  Portalis  répond  qu’il  est  possible  qu’il  y  ait 
eu  des  arrangements  entre  les  parties,  alors  ]>ourquoi  dé¬ 
noncer  un  délit  dont  elles  ont  voulu  eflacer  les  traces,  et 
qui  ne  blesse  que  des  intérêts  privés,  qui  peut-être  même 
n’a  jamais  existé  ?  car  il  n’est  pas  certain  que  les  renseigne¬ 
ments  donnés  aux  dépositaires  fussent  vrais;  il  suffit  donc 
que  le  propriétaire  soit  averti  :  c’est  à  lui  d’agir  ;  s’il  garde 
le  silence,  le  dépositaire  n’est  |»as  obligé  de  veiller  h  ses  in¬ 
térêts  avec  plus  de  soin  que  lui-même;  le  dépositaire  ne 
doit  pas  s’exposer  à  diiramer  mal  à  propos  un  citoyen,  ni 
à  SC  voir  poursuivi  comme  ralomnialeur. 

Le  citoyen  Kegnaud  objecte  que  la  sommation  ({ue  l’ar¬ 
ticle  oblige  à  faire  au  propriétaire  suffit  [)Our  divulguer  le 

délit. 

Le  citoyen  Portalis  répond  qu’une  sommation  n'est  pas 
un  acte  public,  elle  ne  va  pas  au  delà  des  parties ,  le  tiers 
interposé  entre  elles  n’est  là  ([iic  le  moyen  de  communica¬ 
tion  exigé  par  la  loi. 

D’ailleurs,  on  est  maître  de  la  rédaction  d’un  acte  sem¬ 
blable,  et  dès  lors  on  peut  écarter  toute  énonciation  trop 
positive,  et  dire  par  exemple  que  faute  de  réclamation,  on 
rendra  le  dépôt  à  celui  (jui  l’a  confié;  au  contraire,  dans  la 
déclaration  faite  à  un  officier  public,  on  est  forcé  d’expli- 
<iuer  les  faits  et  de  nommer  les  personnes. 

La  discussion  arrivant  à  l’article  27  du  même  titre,  le 
citoyen  Defermoti  demande  qu’on  explique  bien  que  l’ar¬ 
ticle  ne  s'applique  qu’au  dépôt  lait  par  un  tuteur,  un  mari, 
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ou  un  administrateur,  dans  sa  qualité  d’administrateur,  de 
tuteur  ou  de  mari. 

Le  citoyen  Portalis  répond  que  l’article  est  évidemment 
rédigé  dans  ce  sens. 

Le  citoyen  Portalis  fait  lecture  du  chapitre  iii  du  sé¬ 
questre. 

Discussion  de  l’article  40,  ainsi  concu  ;  Le 
séquestré  ne  peut  être  déchargé  avant  la  contestation  ter¬ 
minée,  (|ue  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéres¬ 
sées  ou  pour  une  cause  jugée  légitime. 

Le  citoyen  Regnaud  regarde  le  séquestre  purement  con¬ 
ventionnel,  comme  un  contrat  résoluble  par  le  consente¬ 
ment  de  ceux-là  seulement  qui  Pont  formé  sans  que  le  dé¬ 
positaire  puisse  régler  su  conduite  sur  l’intérêt  d’un  tiers 
qu'il  ne  connaît  pas. Si  ceux  qui  ont  fait  le  dépôt  s’accordent 
pour  le  retirer,  on  ne  peut  leur  opposer  l’intérêt  de  ce 
tiers. 


Le  citoyen  Portalis  dit  que  la  rédaction  de  l’article  doit 
être  maintenue.  On  s’est  servi  de  l’expression  parties  inté¬ 
ressées  dans  la  prévoyance  que  les  déposants  pourraient 
vouloir  retirer  la  chose  avant  que  la  contestation  fût  termi¬ 
née  et  pour  leur  en  réserver  le  droit;  cette  dénomination 
en  effet  ne  convient  qu’aux  personnes  qui  ont  confié  leurs 
intérêts  au  dépositaire,  et  qui  l’ont  appelé  en  justice  avant 
la  contestation,  à  ceux  enfin  qui  se  monlronl  et  non  à  des 
tiers  inconnus. 


Le  citoyen  Regnaud  reprend  :  11  pense  iju’il  peut  arriver 
que  des  associés  niellent  leur  actif  en  séquestre  jusque 
après  le  règlement  de  leur  conqile,  il  doit  leur  être  permis 
de  retirer  tant  qu’il  n’y  a  pas  contestation.  Treilhard  pense 
que  c’est  la  un  dépôt  et  non  un  séquestre. 

Le  citoyen  Portalis  dit  que  quand  il  existe  une  contesta¬ 
tion,  il  y  a  séquestre;  ([uand  il  n’en  existe  pas,  il  n’y  a  qu’un 
dépôt  ;  ainsi  lorsque  les  parties  couvicunent  de  séquestrer 
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la  chose,  ce  iic  peut  cire  que  parce  qu’elle  se  Irouve  eu  li¬ 
tige,  el  alors  il  y  a  lieu  (l’appliquer  rarlicle42. 

Le  citoyen  Uegnaud  croit  que  le  dépôt  n’a  lieu  que  pour 
les  choses  mohilières  et  le  séquestre  seuleineiit  pour  les  iui- 
nieuhles. 

Le  citoyen  Portalis  répond  (pi'i!  n’est  point  inhérent  à  la 
natiu'e  du  sé<[uestre  do  ne  pouvoir  être  établi  (pie  sur  des 
imnieuhles.  Le  dépôt  à  la  vérité  ne  peut  avoir  lieu  (|ue  pour 
choses  mobilières  ;  mais  le  sétpiestre  jieut  être  égaleineiit 
établi  sur  les  meubles  et  immeubles. 

Séance  du  5  [iluviôse  an  xii. 


Des  cori'* 
(rais  aléatoi¬ 
res* 


Le  citoyen  Portalis  présente  le  litre  xix  du  livre  iii  du 
projet  de  Code  civil,  des  contrats  aléatoires. 

Le  citoyen  Portalis  fait  lecture  du  cliapilrc  du  jeu  et 
du  pari.  Les  articles  2,  3  et 4  qui  le  composent  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Portalis  fait  lecture  du  cbapilrc  ii  du  contrat 
de  rente  viagère. 

Discussion  relative  à  l’article  15  du  meme  titre.  Le  ci¬ 
toyen  Defermoii  objecte  cpie  si  le  créancier  lomlje  en  fail¬ 
lite,  la  condition  de  ses  créanciers  devient  beaucoiqj  trop 
dure,  s’ils  n’ont  aucun  moyen  d’allranchir  de  la  rente  les 
biens  qui  forment  leur  gage. 

Le  citoyen  Portalis  répond  (|ue  ni  le  changement  survenu 
dans  la  fortune  du  débiteur,  ni  le  fait  de  scs  créanciers,  ne 
peuvent  détruire  le  contrat  antérieurement  formé,  ou  mo¬ 
difier  la  condition  du  créancier  de  la  rente. 


Séance  du  7  pluvidse  an  xu. 


T)e  la  pro.  Lc  citoYCU  Porlalîs  annonce  (lue  le  titre  ii  du  livre  n  du 
projet  de  Code  civil,  de  la  propriété,  a  été  décrété  par  le 
corps  législatif  dans  sa  séance  du  ü  de  ce  mois. 


cooE  rivii,. 


4ÎI 


Contritnld 
i  eu 
maiicrd  ci¬ 


lles  céntriïlt 


Hc  la  pre- 


ï.c  citoyen  Portalis,  d’après  la  conférence  tenue  avec  le  par  ^rj 
tribunal,  présente  la  rédaclion  définitive  du  titre  iv  du  v!i«.' 
livre  lu  de  la  contrainte  par  corps  on  matière  civile. 

Le  citoyen  Portalis  présente  une  nouvelle  rédaction  du  aléatoires, 
litre  MX  du  livre  ni  du  projet  de  Code  civil  des  contrats 
aléaloires. 

Dans  la  discussion  de  l’article  23  du  titre  du  prêt,  le 
ciloyen  Joilivet  demande  la  suppression  du  mot  marc,  lequel 
n'est  plus  en  usage. 

Le  citoyen  Portalis  pense  (juc  l’on  pourrait  y  substituer  le  " 
mot  poids. 

Le  citoyen  Portalis  présente  le  titre  xx  du  livre  ni  du  pro-  iwiiniou 
jet  de  Code  civil,  de  la  prescription . 

Le  citoyen  Portalis  fait  lecture  du  chapitre  i",  contenant 
les  dispositions  générales. 

Le  citoyen  Portalis  fait  lecture  du  chapitre ii  delà  pos¬ 
session. 

Le  ciloyen  Portalis  fait  lecture  du  chapitre  iii  des  causes 
qui  empêchent  la  prescription. 

Le  citoyen  Portalis  fait  lecture  du  chapitre  iv  des  causes 
qui  interrompent  on  qui  suspendent  le  cours  de  ta  pre¬ 
scription. 

Le  citoyen  Portalis  fait  lecture  du  chapitre  v,  du  temps 
requis  pour  prescrire. 

Lors  de  la  discussion  sur  les  dispositions  contenues  dans 
l’article  53  du  litre  do  la  prescri[ition,  te  citoyen  Pelet,  pour 
que  les  avoués  ne  prolongent  jias  inutilement  des  procé¬ 
dures  dispendieuses,  propose  de  réduire  à  la  durée  do  deux 
ans,  au  lieu  de  cinq,  leur  action  même  pour  des  affaires 
non  encore  terminées. 

Le  citoyen  Berlier  combat  cette  proposition,  et  le  citoyen 
Portalis  ajoute  que  si  la  proposition  du  citoyen  Pelet  était 
adoptée,  le  pauvre  ne  trouverait  i>Uis  d’avoués  qui  voulus¬ 
sent  faire  des  avances  pour  lui  ;  (pic  d’ailleurs  elle  n'en- 
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chaînerait  pas  la  cupidité,  car  il  est  possible  de  faire  en  deuv 
ans  des  frais  aussi  considérables  que  dans  un  laps  de  temps 
beaucoup  plus  long. 

Lors  de  la  discussion  de  l’article  96  du  même  titre,  con¬ 
cernant  la  durée  de  racliou  en  rescision  de  la  vente  en  cas 
de  lésion,  le  citoyen  Crélol  examine  s’il  est  nécessaire  de 
faire  durer  raclion  pendant  deux  ans...  On  n’accorde,  dit-il, 
que  deux  mois  à  des  créanciers  pour  reconnailre  si  la  vente 
de  leur  gage  leur  est  préjudiciable  et  pour  surencliérir, 
pourquoi  accorderait-on  deux  ans  à  un  vendeur? six  mois 
devraient  lui  suffire;  mais  pour  n’élrc  pas  trop  rigoureux, 
on  peut  lui  donner  un  an. 

Le  citoyen  Portalis  combat  celle  proposition. 

11  observe  d’abord  qu’aulrefois  l’action  en  rescision  sub¬ 
sistait  pendant  dix  ans,  et  que  c’est  en  abréger  prodigieuse¬ 
ment  la  durée  que  de  la  réduire  à  deux. 

Il  ajoute  qu’elle  existera  au  profit  des  femmes,  des  mi¬ 
neurs,  enfin  de  tous  ceux  que  la  loi  regarde  comme  privi¬ 
légiés,  et  que  par  celte  raison  elle  n’a  pas  soumis  à  la  pre¬ 
scription  ordinaire  :  il  est  diificile  de  la  réduire  à  l’égard  de 
toutes  ces  personnes  à  une  durée  d'un  an.  üii  absent,  par 
exemple,  qui  a  agi  par  un  fondé  de  pouvoir,  ne  peut  dans 
délai  si  court  se  procurer  les  renseignements  dont  il  a  be¬ 
soin  pour  connaître  s’il  a  été  lésé. 

On  objecte  que  la  loi  ne  donne  que  deux  mois  aux  créan¬ 
ciers  pour  surenchérir:  mais  on  ne  prend  pas  garde  qu’ils 
n’ont  aucune  lésion  à  prouver,  qu’ils  exercent  leurs  droits 
sans  rencontrer  aucun  obstacle,  et  qu’enfin  ce  qu’ils  ob¬ 
tiennent  au  delà  du  prix  vendu  est  un  bénéfice  pour  eux. 

Ce  qu’on  a  dit  sur  les  améliorations  se  tournerait  égale¬ 
ment  en  objection  contre  toutes  les  causes  (jui  peuvent  opé¬ 
rer  l’expulsion  «bun  acquéreur.  Mais  tout  acquéreur,  s’il 
est  prudent,  a  soin  lorsqu’il  entre  en  jouissance  de  faire 
constater  l’état  dans  lequel  il  prend  le  bien,  et  alors  il  ne 
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craint  plus  de  se  permettre  des  améliorations;  quelles  amé- 
lioralious  d’ailleurs  peut-on  faire  en  deux  ans?  Il  faut  au 
moins  ce  délai  et  plus  d’une  récolte  pour  connaître  le  pro¬ 
duit  d’un  domaine. 

Plus  bas.  le  premier  consul  demande  si  l’on  a  vu  beau¬ 
coup  d'actions  en  rescision  formées  sans  qu’il  y  eût  lésion 
réelle. 

Le  citoyen  Portalis  dit  (jue  dans  le  ressort  du  parlement 
d’Aix,  on  formait  rarement  de  telles  actions  sans  qu’il  y 
eût  un  juste  motif. 

Lorsque  arrive  le  tour  de  l’article  104.  (pii  indiijue  quels 
sont  ceux  auxcpiels  la  loi  accorde  racliori  en  rescision,  le 
citoyen  Ségur  dit  que,  quoique  l’acheteur  soit  moins  ex¬ 
posé  à  être  tromjié,  la  justice  semble  cependant  exiger  que, 
lorsqu’il  l’a  été,  la  loi  vienne  à  son  secours. 

Le  citoyen  Portalis  dit  qu'il  avait  pensé  que  l’action  en 
lésion  devrait  être  accordée  aux  deux  parties,  mais  que  la 
section  a  cru  devoir  la  restreindre  au  vendeur. 

Lui  était-elle  particulière  dans  le  principe? 

On  ne  peut  pas  décider  celle  question  par  le  texte  de  la 
loi  C.  derescind.  vend.;  car  il  faudrait  se  rappeler  qu’à  Rome 
on  rendait  des  rescrits  sur  des  cas  particuliers,  et  qu’ainsi 
le  silence  de  la  loi  ne  préjugeait  rien  contre  les  cas  diffé¬ 
rents  de  celui  sur  lequel  elle  s’est  expliquée  ;  mais  on  voit 
par  d’autres  lois  quel  était  sur  la  question  l’esprit  de  la  lé¬ 
gislation  romaine  :  elle  déclare  que  toutes  les  dispositions 
sur  la  vente  sont  communes  au  vendeur  et  à  l’acheteur. 

La  jurisprudence  était  d’abord  divisée. 

L  u  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1676,  et  rap¬ 
porté  au  .lournal  du  Palais,  a  paru  fixer  les  principes. 

On  a  considéré  que  toutes  les  fois  que  le  dol  est  prouvé 
par  le  fait  même,  la  loi  ne  peut  se  dispenser  de  réparer  la 
lésion  de  queh|ue  coté  qu'elle  se  rencontre. 

L’acipiéreur  peut  sans  doute  avoir  des  raisons  pour  sur-” 
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acheler,  savoir  qu’il  paye  la  cliose  au  delà  de  son  prix,  y 
consentir  librement,  mais  on  est  forcé  de  reconnaître  aussi 
qu’il  peut  être  trompé  ou  même  se  tromper  ;  or  dans  celte 


e,  et 


Aussi  ?t)thier  veut-il  que  la  rescision  lui  soit  a 
d'Aguesseau,  qui  écrivait  avant  que  la  jurisprudence  fût 
tixée,  est  de  la  même  opinion. 

Depuis,  la  jurisprudence  est  devenue  uniforme 
acheteurs  lésés  ont  obtenu  la  rescision. 


et  les 


Séance  du  12  pluviôse  an  xiii 


hy> 


Dans  la  discussion  relative  au  système  hypothécaire,  le 
citoyen  Réal,  au  nom  de  la  partie  de  la  section  qui  était  d’a¬ 
vis  de  maintenir  le  svstème  de  la  lot  du  1 1  brumaire  an  vu, 
expose  que  la  question  avait  occasionné  un  partage  parmi 
eux  ;  que  le  citoyen  Rigot  de  Préameneu  a  été  cbargé  do 
présenter  le  système  nouveau  proposé  dans  le  projcd,  et  lui 
de  soutenir  le  système  établi  par  la  loi  de  brumaire. 

Selon  le  citoyen  Treilbard,  celle  loi  a  été  rédigée  dans 
une  pensée  de  fiscalité:  elle  ne  remplit  pas  l’objet  des  hy¬ 
pothèques  et  elle  ne  le  peut  pas;  elle  n'est  pas  applicable  à 
tous  les  contrats,  et  surtout  aux  plus  importants,  elle  détruit 
resseiice  et  le  caractère  des  contrats,  et  produit  l>eaucoiip 
d’autres  inconvénients. 

Le  citoyen  Portalis  dit  qu’il  proposerait  de  repousser  é'ga- 
lement  et  le  système  de  la  loi  du  1 1  lirumaire  et  celui  de 
la  commission,  s’il  n’était  persuadé  que  cette  opinion  ne 
serait  pas  adoptée  par  le  conseil. 

L’hypothèiiuc  en  en'el  n’est  pas  inliérentc  aux  engage¬ 
ments  personnels;  c’est  une  institution  toide  civile;  elle 
n’exisle  que  par  rautorité  de  la  loi,  qui  l’attache  aux  actes 
faits  dans  les  formes  qu’elle  détermine  cl  par  la  force  des 
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jugemenls  ;  aussi  les  acles  passés  en  pays  étrangers  ne  don¬ 
nent-ils  pus  hypothèque. 

Kn  Provence,  on  avait  conclu  de  ce  principe  que  Tordre 
des  hypothèques  doit  être  réglé  par  la  date  des  actes. 

Ce  système  était  au  surplus  fondé  sur  la  nature  des 
choses.  La  société  est  composée  d’hoinmes  qui  traitent  les 
uns  avec  les  autres,  mais  les  transactions  n’ont  lieu  qu’entre 
des  individus  qui  se  connaissent,  qui  ont  pris  sur  leur  for- 
luneet  sur  leur  probité  respectives  tous  les  renseignements 
que  la  prudence  commande.  Si  la  loi  intervient  pour  les 
protéger,  leurs  ;ifl*aires,  qui  ne  sont  que  privées,  prennent 
aussit(M  le  caractère  d’affaires  publiques,  et  en  les  soumet¬ 
tant  à  des  règles  spéciales,  on  empêche  certainement  beau¬ 
coup  (Taflaircs,  beaucoup  de  contrats  qui  iTont  rien  de 
comnmn  avec  le  prêt  ;  le  système  le  ])lus  naturel  et  le  plus 
simfïle  est  donc  de  laisser  chacun  voilier  par  lui-même  à 
ses  intérêts,  et  clierclier  principahmient  sa  sûreté  dans  la 
moralité  de  ceux  avec  lesquels  il  contracte. 

Mais  ce  système  ne  trouverait  pas  de  partisans  dans  le 
conseil,  il  faut  donc  choisir  entre  les  deux  autres. 

l/édil  de  1771  est  insutTisant  :  il  promet  une  sûreté  qu’il 
ne  donne  pas;  car  en  oll'ranl  des  moyens  de  conserver  les 
hypollièques,  il  n’avcrlil  pas  de  celles  ([ui  existent  au  mo¬ 
ment  oii  Ton  contracte. 

l.a  piddicité établie  parla  loi  du  11  brumaire  serait  cer¬ 
tainement  plus  avantageuse  si  Ton  no  voulait  pas  eu  faire  un 
principe  absolu. 

Le  citoyen  Tortalis  l’admet,  pourvu  qu’on  ne  Télende 
pas  aux  engagements  qui  naissent  du  mariage  et  de  la  tu¬ 
telle. 

Il  est  absurde,  en  etlèt,  de  vouloir  donner  de  la  publicité 
au  fait  (lu  mariage,  (pii  déjà  est  public.  Quand  on  traite  avec 
un  lîomme  marié ,  on  n’ignore  pas  ([u’il  se  trouve  engagé 
dans  le  mariage:  aussi  en  Provence,  les  articles  non  publics 
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du  contrat  de  mariage  donnaient-ils  hypothèque,  parce  que, 
disait-on,  chacun  est  averti  par  le  fait  de  prendre  ses  pré¬ 
cautions,  la  publicité  que  donnent  les  inscriptions  est  donc 
un  bienfait  inutile,  puisqu’elle  est  acquise,  et  d’une  manière 
bien  plus  certaine,  par  la  notoriété. 

A  l’égard  des  tutelles,  on  doit  se  demander  d’abord  pour¬ 
quoi  la  loi  rend  le  tuteur  responsable,  c’est  parce  qu’elle 
veut  venir  au  secours  d’un  pupille,  qui  ne  peut  se  protéger 
lui-mème. 

La  protection  delà  loi  doit  donc  être  efficace  et  utile;  or 
elle  ne  l'est  pas  lorsfjue  l’etîel  des  précautions  que  la  loi 
ordonne  dépend  de  la  fidélité  de  ce  même  tuteur,  contre 
lequel  elles  sont  établies  et  surtout  lorsqu’elles  ont  pour 
objet  des  engagements  indéterminés. 

Le  hiit  de  la  tutelle  est  public,  il  n’est  pas  besoin  d’en 
avertir  des  acquéreurs  et  des  préteurs.  On  leur  sacritie  donc 
la  sûreté  du  pupille  sans  leur  donner  plus  d’avantages. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  bon  d’assurer  la  publicité. 
Quand  elle  existe  déjà,  celte  précaution  est  superflue  :  cha¬ 
cun  sait  si  celui  avec  lequel  il  traite  est  marié,  est  tuteur, 
est  comjHable- 

Ce  n’est  pas  au  surplus  sous  le  rapport  de  l’impôt  qu’elle 
établit  que  la  loi  du  1 1  brumaire  doit  être  attaquée. 

Les  impôts  sont  nécessaires,  et  ceux-là  sont  préférables 
sans  doiile  <pii  se  payent  doucement  et  (jui  sont  perçus  dans 
le  moment  où  le  redevable  peut  le  jdus  làcilemcnt  les  payer  ; 
or  l’homme  qui  achète  jouit  évidemment  d’un  peu  d'ai¬ 
sance,  riiomme  qui  cmpruiile  reçoit  un  secours  qui  le  met 
dans  une  position  commode  :  l’un  et  rautro  peuvent  faire 
quelques  sacrifices. 

Ainsi  sous  le  rapport  do  la  publicité,  le  système  de  la  loi 
du  11  brumaire  parait  devoir  être  maintenu,  pourvu  qu’on 
ne  l’étende  pas  aux  hypothèques  légales. 

Quant  à  la  spécialité,  on  peut  l’admettre  à  l’égard  de  tous 
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les  engagements,  si  ce  n’est  ceux  qui  de  leur  nature  sont 
indéterminés. 

On  a  observé  qu’aulrefoisau  moyen  d’un  privilège  fictif 
que  le  propriétaire  se  réservait,  il  parvenait  h  donner  à  l’em¬ 
prunteur  une  sûreté  même  plus  grande  que  celle  qu’on  peut 
espérer  de  la  spécialité. 

Mais  la  loi  ne  doit  ni  supposer  ni  autoriser  de  simu¬ 
lation. 


Séance  du  19  pluviôse  an  xii. 


On  reprend  la  discussion  des  bases  du  régime  hjqjothé-  SJm" 
Caire. 

Le  citoyen  Portalis  dit  qu’il  est  possible  de  concilier  avec 
la  loi  du  1 1  brumaire  les  véritables  principes  sur  les  hypo¬ 
thèques  légales. 

Cette  loi  veut  la  publicité  et  la  spécialité. 

Les  inscriptions  sont  inutiles  pour  établir  la  publicité  des 
hypothèques  légales,  puisqu’elles  existent  par  la  notoriété  du 
fait  du  mariage  et  de  la  tutelle. 

Ces  précautions  seraient  même  dangereuses.  Le  moment 
ou  l’on  s’occupe  des  apprêts  du  mariage  est  le  moment  de 
la  confiance  entre  les  époux  ;  peut-être  que  l’altérer  alors  ce 
serait  la  détruire  à  jamais,  ce  serait  même  compromettre 
les  intérêts  de  la  femme  et  des  enfants  et  opérer  leur  ruine, 
que  de  faire  crouler  pour  un  simple  défaut  de  formalité  le 
contrat  de  mariage,  qui  devient  le  fondement  de  la  famille. 

Les  tiers  sont  inexcusables,  quand  ils  voient  des  personnes 
mariées,  de  n’avoir  point  prévu  qu’il  pouvait  exister  un 
contrat.  C’est  parcelle  raison  quequelfpios  parlements  atta¬ 
chaient,  mémo  aux  actes  sous  seing  privé,  retlelde  produire 
l’hypothèque  légale  au  profil  de  la  femme. 

Si  c’est  la  spécialité  qu'on  veut  obtenir,  elle  est  impos- 
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sible,  puisqu’il  s’agil.  de  droits  qui  ne  sont  pas  encore 
fixés  et  qui  peuvent  naître  d’événements  postérieurs. 

Ce  qui  vient  d’étre  ilit  s’applique  également  à  la  tutelle  ; 
elle  est  aussi  piildique  que  le  mariage,  elle  est  déférée  aussi 
solennellement,  cl  les  citoyens  peuvent  aller  au  gndï'e  vé’ 
rifier  les  nominations  aussi  facilement  qu’ils  peuvent  véri- 
fier  les  inscriptions  sur  les  registres  hypothécaires. 

A  l’égard  de  la  S|)écia1ilé,  comment  rétablir  lorsque  l’hy¬ 
pothèque  a  pour  objet  une  gestion  indéterminée? 

En  général,  toute  hypothèque  légale,  existant  parla  seule 
force  de  la  loi,  ne  peut  être  suliordonnéc  à  une  formalité 
extérieure  sans  cesser  d’étre  légale. 

C’est  sons  ee  rapport  qu’on  la  distingue  do  fliypolhèque 
conventionnelle;  celle-ci  est  un  fait  accidentel  dont  il  faut 
avertir,  mais  l’ hypothèque  légale  est  de  droil  général  ;  elle 
osl  élablip,  non  pour  le  (lioil  do  l’individu,  mais  pour  l’in- 
térél  piililic  :  il  importe  à  l’Etal  que  la  dot  des  femmes,  que 
le  patrimoine  des  mineurs  soient  conservés.  La  loi  est  donc 
intervenue  pour  remplir  directement  cet  olijel  jiar  un  droit 
d’hypothèque  qu’elle  étalilit.  Ce  serait  la  dégrader  et  Irom- 
|»er  sa  sollicitude  que  <le  ne  pas  se  conlenlér  de  sa  volonté 
suprême  et  d’exigerim  fait  particulier;  riiypolhèque  qu’elle 
crée  ne  doit  pas  seulement  être  légale  dans  le  mot,  elle  doit 
être  encore  légale  dans  la  chose. 

Tous  les  inconvénients  qu’on  oppose  à  cette  doctrine 
n’ont  pas  l’importance  qu’on  leur  prèle. 

On  ne  voit  pas  en  effet  qu’avant  la  loi  du  1 1  brumaire  il 
se  commît  plus  de  fraudes  (pi’aujourd’liui. 


Silance  du  lOvenldse  au  Ml. 


a.i^r4u£re!  Le  citoyen  Portalis,  d’après  la  conférence  tenue  avec  lo 

Rédaction  de-  .  ^  t  y  i  w*  "i*  i  1,, 

liouive.  tnbiinat,  présenté  la  rédaction  dehmlivc  <!u  liire  xvi  ou 
livre  111  du  projet  de  Code  civil,  du  dépôt  et  du  séquestre. 
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Le  citoyen  Portalis,  (l’a|)rès  la  confcrenco  tenue  avec  le  Diîs  eon  Irais 

^  *  ,  *  aléatoires. 

tribunal,  présente  la  réduction  debmtive  du  litre  xi.v  du 
livre  ni  du  projet  de  Code  civil,  des  contrais  aléatoires, 
le  citoyen  Portalis,  noinnié  jiar  le  premier  consul  avec 

*.  TTi  *  à  1  '  ^ 


les  citoyens  Fleurieu  et  Duucby,  pour  présenter  au  corps 
législatir,  dans  sa  séance  du  7  ventôse,  le  titre  xi  du  livre  ni 
du  ])rojet  de  Code  civil,  delà  vente,  et  ])our  en  soutenir  la 
discussion  dans  la  séance  du  1 5  du  même  mois,  dépose  sur 
le  bureau  l’exposé  des  motifs  de  ce  projet. 


De  la  vente. 
K X pose  des 
motifs^ 


Séance  du  12  ventôse  an  xn. 


Le  citoyen  Portalis,  d’après  la  conférence  tenue  avec  le  De  la  pre* 
tribunal,  présente  la  rédaction  définitive  du  litre  xx  du  ,  Réfaction 

.  *,,,  ♦*  deliDilive. 

livre  ni  du  projet  de  Code  civil,  de  la  prescription. 


moli 


Séance  du  1$  venldse  an  xit. 

Le  citoyen  Portalis  annonce  tiue  le  titre  xi  du  livre  ni  du  De  h  vente. 

,  ,  ,  A  ^  Dcscoulrals 

projet  UC  Code  civiU  de  la  veule,  a  élédécrélé  par  lo  corps 
législatif  dans  w  séance  do  ce  jour. 

Le  citoyen  Portalis,  nommé  par  le  premier  consul  avec 
les  citoyens  lîcgouen  et  Français  pour  présenter  au  corps 
législatif,  dans  sa  séance  du  I  V  venlùse,  le  litre  xiv  du  livre  ui 
du  projet  de  Code  civil ,  des  contrats  aléaloiros,  et  pour  en 
soutenir  la  discussion  dans  la  séance  du  19  du  même  mois, 
dépose  sur  le  bureau  l’exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Le  premier  consul  ayant  été  d’avis  d’examiner  s’il  était 
de  l’inlérêl  de  l’étal  qu’il  y  eut  des  rentes  foncières,  le  ci¬ 
toyen  .lolivel  dit  ([u’elles  auront  toujours  le  fàcbeux  elfet 
d’appauvrir  l’habilant  des  campagnes  au  profil  de  l’habi¬ 
tant  des  villes.  Maleville  dit  que  le  même  reproche  peut 
s’adresser  au.\  baux  à  ferme  qu’on  ne  peut  interdire,  parce 
qu’on  ne  peut  pas  obliger  les  propriétaires  à  cultiver  eux- 
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mêmes  leurs  champs.  Le  citoyen  Regiiaud  réplique  qu’il 
faut  juger  les  renies  foncières  par  leurs  etfels.  Le  proprié- 
laii*e  fixerait  cette  rente  ou  à  une  quotité  déternnnéc  ou  à 
une  quotité  ])roporlionne/lo  du  produit  de  l’iiérilage.  S’il 
y  avait  négligence  de  la  part  du  colon,  le  propriétaire  ferait 
comme  autrefois  le  seigneur,  il  l’obligerait  à  lui  payer  une 
indeninilé  d’après  l’eslimation  du  produit:  ainsi  elles  éta¬ 
bliraient  dans  l’état  diverses  classes  de  citoyens. 

l.e  citoyen  Portalis  dit  que  les  rentes  foncières  peuvent 
être  utiles  dans  un  temps  et  chez  un  peuple  oîi  il  y  a  beau¬ 
coup  de  terres  en  friche  et  beaucoup  de  dessèchements  à 
laire,  alors  elles  multiplient  les  cultivateurs  en  facilitant 
les  acquisitions  à  ceux  qui  n’ont  pas  de  moyens  pécu¬ 
niaires.  C’est  cette  considération  qui  les  a  fait  établir  et  non 
la  féodalité;  car  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  le  cens, 
(|ui  n’était  qu’une  marque  de  seigneurie  et  une  rede¬ 
vance  d’honneur,  et  (jui  ne  représentait  pas  le  produit  de 
la  terre. 

Mais  quand  on  veut  organiser  le  système  des  renies  l’on- 
cières,  on  tombe  dans  des  embarras  inextricables;  dans  la 
suite  même  l’origine  de  la  rente  s'oublie,  fi  alors  la  rede¬ 
vance  ne  paraît  plus  qu’une  servitude  sans  cause  et  qui  de¬ 
vient  insupportable. 

Aujourd’hui  où  la  plus  grande  partie  du  territoire  fran¬ 
çais  est  livrée  à  la  culture,  où  il  reste  peu  de  défrichements 
à  faire,  il  n’est  pas  évident  quele  rétablissement  des  rentes 
foncières  fût  un  bien,  quoiqu’il  ne  soit  également  pas  cer¬ 
tain  qu’il  fût  un  mal. 


Séance  du  19  ventôse  an  xti. 


'Dc‘%  roDtrâU 
aléatoires. 


Le  citoyen  Portalis  annonce  que  le  titre  xix  du  livre  m  du 
projet  de  Code  civil,  des  contrats  aléatoires,  a  été  décrété 
par  le  corps  législatif  dans  sa  séance  de  ce  jour. 
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Séance  du  29  veniùse  an  xii. 

Le  ciloyeii  Porlalis,  iioinmé  par  le  premier  consul,  avec 
les  ciloyens  liigol  de  Préameneu  el  Treilliard,  pour  présen- 
Ier  au  corps  législaliT,  dans  sa  séance  du  28  ventôse,  le  pro¬ 
jet  de  loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps, 
sous  le  litre  de  Code  civil  des  Français,  et  pour  en  soutenir 
la  discussion  dans  sa  séance  du  30  du  meme  mois,  dépose 
sur  le  bureau  l’exposé  des  molils  de  ce  projet. 

Séance  du  1^’’  germinal  an  xii. 


Le  citoyen  Porlalis  annonce  (pie  le  projet  de  loi  sur  la 
réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous  le  litre  de 
Code  civil  des  Français,  a  été  décrété  par  le  corps  législatif 
dans  sa  séance  du  30  ventcise. 


l>ci  lran&* 
aci  10111, 
f'rojei  de  Iûî 
sur  la  rëunioii 
■les  lois  ci* 
viles 

Exj>osé  des 

moiifÿ. 


Proîet  de  loi 
sur  la  reuDioR 
de-t  lois  ci¬ 
viles* 


MORCEAUX  ISÉOITS  nETROU\ÉS  OANS  LES  PAPIERS  DE  PORTALIS. 


IIAPPORT  DE  PORTALIS 


SUR  LA  SUPPRESSION  DE  OUELOUES  DISPOSITIONS  DU  LIVRE 

PRÉLIMINAIRE  DE  CODE  CIVIL 


- 


ï  t 


RAPPORT  AU  CONSEIL  D  ETAT  ET  PROJET  DE  LOI. 


D’après  l’oi'clre  de  iravail  dèlorminé  dans  la  dernière 
séance,  la  section  s’est  occupée  du  livre  préliminaire  jilacé 
à  la  (été  du  jirojel  de  Code  civil,  et  elle  a  rédigé  en  projet 
de  loi  celles  des  dispositions  reniériiiécs  dans  ce  livre  (]ni 
lui  ont  [laru  susceptibles  de  vous  être  présentées  comme 
articles  de  loi. 

Le  livre  préliminaire  est  composé  de  six  titres. 

La  section  a  ]>ciisé  que  les  doux  premiers,  qui  n’oflVcnt 
que  des  défini  lions  générales  sur  le  droit  et  sur  les  lois, 
appaiTiemienl  ]i]ulôt  à  renseignement  qu’à  la  législalion; 
mais  dans  les  litres  rclalils  à  /«  jmhlkuûon,  üux  ejfels,  à  i'in- 
terpnfalîon  et  à  rahrodotion  des  lois,  il  est  des  objets  qui  a]»- 
pcllent  r intervention  du  législateur. 

La  nécessité  de  publier  des  lois  pour  les  rendre  exécu¬ 
toires  n’a  jamais  été  conleslée;  mais  ((ucl  doit  être  le  mode 
de  celte  publication  ? 

Dans  le  projet  de  Code,  on  distingue  les  lois  administra- 


*  Ce  rapport  ne  fui  prononcé  que  devant  la  section  dont  Portalis  faisait  partie 
cl  tie  fut  pas  reproduit  dans  la  discussion  générale  du  conseil  d*état,  toutes  sec- 
lions  réunies. 
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livcs  d’avw  (‘(‘lies  donl  rapplicalion  cl  rcxceudon  appar- 
tieiinciit  aux  Irihiinaux. 

Ou  suppose  cpi’il  y  a  uii  mode  île  publicaüon  [joui*  les 
preuiières,  mais  ou  ne  le  détermine  pas  ;  (|uanlaux  secondes, 
on  exige  <jue  lecture  en  soit  faite  dans  les  tribunaux  d’ap¬ 
pel,  à  la  première  audience  ijui  suit  la  réception,  et  qu’il 
en  soit  dressé  procès-verbal,  le  tout  à  peine  de  forfaiture; 
on  les  déclare  exécutoires  du  jour  de  cette  lecture;  on 
ajoute  ipie  les  lois  dont  raptdicalion  et  rexécution  appar¬ 
tiennent  à  la  fois  aux  tribunaux  et  à  d’autres  autorités  doi¬ 
vent  leur  être  respect ivenienl  adressées,  et  qu’elles  sont 
exéculoiros,  en  ce  qui  est  relatif  à  la  compétence  de  clia([ue 
autorité,  du  jour  de  la  publication  par  l’autorilé  compétente. 

Le  tribunal  de  cassation,  le  tribunal  d’appel  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  adopte]il  le  fond  de  ce  système,  et  ne 
jiroposcnt  que  quelijues  changements  de  rédaction. 

La  majorité  des  âiilrcs  triljunaux  regarde  le  mode  de 
publication,  présenté  dans  le  projet  de  (iode,  comme  in- 
suftisant,  contraire  aux  vrais  principes  et  sujet  aux  plus 
grands  abus. 

Les  uns  disent  qu’une  simple  lecture  de  la  loi  à  l’audience 
d’un  tribunal  d’appel  no  saurait  autoriser  la  présomption 
légale  à  dati'rde  l’instant  meme  de  celte  lecture  ;  la  loi  doit 
surtout  être  connue  des  tribunaux  d’arrondissement,  situés 
souvent  à  une  grande  distance  du  tribunal  d’appel  ;  ils  dési¬ 
reraient  (pie  la  loi  fvilpuldiécpar  ces  tribunaux,  qui  sont  les 
premiers  il  l’appliquer  et  à  l’exécuter,  et  qu’elle  ne  fiil  même 
exécutoire  riii’après  un  certain  délai  à  dater  du  jour  de  cette 
publicalion.  lequel  délai  serait  mis  à  profil  pour  faire  affi- 
cber  la  loi,  sinon  dans  toutes  les  communes,  du  moins  dans 
toutes  colles  où  il  y  a  un  juge  de  paix;  ils  observent  que  les 
frais  d’impression  et  d’afticlie  seront  moins  onéreux  pour 
le  trésor  public  dans  un  ordre  de  choses  qui  garantit  plus  de 
stabilité  aux  lois,  cl  que,  d’ailleurs,  dans  une  matière  aussi 
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iinporlanle,  l’intérùt  du  lise  ne  saurait  ijuluncer  relui  des  ci¬ 
toyens  et  de  l’état. 

Les  autres  tribunaux,  en  reconnaissant  la  nécessite  d’a¬ 
dresser  les  lois  à  toutes  les  autorités  ebargées  de  leur  appli¬ 
cation  ou  de  leur  exécution,  et  mémo  do  les  Faire  eonnaîtnî 
à  tous  les  citoyens  par  la  voie  de  raFticlie,  proposent  de  lixer 
un  délai,  à  dater  de  la  pronudgation  delà  loi  (>cir  lepreniier 
consul,  après  lequel  la  loi  sera,  au  même  instant,  rendue 
exécutoire  dans  toute  !  étendue  de  la  répiiblicpie. 

Les  divers  systèmes  (jue  les  observations  des  triimnuux 
nous  présentent  n’avaient  point  échap|ié  à  la  section;  elle 
en  avait  discuté  d’avance  les  inconvénients  et  les  avantages. 

La  publication  des  lois  jie  peut  être  obligatoire  que  lors¬ 
qu’elles  sont  connues;  mais,  dans  l’impossibilité  d'établir 
un  mode  de  puijlication  qui  ail  relTet  d’atteindre  personnel¬ 
lement  cha(|ue  individu,  on  est  réduit  à  se  contenter  do  la 
certitude  morale  (]ue  tous  les  citoyens  ont  pu  ou  du  con¬ 
naître  la  loi. 

Pour  peser  les  divers  degrés  de  »*ette  certitude  morale,  il 
faut  distinguer  les  lieux  et  les  temps. 

Quand  la  loi  est  laite  dans  le  secret  et  dans  le  mystère, 
on  a  besoin  de  plus  de  solennité  dans  les  formes  de  la  pu¬ 
blication  ;  ces  formes  peuvent  être  plus  simples  si  l’on  vil 
dans  un  pays  et  dans  des  eirconslanccs  oîi  la  loi  est  néces¬ 
sairement  le  résultat  d’une  discussion  piil)liqiie;  il  iaul 
moins  se  préoccuper  alors  de  l’idée  de  la  faire  connaître  que 
de  celle  de  déterminer  l’instanl  de  son  exécution  ;  or,  en 
France,  tout  est  public  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

L’envoi  des  lois  aux  autorités,  chargées  de  les  appliquer  et 
de  les  exécuter,  est,  dans  toutes  les  liypotlièses,  un  acte  né¬ 
cessaire  et  de  bon  gouvernement  ;  mais  à  dater  de  quel  jour 
la  loi  sera-t-elle  exécutoire?  voilà  le  problème  à  résoudre. 

Dans  l’ancien  régime,  la  loi  était  secrclenicnt  rédigée; 
on  l’adressait  ensuite  au-x  cours  souveraines,  ces  cours  pou- 
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valent  en  suspendre  l’enregistrement  et  délibérer  des  re¬ 
montrances;  renregistremenl  étant  une  forme  préalable  s 
l’exécution  do  la  loi,  celle  exécution  ne  pouvait  avoir  lieu 
([u’après  que  la  loi  avait  été  enregistrée. 

Nous  devons  même  faire  remiirquer  que,  dans  la  j)lupart 
des  anciennes  provinces  de  France,  la  loi  n’étail  exécutoire 
que  du  jour  de  la  publication  qui  en  était  laite  dans  les 
tribunaux  inférieurs. 

Le  système  de  ceux  qui  voudraient  aujourd’hui  ne  rendre 
la  loi  exécutoire,  que  du  jour  de  la  publication  par  les  tri¬ 
bunaux  d’arrondissement,  se  rapproche  de  cet  ancien  ordre 
de  choses. 

Mais  cet  ordre  n’existe  plus  dans  notre  droit  actuel  ;  la 
loi  a  toute  sa  force  et  tous  ses  caractères  avant  (jue  d’ètre 
adressée  aux  tribunaux  et  aux  autres  diverses  autorités  com¬ 
pétentes  ;  d’autre  part,  la  loi  a  déjà  acquis  le  plus  haut  de¬ 
gré  de  j»ublicité  [lar  les  discours  des  orateurs  du  gouverne¬ 
ment ,  par  la  discussion  du  tribunal,  et  par  celle  (|ui  est 
faite  en  présence  du  corps  législatif. 

La  loi  ne  peut  être  promulguée  par  le  premier  consul 
que  dix  jours  après  le  décret  du  corps  législatif,  cl,  pendant 
ce  délai,  la  connaissance  de  la  loi  continue  à  se  propager 
dans  la  république. 

L’envoi  ofliciel  de  la  loi  aux  autorités  compétentes  ii’a 
donc  plus  aujourd’hui  pour  objet  de  rendre  la  loi  exécu¬ 
toire,  mais  seulement  d’avertir  ([u’elle  est  promulguée. 

I/cnvüi  ofliciel  de  la  loi  aux  autorités  couq)élentes  est, 
dans  lu  hiérarcliie  du  pouvoir,  le  moyen  régulier  de  rendre 
la  loi  plus  intimement  présente  aux  dilTérentes  ])arties  de 
l’état  et  d’en  assurer  le  déjiôt. 

Cet  envoi  pouvant  être  fait  partout  dans  un  temps  déter¬ 
miné,  plusiem's  tribunaux  proposent  de  lixer  un  délai  sul- 
tisiuil,  a|>rès  leitucl  la  loi  soit  au  mémo  instant  exécutoire 
dans  toute  la  république. 
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Lnc  toile  idée,  qu’il  ii’eiit  pas  élé  possible  de  réaliser 
tanl  qu’il  existait  des  cours  qui  avaient  le  droit  de  rcl'user 
ou  de  suspendre  l’enregistreineiil  des  lois,  ne  rencontre  au¬ 
jourd’hui  aucun  obstacle. 

Cette  disposition  aurait  l’inconvénient  de  retarder  l’exé¬ 
cution  des  lois  dans  certains  déj)arteinents  et  dans  ceux  où 
il  importe  quel(]uelbis  le  plus  que  les  lois  soient  exécutées. 

En  retardant  Texécution  des  lois,  lorstiu’elles  sont  déjà 
suiïisainment  connues,  elle  pourrait  donner  lieu  dans  le 
temps  intermédiaire  à  un  grand  nomljre  de  fraudes  contre 
ces  lois. 

Mais  on  peut  répondre  (pie,  dans  les  cas  rares  où  il  sera 
essenliel  fju’unc  loi  nouvelle  soit  exécutée  sans  délai  à  Ta¬ 
ris  et  dans  les  departements  environnants,  cette  loi  pourra 
le  déclarer. 

Ouant  aux  fraudes  dont  le  délai  peut  devenir  l’occasion, 
on  ne  les  préviendra  dans  aucun  système:  car,  la  discussion 
des  lois  étant  publique,  ceux  (jui  veulent  consommer  des 
arrangements  auxquels  la  nouvelle  loi  s’opposerait,  auront 
toujours  la  liberté  de  le  faire  avant  la  promulgation  de 
celte  loi. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’idée  d’étaljlir  un  délai  uni¬ 
forme,  après  lequel  la  loi  serait  exécutoire  le  même  jour 
dans  toute  la  répuldique,  pn'n  iendrait  cette  divei*sité  de  ju¬ 
gements  qui  est  un  sujet  de  scandale,  et  ces  incertitudes  lo¬ 
cales  sur  l’époque  (te  l’exécution  de  la  loi,  (jui  sont  une 
grande  source  de  difficultés  et  de  procès. 

L’idée  d’un  délai  uniforme  aurait  encore  l’avantage  de 
rendre  rexéculion  de  la  loi  indépendante  de  la  ni'gligencc 
de  riiommc,  et  de  mieux  constater  le  principe  que,  dans 
notre  droit  public,  le  fait  des  tribunaux  et  des  autres  auto¬ 
rités  ne  peut  plus  rien  ajouter  à  la  force  et  au  caractère 
de  la  loi. 

iSous  ferons  observer  encore  qu’un  délai  uniforme  dis- 
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pcnsornit  de  recourir  à  la  distinction  des  lois  administra¬ 
tives,  des  lois  dont  l'application  a}iparticnl  aux  tribunaux 
et  de  celles  qui  sont  mixtes;  par  là,  on  préviendrait  tous 
les  doutes,  toutes  les  incertitudes  qui  pourraient  naître, 
dans  tout  autre  système,  de  la  nécessité  de  faire  cotte  dis¬ 
tinction;  de  plus,  l’iinilé  dans  le  mode  de  rendre  les  lois 
exécutoires  inlluerait  })lus  qu’on  ne  pense  sur  le  degré  de 
confiance  et  de  respect  que  l’on  doit  à  toutes  les  lois. 


J'KOJET  DE  LOI  SUR  LA  PUBLICATIOX,  LES  EFFETS  ET 

l’ai'I'lication  des  lois  en  général. 

Article  1 ,  l.es  lois  seront  exécutoires,  dans  toute  la  répu¬ 
blique,  quinze  jours  après  la  promulgation  faite  par  le  pre¬ 
mier  consul. 

(le  délai  pourra,  selon  l’exigence  des  cas,  être  modifié  par 
la  loi,  qui  sera  l’objet  de  la  pubiicalion. 

Article  2.  La  loi  ne  dispose  (pie  pour  l’avenir;  elle  n’a 
|»oint  d’eiïet  rétroactif. 

Article  3.  La  loi  oblige  tous  ceux  qui  liabitent  le  territoire. 

Article  4.  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du 
pays  dans  leipiol  ils  sont  faits  ou  passés. 

Article  3.  11  est  défendu  aux  juges  d’interpréter  les  lois 
par  voie  de  disposilioii  générale  et  réglementaire. 

Article  G.  Le  juge,  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte 
du  silence,  de  l’obscurité  ou  de  l’ insuffisance  de  la  loi,  se 
rendra  coupable  de  déni  de  justice. 

Article  7.  Lorsque,  par  la  présomption  de  qiiebiue 
fraude,  la  loi  aura  déclaré  nuis  certains  actes,  ses  disposi¬ 
tions  ne  pourront  être  éludiks  sous  prélexl»*  que  ces  actes 
ne  sont  point  frauduleux. 

Aiiicli*  8.  Les  contraventions  aux  lois  qui  intéressent 
l’ordre  public  ou  les  bonnes  muHirs  ne  pourront  être  cou¬ 
vertes  par  des  conventions  ni  par  des  fins  de  non-recevoir. 


ADOPTION. 


indépendammont  des  enfants  Uîgilimes  et  naturels,  re- 
connailra-t-ori  des  entants  adoptifs? 

I/adoption  était  connue  chez  les  Honiains  et  chez  fpiel- 
qiics  autres  peuplesde  lanliquité;  ons’étail|U'oposé  dot’éla- 
l)lir  en  Trance  :  la  situation  générale  des  peuples  niodernes, 
notre  situation  particulière coniporte-l-elle  celte  inslilulion  ? 

Pour  maintenir  le  partage  égal  des  terres  «laiis  les  an¬ 
ciennes  démocraties,  c’était  une  bonne  loi,  dit  >lorilesqiiieu, 
(fue  celle  qui  voulait  qu’un  père,  ([ui  avait  plusieurs  enfants, 
en  choisit  un  pour  succéder  à  son  patrimoine,  et  domiiit  les 
autres  on  adoption  à  quelqu’un  ({ui  n’edt  point  d’enfants, 
afin  que  le  nomlire  des  citoyens  put  toujours  se  maintenir 
égal  à  celui  des  partages. 

On  proclame  l’adoption  comme  un  grand  moyen  de  fa¬ 
voriser  les  actes  de  biiaifaisance  et  une  (Tuisolalion  offerte 
a  ceux  qui  n’ont  point  d’enfîuUs. 

Mais  l’exercice  d’une  bienfaisance  sagement’ordonnée  ne 

c  •  •» 

nous  est-il  passuffisammenl  garanti  par  la  latitude  (|ue  nos 
lois  donnent  à  la  faculté  de  disposer?  Quant  aux  douceurs 
de  la  paternité,  la  loi  civile pourrail-ello  jamais,  par  des  fic¬ 
tions,  remplacer  des  sentiments  qui  ne  peuvent  être  ipie 
l’ouvrage  do  la  nature  ? 

Kxista-t-il  jamais  autre  chose  entre  les  parents  et  les  en¬ 
fants  adoptifs  que  les  relations  jdusou  moins  intimes  qu’un 
doux  commerce  do  générosité  et  de  reconnaissance  peut 
former  entre  des  (Mres  honnêtes  et  sensibles,  relations  (jui 
considérées  en  elles-mêmes  et  dans  tout  ce  qu’elles  présen¬ 
tent  de  bon  et  de  moral,  sont  indépendantes  des  vains  ajv 
pareils  de  l’adoption  ? 

l/adoplion  est  donc  inutile. 


DE  LA  VALIDITÉ  DU  MARIAGE 


MORT  CIVIL. 


Oueslion  renvoyée  par  le  premier  consul  ù  la  section  de 
la  législation  sur  1(*  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  : 

Ihi  prévenu  d’émuiration,  auto7'ûé  par  le  fjouvernement  à 
restei'  en  mrreillauce  mr  h  terriloire  de  la  république^  peut-il 
SC  marier  léqnlemeut  ? 

Motifs  des  membres  de  la  section  qui  ont  opiné  pour 

raffirmalive. 

La  question  ]U’oposée  n’aurait  jamais  vu  le  jour,  si  les  of¬ 
ficiers  civils  avaient  mieux  connu  la  nature  et  les  limites  de 
leurs  fonctions. 

Les  officiers  sont  les  ministres  et  non  les  juges  du  con¬ 
trat  de  mariage  ;  ils  n’ont  que  la  vérification  et  l’application 
matérielle  des  conditions  et  des  formes  (jue  les  lois  prescri¬ 
vent  pour  la  célébration  de  ce  contrat;  tout  ce  qui  est  con¬ 
tentieux,  tout  ce  qui  tombe  en  question  de  droit  est  étran¬ 
gers  aux  officiers  civils,  qui  ne  peuvent  ni  suspendre  ni 
refuser  leur  ministi'rc,  à  moins  que  cette  suspension  ou  ce 
refus  ne  soit  justifié  par  la  dis|)osition  littérale  de  la  loi,  par 
l’opposition  régulière  de  ([uelquc  tiers,  ou  par  un  jugement; 
un  système  (pii  aliandoiinerait  le  sort  des  familles  il  l’arbi¬ 
trage  de  chaque  officier  local  compromettrait  ractivité  et  la 
liberté  qu’il  est  si  nécessaire  de  conserver  dans  lesrelalions 
sociales,  et  (pii  ne  pourraient  être  menacées  sans  le  plus 
grand  danger  jiour  l’ordre  public. 

Or,  aucun  texte  de  loi  n’a  prohibé  les  mariages  des  pré- 
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venus  d’émigration;  ceux  qui  pensent  que  ces  mariages  doi¬ 
vent  être  prohibés  raisonnent  par  induction,  pur  analogie; 
ils  argumentent  non  delà  lettre,  mais  de  l’esprit  particulier 
des  lois  intervenues  contre  les  émigrés;  tout  raisonnement, 
toute  argumentation,  dans  une  pareille  liypo thèse  et  dans 
toutes  les  hypothèses  semblables,  sont  interdits.  Ce  n’est 
point  aux  officiers  civils  à  faire  nailre  et  moins  encore  à 
pn^'uger,  en  suspendant  leur  ministère,  des  questions  d’un 
ordre  si  élevé,  et  à  jeter  des  inquiétudes  dans  la  société  par 
une  prévoyance  qui  excède  les  bornes  de  leurs  attributions. 

En  conséquence,  il  suffirait  peut-être  dans  le  cas  actuel 
d’avertir  ces  officiers,  lorsqu’ils  interrogeront  rautorilé,  que 
leurs  fonctions  se  réduisent  à  observer  les  formes  et  à  se  con¬ 
former  aux  dispositions  des  lois  (|ui  règlent  les  mariages, 
sans  entrer  dans  des  discussions  ([ui  ne  les  concernent  pas. 


CONSULTATION 


DKS  PKOTFSTANTS  EN  FKAiSFE. 


Aous  publions,  pour  torminrr  co  volume,  un  ouvrage 
remarquable  de  Portalis,  devenu  aujourd’hui  Tort  rare.  C’est 
la  cousullalion  tpi’il  rédigea,  à  la  demande  de  M.  le  duc 
deCboiseul,  alors  ministre,  sur  la  validité  du  mariage  des 
protestants  en  l'raiicc,  d’après  la  législation  existante  avant 
l’édit  de  1787. 

Celte  consultation  fut  délibérée  à  Aix,  en  Provence,  le 
20  octobre  1770.  Elle  porte  les  signatures  de  Portalis  cl  de 
son  ami  Pazeri.  Elle  était  rédigée  trois  ans  après  le  réquisb 
toirc  fameux  de  Pavorat  général  Servan,  devant  le  parlement 
de  tirenoble,  sur  une  question  identique,  et  plus  de  seize 
ans  avant  l’édit  donné  à  ^’e^sailles,  le  28  novendjre  1787, 
enregistré  par  le  parlement  de  Paris,  le  20  janvier  1788,  par 
lequel  l’élat  civil  des  protestants  fut  enfin  étaltli  et  réglé 
conformément  aux  lois  de  la  raison  et  de  ta  morale. 

Déjà  la  jurisprudï'ncc  avait  varié  sur  cette  importante 
question,  et  le  duc  de  Cboiseul,  qui  voulait  établir  la  tolé¬ 
rance  civile  dans  la  nouvelle  ville  de  Versoix,  fit  demander 
à  Portalis,  alors  âgé  seulement  de  vingt-quatre  ans,  une 
consultation  sur  ce  sujet. 

A  celte  époque,  en  effet,  comme  l’a  dit  un  de  nos  pre¬ 
miers  magistrats,  célèbrcà  la  fois  par  la  mâle  vigueur  de  son 
élo(]uence  et  la  profondeur  de  son  érudition  :  u  Pour  les 
»  protestants  qui  ne  voulaient  pas  abjurer  ou  mentir  à  Pieu 
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»  et  aux  ilommes,  il  n’y  avail  pas  de  famille  ;  leurs  ma- 
»  riages  célébrés  au  désert  étaient  destitués  des  eiléis  ci- 
»  vils,..  La  jurisprudence,  pbis  luumine  que  les  édits,  avait 
»  quelquefois  égard  à  la  possession  d’étal  ;  Servaii  venait  de 
»  faire  entendre  sa  voix  ardente  dans  son  éloquent  plai- 
))  doyer  pour  une  femme  prof  entant  e' .  »  Mais  la  loi  ne  recon¬ 
naissait  j)as  encore  la  validité  des  unions  formées  par  eux 
légitimement  devant  leurs  ministres, 

L’apj)el  fait  par  M.  1(‘  duc  de  Choiseul  répondait  trop 
bien  aux  idées  de  celui  auquel  il  s’adressait,  pour  ne  pas  lui 
inspirer  un  ouvrage  digne  du  talent  qui  le  distinguait.  Por¬ 
talis  traita  son  sujet  avec  cette  force  de  raisonnement  et 
cette  clarté  ([ui  lui  étaient  propres.  Il  posa  d'abord  les  vrais 
principes  de  la  inorale  et  de  la  police  en  fait  de  mariages. 
Le  mariage,  suivant  lui,  est  un  contrat  du  droit  naturel  in¬ 
dépendant  du  sacrement  qui  le  sanctifie;  il  a  pour  but  la 
formation  des  familles  (jui  composent  la  société,  il  a  droit 
à  la  protection  des  lois,  (lu  moment  qu’il  n’a  point  été  formé 
par  caprice  et  qu’il  a  été  puliliquement  contracté;  la  morale 
et  l’ordre  public  l’exigent  également,  J^artant  de  cette  liasc, 
il  traite  à  fond  la  matière,  et  entre  a  ce  sujet  dans  de  fé¬ 
conds  développements. 

Linguet  parle  de  cette  consultation,  dans  son  mémoire 
pour  M'"**  de  llombelles,  et  dit  que  cet  écrit  est  plein  d'éto- 
([uence  et  de  solidité.  Voltaire,  auquel  cet  ouvrage  fut  com¬ 
muniqué  par  le  célèbre  MouUou  de  (icnève,  en  porta  un 
jugement  plus  flatteur  encore;  «  Ce  n’est  point  là  une  con¬ 
sultation,  dit- il,  c’est  un  véritable  traitédei»liiIosopInV,de  lé¬ 
gislation  et  de  morale  politique.  »  Il  l’cnricbil  de  notes  mar¬ 
ginales  de  sa  main  \  Cette  omvre  de  Portalis  est  citée  dans 

‘  Éloge  de  Malcslicrbos,  discours  de  rentrée  de  la  cour  de  cassation  de  l’an¬ 
née  1841  .Tome  1\',  page  119  des  Uët/uinitoires,  plaidoyers  et  dismurs  de  rentrée, 
prononcés  par  M.  Dupin,  procureur  général  de  la  cour  de  cassation. 

Ce  manuscrit  ainsi  snooté,  et  le  billet  de  \oliaire  à  Moultou,  en  le  lui  ren- 
voyant,  sont  iirécieusetiient  conservés  dans  la  bibliothèque  du  fils  de  rauieur. 
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la  Franco  littéraire  de  Ersch,  et  dans  le  discours  prononcé 
on  l’honneur  do  Portalis,  le  20  septembre  1807,  à  Stras¬ 
bourg,  par  ordre  du  directoire  de  la  confession  d’Augsbourg, 
pur  M.  Jean-Laurent  Blessig,  jnembre  de  ce  directoire  et 
professeur  en  théologie. 

Cette  consultation  eut  dans  le  temps  plusieurs  éditions. 
Kllc  fui  successivement  [oubliée  à  Paris,  à  la  Haye  et  àGenéve, 
dans  les  formats  in- 12  et  in-S";  mais  ces  éditions  ont  été 
promptement  épuisées,  et  il  est  difficile  aujourd’hui  de  les 
rencontrer  dans  le  commerce.  Bien  que  les  temps  soient 
changés  et  que  la  question  traitée  dans  cette  consultation 
n’ait  plus  aujourd’hui  qu’un  intérêt  purement  historique, 
nous  avons  cru  que  le  public  éclairé,  aTiqiiel  ce  recueil  s’a¬ 
dresse,  l’y  trouverait  avec  plaisir,  (iet  éci  it  est  remarquable 
par  la  force  de  la  logique  et  l’élévation  des  idées.  D’ailleurs 
un  tel  ouvrage,  publié  à  une  pareille  épo(jUP,  est  aussi  un 
acte  honorable  et  courageux,  et,  si  nous  hésitions  à  le  pu- 
l)lier  de  nouveau,  nous  croirions  laisser  imparfait  ce  mo¬ 
nument  que  nous  élevons  à  la  mémoire  de  Portalis. 

Le  succès  couronna  les  nobles  elïorts  de  ceux  qui  défen¬ 
dirent  cett(‘  juste  cause,  et  il  est  glorieux  à  un  jeune  avocat 
d’élrc  entré  le  second  dans  hi  lice  ouverte  par  Servan  im 
fiiveur  d’une  partie  si  nombreuse  et  si  intéressante  de  nos 
eoncitoyens,  dont  notre  ancienne  législation  méconnaissait 
odieusement  sur  ce  point  inqiorlant  les  droits  les  plus  im¬ 
prescriptibles  et  les  plus  sacrés.  Portalis  traite  d’ailleurs 
son  sujet  en  thèse  générale,  abstraction  faite  de  toutes  cir¬ 
constances  du  moulent.  Le  plaidoyer  de  Servan  et  la  con- 
sidlation  de  Portalis  exercèrent  la  ])lus  grande  influence  sur 
la  jurisprudence  qui  s’établît  à  eetlc  époque,  et  qui  eut  pour 
dernier  résultat  l’édit  de  1787. 


* 

1 


444 


SUR  L.\  VAlJDiCli  DRS  JÏARÎAGES 


Vu  le  mémoire  à  consulter,  qui  nous  a  été  présenté,  et 
dans  lequel  on  demande  si  un  mariage,  eoiilracté  dans  le 
désert  par  deux  époux  protestants  en  présence  de  leurs 
plus  proches  parents  et  d’un  ministre  de  leur  religion,  peut 
être  querellé  de  nullité  par  un  collatéral  qui  veut  exclure  les 
enl’ants  légitimes  de  la  sucei^ssion  d(‘  leur  tamlisque 

ces  enfants  et  ceux  dont  ils  ont  reçu  le  iour  ont  toujours 

ir  V 

joui  puhlù|ucment  et  trancpiillemeul  do  leur  état  : 

Les  soussignés  estimmU  que  celte  question  intéresse  un 
grand  corps  de  peuple,  (ju’elle  est  élroiteuient  liée  à  la  re¬ 
ligion,  à  l’état,  aux  mouirs,  à  riiumanité,  qu’elle  se  réduit 
essentiellement  à  savoir  sur  quels  })rincipes  clsurquelles  lois 
elle  doit  être  jugée  dtins  nos  tribunaux. 

Dans  tous  les  états  policés,  les  lois  civiles  et  celles  de  la 
religion  ont  cherché  à  régler  et  à  diriger  les  nuu'iages. 

Ces  deux  espèces  de  lois  ne  jouissent  ])as  cependant  par¬ 
tout  (le  la  meme  autorité. 

Dans  C(U'lains  pays,  les  institulions  civiles  v\  les  institu¬ 
tions  religieuses  sont  uni(^s  [lar  le  législateur  d’um*  manière 
ins(*parahle,  et  sont  également  nécessaiiaîs 
du  mariage. 

Dans  d’autres  pays,  on  n’oxige  ]»our  la  validité  des  ma¬ 
riages  que  (pieh[ues  ibrmalités  civiles;  les  pratiques  de  re¬ 
ligion  sont  laissées  à  la  liberté  des  conseiences. 

On  appcdle  en  g(hiéral  un  mariage  légitime,  ctdui  ([in  (*sl 
fait  selon  les  lois  reçues  dans  la  société  dontonc'sl  niembné. 

Mais  la  j'aisi')!!  établit  incontc'stabtennml  tpie  tous  les 
hommes  qui  vivent  dans  une  même  société  ne  sauraicail. 


gitiiiiilé 
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suivaiil  les  tlill'éreiKM.'s  élublies  entre  eux  jiar  la  diversité  du 
citlle,  être  goiivemés  par  les  nièincs  lois. 

Iin  Fraiiee,  tant  (pie  rexerciee  piildic  de  la  religion  pro- 
testante  a  été  autorisé,  nos  ordonnances'  avaient  permis 
aux  protestants  d’observer,  dans  la  célébration  de  leurs  ma¬ 
riages,  une  forme  religieuse  ditrérente  de  celle  ([u’obser- 
vai(,‘nll(}s  catholiques.  ISos  législateurs  avaient  compris  (pie 
celle  permission  était  une  suite  de  l’autorisation  accordée. 
On  a  vécu  plus  d’un  siècle  dans  cet  état, 

Fn  ICSô,  l’édit  de  Nantes  fut  révoqué';  la  religion  pro¬ 
testante  fut  proscrite;  tout  exercice  public  de  cette  religion 
fut  proliibc;  le  roi  ptn’init  seulement  invicstants,  qui  m 
s’éfalciil  point  encore  coiirerlis,  de  demeurer  dans  le  royaume, 
d'y  faire  leur  commerce  et  d’y  jouir  de  leurs  biens,  en  ütlendant 
qu  U  plût  à  Dieu  de  les  éclairer 
A  celte  (''porfue,  les  lois  ne  donnèrent  plus  aux  protc'slanls 
une  forme  particulièix'  pour  se  marier.  Files  ne  veillèrent 
plus  d’une  manière  directe  sur  leurs  mariages. 

.Mais  il  ('sl  également  vrai  qu’aucune  loi  ne  les  obligea 
de  SC  marier  en  face  de  niffUse,  comme  catboli(iucs. 

Cependant  les  protestants  pouvaient  rester  dans  le 
royaume,  y  jouir  de  tous  les  droits  allaclu's  à  la  lilicrlé  ci¬ 
vile.  Ne  pouvaient-ils  pas  a  })bis  forte  raison  y  jouir  de  la 
liberté  naturelle  de  se  marier  au  gré  de  leur  conscieuco,  que 
le  souverain  n’avait  point  intention  de  forcer? 

Dans  ccltb  hypothèse,  tout  mariage  contracté  de  bonne 
foi  entre  protestants  n’était-il  pas  valide,  [lourvu  (pCil  lut 
d’ailleurs  conforme  aux  principc's  de  la  lionne  morale,  et 
que  le  droit  commun  et  des  gens  eût  été  respecté  1  11  ne  se¬ 
rait  assurément  pas  dillicile  de  résoudre  ces  ([ueslions  d’uae 
manière  satisfaisante. 


'  Edits  de  1370,  1577, 139S. 

’  Édit  du  mois  d’octobre  1685. 
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A  la  vérité,  les  clioses  pamisst‘ul  bien  changées  (It'puis 
l’édit  de  lf)97,  loi  jxjslérieure  de  douze  ans  à  la  révocalion 
de  l’édit,  de  Nantes. 

Celle  loi,  qui  est  fondamentale  sur  les  mariages,  et  (pii  a 
servi  de  base  à  toutes  les  autres,  ordonne  à  tous  ](^s  sujets 
du  roi  de  se  marier  ni  face  de  VEcflise.  Hile  établit  des  dis¬ 
positions  dont  l’observation  doit  être  unifonms  et  <[ue  le 
prince  déclare  n’étre  que  l’expreuion  des  saints  canons  et  des 
suints  conciles  \  Elle  semide  prescrire  une  seule  forme  na¬ 
tionale  de  se  marier  légitimement. 

Oue  ] )en se r  d’après  une  loi  aussi  précise  ?  n’(mveloppe- 
t-t'lle  pas  dans  sa  généralité  tous  les  sujets  protestants  ou 
catholi([uos?  Peut-on  à  l’avenir  admettre  ([uehpie  exce[)lion 
d’après  un  édit  solennel  qui  n’en  tait  aucune? 

Ha  (juestion  ainsi  proposée  paraît  d’abord  peu  favorable 
aux  protestants. 

Mais  il  est  notoire  en  point  de  fail,  (jue  le  souverain  ne 
se  détermina  à  donner  mu*  loi  si  générale  sur  les  mariages, 
quepureequ’on  l’avait  assuré  (pie  loush's  protestants  étaient 
convertis,  qu’il  n’y  en  avait  plus  dans  le  royaume.  Nous  ap¬ 
portons  (.m  preuve  de  ce  fait  l’bistoire,  tous  l{.‘s  ouvrages  du 
temps,  la  volonté  du  législateur  lui-méme,  qui  a  daigné 
rendre  eomjile  de  S('S  motifs,  et  qui.  dans  sa  (lé(daralion  du 
12  dé('embre  ItiOS,  n’ap])lique  aux  protestanis  les  solennités 
prescrites  par  les  saints  canons  et  les  ordonnances,  ([u’en  sujipo- 
saul  (]ue  C(*s  religionnaires  sont  à  l’Ef/llse'^. 

Une  erreur  do  fait  a  donc  servi  de  base  et  de  fondement 
(à  C(‘s  lois,  en  tant  qu’on  les  suppose  ou  qu’on  peut  les  siqt- 
poser  devoir  indistinctement  porter  sur  tous  les  sujets  (.lu 
prince. 

*  Préambule  de  l'édit  de  KiftT. 

*  «  Enjoignons  à  nos  sujeis  réunis  à  l'Église  d’observer,  dans  les  mariages 
»  (]u’ils  voudraient  eontracter,  les  solennités  prescrites  par  les  saints  canons,  et 
»  notamment  par  ceux  du  dernier  concile,  et  par  nos  ordonnances.  » 
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I:n  ccl  (Hal,  pourrail-on  jîimais  ajîprujut-'i'  ]irolesUinls 
(Jos  luis  iiifervenuos  clans  la  fausse  supposition  qu’il  n’y  u 
plus  (le  proleslanls  clans  Ic^  royaume  ?  L’etlel  ne  doit-il  pas 
nalurelloiiient  ec^sscr  avcMî  la  eaiisc’  ?  L’erreur  connue  du 
Ic'gislaleui-  n’est-elle  [ws  suirisanto  pour  ménager  une  excep- 
lion  lc'*gitiine  à  la  loi  ? 

Il  nest  pas  douteux  cpic  celte  cpiestion,  séparée  de  toute 
autre  circonstance,  pourrait  être  discutée  avc'c  succès.  Mais 
elle  nVst  point  c*ncorc  réduite  h  ses  vérilaMes  ternies.  Les 
derniers  (‘véiiements  vont  fixer  le  point  de  vue  sous  lequel  il 
sera  permis  cle  la  présenter. 

La  révocation  de  TcHlil  deiNaiiteset  les  fidts  postérieurs  à 
c'ctle  rcivoc*alion  déterminèrent  la  plupart  des  protestants  «î 
quitter  leur  patrie  et  à  sc'  réfugier  cliez  l'étranger. 

I.es  émigrations  devenaient  de  jour  en  jour  plus  fré- 
c|ueiites;  elk's  menac^aient  l’état  et  l’airaiblissaient  sensible¬ 
ment;  il  l’allul  remédier  au  mal,  et  prévenir  une  désertion 
générale. 

Le  prince,  par  une*  loi  expr(*sse cléfc*ndil  à  tous  ses  su¬ 
jets  encore  en(ju<jés  dans  ht  relijkm  prétendue  réformée  de  sor¬ 
tir  à  l’avenir  du  rmjavme,.,  som  peine,  pour  les  hommes,  des 
(jalères  à  ricj  et  pour  les  femmes,  d’efre  réeluses  dans  les  lieux 
c/to*  seraient  ordonnés  par  les  juges. 

Var  cette  loi  cle  défense,  il  est  prouvé  que  le  souverain 
n'ignorait  plus  ([u’inie  partie  de  sc‘s  sujets  étaieul  eiirore  en- 
gugés  dans  la  reliffion  prétendue  réformée. 

11  laisse  pourtant  sul)sister  It^s  institutions  religieuses  sur 
le  mariage,  sans  établir  aucune  forme  particulière  pour  les 
proleslanls  non  encore  réunis  ii  l’îégim.  Ne  semklerait-il 
donc  pas  au  premier  coup  d'cpil  c|ue  les  protc*slanls  ne  peu- 

>  Si  lei  fiinitctut'  in  præsumpiione  aliquà  radi.quod  factum  révéra  ita  se  rioti 
habeat,  lune  ea  Ici  non  obligel,  quia,  vcrUaicfacti  dcüciente,  déficit  tolum  legis 
fundamentum.  Grotûts,  lh\  II,  chap.  vt,  g  xt. 

'i  Déclaration  du  13  septembre  1691». 
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vont  plus,  pour  se  souslrairo  à  oos  îiisli  Lu  lions,  exri|)(’r  do, 
l’orrour  origiiuiiro  du  législateur,  cpii  no  los  avait  d’alKJrd 
établies  <[ue  dans  la  [ærsuasioii  que  tous  les  prolestants 
étaient  oonveiiis  ? 

Mais  apt)rolbndissüiis  les  choses. 

Qu’iniporle  t[uc  le  souverain  ail  laissé  subsister  los  insti¬ 
tutions  religieuses  sur  les  mariages,  sans  aucune  déclaration 
en  laveur  des  protestants?  rse  laul-il  ]>as  toujours  remonter 
au  luolil'  originaire  <juc  le  législateur  Ini-méme  a  donné  de 
la  loi?  n’est-il  pas  toujours  permis  d’expliquer  la  loi  par  ses 
propres  vues,  de  la  juger  par  elle-)néme  ? 

Pour  faire  cesser  dans  les  ciroonslanccs  toute  inlerpréla- 
lion  favorable,  n’eiit-il  pas  fallu  que  le  souverain  eût  dé¬ 
claré  formellement  qu’il  entendait  désormais  soumettre  les 
proteslanls,  non  encore  convertis,  à  des  lois  {]ui  jus(pie-lù, 
de  son  aveu,  leur  avaient  été  étrangères? 

Cependant  le  souverain  n’a  fait  aucune  dis|>osition  pa- 
reilhî  ;  il  en  a  meme  toujours  paru  fort  éloigné,  ]uns(jue 
l’article  15  de  la  déclaration  du  14  mai  1724,  tpii  est  la  der¬ 
nière  loi  portée  sur  eette  matièi^e,  n’ordonne  rexéculion  ex¬ 
presse  des  ordonnances,  édils  et  déclarations  sur  le  fait  des 
mariages,  qu’aux  calliobiptes  et  aux  su  jets  nouvellement  ré¬ 
unis  à  la  foi  catlioliqne  celte  loi  no  parle  en  aucune  ma¬ 
nière  des  mariages  de  ceux  qui  n'ont  point  encore  ouvert 
les  yeux  à  la  vérité,  et  dont  on  ne  pouvait  pourlant  à  celle 
poipic  se  dissimuler  ni  rexistence  ni  le  nombre'^. 

Le  ménagement  gardé  par  le  législateur  à  l’égard  de  ces 


A 


*  «  Voulons  que  les  ordonnances,  édils  et  détlarations  des  rois  nos  prédéces- 
»  scurs,  sur  le  fait  des  mariages,  et  nomniémcnl  l'édit  du  mots  de  mars  1607 
»  et  la  déclaration  du  10  juin  de  la  même  année,  soient  exécutés  selon  leur 
»  forme  et  teneur,  par  nos  sujets  nouvellement  réunis  à  la  foi  catholique,  comme 
»  par  tous  nos  autres  sujets...  » 

^  Témoin  toutes  les  lois  qui  [leur  défendent  de  sortir  du  royaume,  tous  les 
mémoires  faits  par  les  intendants,  tous  les  arrêts  des  tribuuaui. 
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derniers  n’est-il  donc  pas  un  ménagement  de  justice,  de 
raison  et<l’liumaiiil6  ?  n’est-il  pas  visible  que  des  motifs  po¬ 
litiques,  l’espoir  de  ramener  bientôt  tous  les  su  jets  à  la  même 
religion,  ont  pu  déterminer  le  souverain  à  ne  faire  aucune 
loi  permanente  et  tixe  en  faveur  des  protestants,  et  que  la 
justice,  devant  qui  toute  autre  considération  doit  plier.  Va 
certainement  empêché  de  faire  aucune  disposition  directe¬ 
ment  contraire  à  la  liberté  de  scs  roi igionna ires? 

Dans  l’hypothèse  surtout  de  la  résidence  forcée  des  pro¬ 
testants  en  France,  pourrait-on  jamais,  sans  une  déclaration 
expresse  et  nouvelle  «lu  souverain,  et  même  contre  sa  vo- 
lon!é  expliclle,  ponsor  que  les  peoteslaiils  ne  peuvent  ni  sor- 
tir  du  royaume,  ni  s'y  marier  légitimement,  sans  observer 
contre  les  consciences  des  lois  visiblement  faites  pour  les 
seuls  calholi([i.ies?  serait-il  possible  de  préjuger  ainsi  le 
sort,  nous  osons  (lire  le  malheur  do  tout  un  peuple? 

Jl  est  vrai  (pFen  admettant  que  les  ordonnances  de  nos 
rois  sur  les  mariages  ne  sont  point  applicables  aux  protes¬ 
tants,  ils  ii’onl  alors  aucune  forme  particulière  de  se  marier 
en  France.  Mais  (pi'en  conclure  ?  Les  formes  nalionales 
sont-elles  si  essentielles  au  mariage,  (lu’il  ne  puisse  jamais 
exister  sans  elles?  S’il  est  prouvé  que  les  souverains  n’en- 
lendcnl  point  et  ne  peuvent  jamais  entendre  soumettre  les 
protestants  a  nos  institutions  religieuses  sur  les  mariages, 
n’ est-il  pas  conséquent  que  nos  souverains,  en  n’élablissant 
juscpi’à  ce  jour  aucune  forme  particulière  pour  celle  partie 
de  la  nation,  s’engagent  envers  elle  è  protéger,  comme  ma¬ 
riages  légitimes,  tous  ceux  qui  seront  contractés  de  bonne 
foi  et  auxquels  aucune  raison  d’ordre  public,  d’honnétclé 
ou  de  mœurs  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle?  ?ie  suit-il 
pas  encore  que  l’on  iloit  prononcer  dans  nos  tribunaux  en 
faveur  de  ces  mariages,  jusqu’à  ce  que  nos  souverains  trou¬ 
vent  convenable  de  prendre  les  résolutions  fixes  et  perma¬ 
nentes  que  leur  haute  sagesse  pourra  leur  inspirer?  Toute 
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aulre  manière  ilc  juger  ne  conlrcd irait-elle  pas  ouverte¬ 
ment  la  raison,  riiuinanité  et  la  justice?  Telles  sont  les  vues 
sages  et  honnêtes  qui  sc  présentent  natuiellcnienl  à  l’esprit 
quand  on  parcourt  les  hiits  et  que  l’on  réfléchit  sur  les  prin¬ 
cipes  les  plus  simples. 

Four  établir  la  légitimité  du  mariage  sur  lequel  on  de¬ 
mande  avis,  il  ne  faut  donc  ([u’établir  deux  jiroposi lions  : 
lu  première,  que  les  protestants,  dans  l’état  actuel  de  nos 
lois  à  leur  égard,  ne  peuvent  être  obligés  d’observer  à  peine 
de  nullité  nos  institutions  religieuses  sur  les  mariages;  la 
seconde,  que  la  bonne  foi  connue  et  constatée  des  conjoints 
doit  suffire  pour  légitimer  les  mariages  des  protestants  de 
France. 
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LES  PROTESTANTS ,  DANS  L  ETAT  ACTUEL  DE  NOS  LOIS  A  LEUR 
ÉGARD,  NE  PEUVENT  ÊTRE  OBLIGÉS,  A  PEINE  DE  NULLITÉ, 
d’observer  nos  INSTITUTIONS  RELIGIEUSES  SUR  LE  MARLVGE. 


Avant  que  de  chercher  si  un  tel  mariage  particulier  est 
valide,  sans  être  sanctifié,  on  doit  examiner  si  le  mariage 
en  soi  peut  exister  validementsans  les  institutions  religieuses 
qui  le  sanctifient. 

Dans  ces  derniers  siècles,  et  pres([ue  dans  tous  les  temps, 
l’Eglise  et  l’état  ont  fait  des  /o/s  vialnmomales.  On  doit  exa¬ 
miner  si  l’Eglise  et  l’état  ont  un  pouvoir  égal  sur  les  ma¬ 
riages,  pour  savoir  si  leurs  lois  ont  une  égale  autorité  dans 
la  cause  que  nous  agitons. 

Des  jurisconsultes  célèbres  ont  approfondi  ces  grands 
objets.  Leurs  ouvrages  sont  connus.  11  nous  suffit  d’indiquer 
les  principes.  Les  conséquences  naîtront  d’elles-mêines. 

Suivant  le  droit  naturel,  civil  et  canonique,  le  mariage 
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consiste  essentiellement  dans  le  consentement  des  parties*. 

On  peut  définir  te  mariaf];een  soi  d’après  tous  les  juris¬ 
consultes  et  tous  les  théologiens,  l’union  conjugale  de 
l’homme  et  de  la  femme,  tpii  se  contracte  entre  deux  per- 
somies  (jui  en  sont  capal)les  selon  les  lois,  et  qui  les  oblige 
de  vivre  inséparaldement  l’une  avec  Tautre  K 

Le  sacrement  de  mariage,  distingué  du  mariage  même, 
n’est,  selon  les  auteurs  les  plus  exacts  ^  que  le  rit  iusdliié 
par  Jéms-Chrht  pour  bénir  i’umon  conjugale. 

Le  consiste  d’après  la  tradition  de  l’Eglise,  rapportée 
par  ces  auteurs,  dans  laècncdictio»  nuptiale  que  leprétre  donne 
aux  époux. 

A  la  vérité,  cette  définilion  est  combat  tue  par  les  scholas¬ 
tiques,  à  ([ui  l’on  a  reproché  d’avoir  employé  dans  la  défini¬ 
tion  «les  sacrements  les  mots  inintelligibles  de  nmiihe  et  de 
foruie,  et  d’avoir  ado|dé  sur  le  sacrement  de  mariage  en  par¬ 
ticulier  un  langage  inconnu  à  toute  l’antiquité,  üiielques- 
uns  soutiennent  que  le  mariage  est  hii-méme  la  matière  du 
sacrement,  et  (pie  la  bénédiction  nuptiale  n’('n  est  que  la  forme. 
It’autres  vont  jusqu’à  dire  que  le  mariage  est  tout  à  la  fois 
la  matière  et  la  du  sacrement,  et  que  les  parties  en  sont 
les  ministres.  Tous  établissent  des  systèmes  capables  d'ob¬ 
scurcir  les  véritables  idées  des  choses. 

Mais  malgré  la  diversité  des  opinions  sur  la  nature  du 
sacrement,  tout  le  monde  convient  que  le  mariage  qui  exis¬ 
tait  avant  .lésus-Christ  peut  même  aujourd’hui  exister  vali- 
dement  sans  rintervention  du  rit  mcramentel  institué  par 


‘  NuiJtias  consonsu  facit. 

^  Matrimonium  est  virl  et  mulieris  conjunetto,  indiv[duam  vitæ  consuetuüi- 
nem  relinens-  Insl.  liv.  I,  Ut.  u. 

Matrimonium  est  viri  et  mulieris  marltalisconjuncLio  inter  légitimas  peraonas, 
individuam  \ita;  societalem  relinens.  Catéch.  du  concile  de  Trente,  part.  II, 
chap.  vin,  n.  4  cl  5. 

3  Voyez  l’ouvrage  de  M.  Lericlanl  sur  les  mariages,  cl  le  ni(*moire  sur  les  ma¬ 
riages  clandestins  des  proicsiauis  de  France- 
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Jésus-Clirist,  ou,  pour  parler  dans  lous  les  sysleines,  sans 
que  les  époux  se  Irouvent  dans  les  cireonslancos  requises 
par  Jésus-Christ  ou  par  l’Eglise,  son  iDlerprète  infaillible, 
pour  l’application  du  sacrement. 

Cela  est  fondé  sur  ce  grand  principe  (|uc  rHonime-Diou 
n'est  point  venu  changer  l’ordre  de  la  nature,  mais  seule¬ 
ment  le  sanctifier. 

Les  pères  et  les  conciles  ont  toujours  reconnu  que  les  ma¬ 
riages  des  infidèles,  quoique  de  simjdes  contrats  ',  sont  très- 
légitimes,  pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  de 
leurs  princes 

L'usage  de  l’Eglise  est  de  ne  point  remarier  les  infidèles 
qui  se  convertissent. 

Les  mariages  mixtes  ont  été  longtemps  permis  dans  l’I'h 
glise  h  Us  le  sont  encore  aujourd’hui  dans  les  missions  étran- 


,  4 


Les  mariages  clandestins  qui  se  conlractaient  entre  catho¬ 
liques  avant  les  conciles  de  Trente,  et  (jui  étaient  faits  sans 
le  ministère  d’aucun  prêtre,  sans  l’inleiTontion  d’aucune 
cérémonie  religieuse  h  ont  été  réputés  valides  par  ce  con¬ 
cile  ^ 

De  droit  commun,  les  mariages  des  protestants  peuvent 
donc  être  valides  sans  le  concours  de  nos  institutions  reü- 
giouses.  Il  n'y  a  qu’une  loi  positive,  qu’une  loi  précise,  qui 
puisse  mettre  obstacle  à  leur  validité. 


*  Malrimonîa  quidem  verissîma,  vera  sacramenta  nullo  modo. 

Conjugium  iiinJelium  non  est  Icgitimtitn  ntsi  legali  iiisLitutionc  vol  pravin- 
ciæ  moribus  conlrahanlur.  Saisit  Augustin. 

3  Corinth.  \Ul,  v.  12, 13  et  14. 

Consultations  canoniques  sur  le  sacrement  de  mariage,  par  Cilbert,  l.  !,  con- 

sult.  XI.V1II,  page  24G. 

4  Lettre  CCCXI  du  cardinal  d'Ossat. 


!>  Louet,  wer&o  Mariage.  ïîrodcau  sur  Louct,  au  môme  mot. 

Lîbero  conirahentium  cotisensu  facta.  Voilà  l'unique  raison  que  le  concile 
apporte  de  ta  validité  de  ces  mariages.  U  ii’y  est  du  tout  i>as  cjuestion  du  sacre¬ 


ment. 


4 


DES  PllO  TESTANTS  EN  Eli  A  N  CE. 


453 


Deux  sortes  de  lois  [lositives  portent  que  le  mariage  doit 
être  lait  en  présence  du  propre  curé;  les  canons  du  concile 
de  Trente  et  les  ordonnances  de  nos  rois  qui  ont  à  certains 
égards  adopté  ces  canons. 

Les  lois  ecclésiasli(|ues  peuvent-elles  par  leur  propre  force 
annuler  les  mariages  des  jiroleslants? 

Les  ordonnances  de  nos  rois  ]>rononcenl- 

Si  nous  prouvons  en  droit  que  l’Kglisc  et  les  assemblées 
conciliaires  ne  [leuvcnten  général  ni  valider  ni  annuler  les 
mariages;  s’il  est  constant  en  point  de  fait  que  les  ordon*' 
nances  du  royaume  n’annullent  jioint  les  mariages  des  pro¬ 
testants,  iTaurons-nous  fias  prouvé  (juc  les  protestants  peu¬ 
vent  SC  marier  validement  sans  ollénser  nos  institutions 
religieuses? 

C’est  un  principe  certain  dans  le  droit  universel  des  na¬ 
tions  ([ue  le  souverain  seul  peut  donner  des  lois  sur  les  ma¬ 
riages,  prescrire  des  formalités  et  des  conditions,  même 
religieuses,  à  peine  de  nullité. 

L’Eglise,  (jui  a  droit  de  bénir  le  mariage,  de  le  sanctifier 
par  le  sacrement  établi  pour  conférer  la  grâce  aux  époux, 
ne  jiartage  point  et  ne  peut  jamais  partager  avec  le  souve¬ 
rain  le  droit  de  régler  la  validité  du  mariage  même. 

Le  pouvoir  de  valider  ou  d’annuler  est  un  pouvoir  de 
coaction  et  de  contrainte.  Ce  genre  d’autorité  n’appartient 
qu’au  magistral  politi([ue  Il  ne  saurait  appartenir  à  l’E¬ 
glise,  à  qui  toute  doimnation  est  interdite^,  qui  n’a  qu’un 
mûiis/êrc  de  prière  et  de  prédication^,  çw/  ne  rjoucerne  que  les 
âmes  J  et  dont  la  puissance  est  purement  spirituelle  C 

11  serait  contre  l’ordre  essentiel  des  choses  que  deux  au- 


^  nie  (rei)  cogil;  hic  (sacerdos)  cibortalur,  Div,  Chrysost. 

^  Reges  gentiuni  dominanlur  eorum...  vos  autem  non  sic.  Luc.  22,  23,  2G. 

^  Oratioiiis  et  verbi  minisicrio  instantes  eriinus.  Actes  des  apôtres. 

^  Le  fondement  de  nos  libertés  est  que  la  puissance  ecclésiastique  est  pure¬ 
ment  spirituelle.  Eicurî,  inslit.  au  droit  ecclésiast.  lom.  11,  cbap.  xxv,  p,  23ÿ. 
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lorités  distinctes,  qui  pourraient  être  souvent  opposées,  pus¬ 
sent  gouverner  avec  un  pouvoir  égal  le  même  objet,  tletle 
espèce  de  maiiicbcisme  politique  jetterait  la  plus  grande 
confusion  et  produirait  les  plus  grands  abus.  Il  (hHru'u'ait 
même,  dit  un  magistrat  aussi  célèbre  qu’il  nous  est  cher,  le 
priimpe  l'mdamcntal  de  limilé  de  la  puissance  puhii(p(i\  prin¬ 
cipe  inslitué  de  Dieiij  créateur  de  r ordre  social,  cl  consacré  par 
le  Dieu  rédempteur t  qui  a  déclaré  {pœ  son  royauine  nélaii  pas 
de  ce  monde  ‘ . 

Avant  la  révélation  et  rinstitution  du  sacerdoce,  la  puis¬ 
sance  civile  établissait  avec  indépendance  les  formes  du 
mariage,  les  règles  et  h's  conditions  nécessaires  pour  les 
sujets  capables  de  le  contracter.  La  révélation  et  le  sacer¬ 
doce  n'ont  point  altéré  les  pouvoirs  de  la  puissance  civile; 
ils  n'ont  point  diminué  les  droits  de  l’empire,  puisque 
l’Eglise  n’a  reçu  aucune  puissance  directe  ou  indirecte  sur 
le  temporel,  ni  parmi  les  nations  chrétiennes,  ni  parmi  celles 
qui  ne  le  sont  pas^.  Les  souverains  peuvent  donc  seuls  au¬ 
jourd’hui,  comme  autrefois,  valider  ou  annuler  les  ma-' 
ri  âges. 

Nous  sommes  éloignés  de  vouloir  ravir  à  l’Eglise  le  droit 
d’inspection  naturelle  qu’elle  a  sur  les  devoirs  des  époux, 
sur  rhonnètetéel  la  sainteté  de  leur  engagement.  La  religion 
embrasse  loutriiomme:  elle  règle  toutes  ses  actions;  elle 
dirige  toutes  ses  pensées:  niais  cette  inspection  générale  ne 
peut  s’exercer  (jue  par  les  voies  douces  de  la  ]>ersuasion,  et 
jamais  yiar  la  voie  coaclive  de  l’autorité  proprement  dite, 
qui  ne  réside  et  ne  peut  résider  que  dans  le  souverain.  De 
là  nous  voyons  que  le  divorce,  quoique  proscrit  par  l’Evan- 


>  Tloquisitoire  de  M.  de  Cflsiiüon,  avocat  général  au  parlement  de  rrovence, 
contre  le  bref  concernant  le  duc  de  Carme. 

^  Jamab  ipsoCiodoveo  regni  blius  florentissimi  compliricandiauctore,in  unam 
veluli  sociciaicm  coierunt  christiaiia  fides  et  rcgiim  imperium,  nuilo  parlium 
deirimeiUo;  adoo  ut  de  regnî  suiiimo  juri  nihil  per  christianam  professionem 
dccesscrlt.  Marca,  Concord,  sacerd.  et  împ.  liv.  Il,  lit, 
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gile,  a  été  longtemps  après  rétablissement  de  la  religion 
chrétienne,  une  partie  du  droit  commun  dans  l’empire  ro¬ 
main*,  ainsi  (|ue  dans  tout  le  reste  de  l’Occident.  Nous 
trouvons  encore  que,  dans  le  premier  dge  de  la  religion,  les 
souverains  ne  prescrivaient  que  des  formes  purement  ci¬ 
viles  sur  les  mariages'^.  Les  lois  pendant  près  de  deux  siè¬ 
cles  n'ont  jamais  parlé  delà  bénédiction  nuptiale. 

De  tous  les  temps  les  ])rinces  ont  eu  la  possession  con¬ 
stante  d'établir  les  conditions  qui  peuvent  valider  ou  an¬ 
nuler  les  mariages.  L'empereur  Tliéodose  les  a  prohibés 
entre  cousius-germains.  Les  empereurs  Valentinien,  Valons, 
Théodose  et  Arcade  ont  défendu  ceux  des  chrétiens  avec  les 
gentils  et  les  inlidèles.  Les  empereurs  Constantin,  Constant, 
Honoré  et  Théodose  le  Jeune,  ont  fait  un  empêchement,  an¬ 
nulant  le  mariage,  de  l’aftinité  qui  vient  du  lieu  conjugal 
ou  de  la  fornication.  Les  lois  en  sont  formelles  dans  le  code 
Théodosien  ^ 

l.es  princes  ont  même  longtemps  exercé  eux  seuls  le  pou¬ 
voir  d’accorder  des  dispenses,  que  lot  conciles  îii  les  évo¬ 
ques  s^eu  soient  plaints.  Le  titre  du  code  théodosien,  Si  nup^ 
tiœ  ex  resmpto  petantur,  est  rempli  de  constitutions  faites 
pour  ces  dispenses. 

Dans  Cassiodore,  cité  par  Gilbert,  on  trouve  des  formules 
de  lettres  que  les  princes  donnaient  à  ceux  qu'ils  voulaient 
exempter  de  la  rigueur  do  la  loi. 

Si  les  choses  aujourd'liui  paraissent  changées,  si  les  mi¬ 
nistres  de  l'Eglise  accordent  des  dispenses,  ce  ne  peut  être 
que  par  pure  tolérance.  Ils  ne  sont  mémo  en  ce  point,  comme 


^  Licita  mairimonia  posse  contralii,  contracta,  non  nisi  missorepudto,  dissolvi 
prscipimus.  I.iv.  VIll,  Cod.  de  ropud. 

A  oyez  encore  la  nov.  xxui,  prjEfat.  et  cap,  i. 

^  Nov.  Lxxtv,  cap.  IV.  Loi  xxiii,  g  vn.  Cod.  De  nupiiis. 

^  Tous  ces  faits  sont  rapportés  par  M.  Talon,  par  HI,  Leridant,  par  Gilbert, 
et  généralement  par  tous  lesautcurs  dont  nous  ne  faisons  qu’indiquer  les  noms. 
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le  minislùrc  public  la  plusieurs  lois  atteslé*,  que  tes  vkc- 
gérants  de  la  puissance  sécuUèrc. 

Toute  la  juridiction  que  les  ecclésiastiques  exercent  sur 
les  mariages  dans  les  officialités  n’est  qu’une  juridiction  de 
concession  cl  de  privilège,  (i’esl  un  pouvoir,  dit  M.  Talon  ^ 
(jue  les  princes  leur  ont  attribué^  qu  ils  nexcrccnî  (pi  avec  dc- 
pcndmieej  ([ui  leur  peut  être  ôté  s  ils  en  abusent,  et  dans  l'exer¬ 
cice  dufptel  ils  sont  indispensablement  ohVujés  de  se  conformer 
am  ordonnances  epie  les  princes  étabUssent  dons  leurs  états. 
Du  principe  que  le  souverain  seul  peut  avec  indépen 


dance  donner  des  lois  sur  les  mariages,  les  valider  ou  les 


annuler,  il  suit  qu’il  faut  écarter  dans  les  circonstances 
toutes  les  lois  purement  ecclésiasliipies,  ou  (pi’i!  ne  faut 
les  admettre  qu’aulant  qu’elles  sont  adoptées  par  le  prince. 
Ces  lois  ne  sauraient  avoir  d’autre  ap]dicalion  extérieure, 
d’autre  force  coactive  (fue  celle  que  le  souverain  a  entendu 
leur  donner. 

line  s’agit  donc  point  ici  d’examiner  avec  les  théologiens^ 
si  les  règles  établies  sur  le  mariage  par  le  concile  do  Trente 
sont  générales;  si  elles  compri'iinent  indistinctement  toutes 
personnes;  si  les  protestants  doivent  y  être  soumis  comme 
les  fidèles,  sur  le  fondement  <jue  les  protestants  étant  cliré- 
liens,  leur  rébellion  ne  doit  jias  sufïire  pour  les  soustraire  h 
l'autorité  de  l’Eglise.  Toutes  ces  questions  théologiques 
sont  étrangères  au  point  que  nous  traitons,  qui  n’a  iTqiport 
<{u’au  for  extérieur  et  à  l’ordre  civil  des  choses. 

Il  nous  suffit  d’observer  que  l’Eglise  n’a  point  d’autorité 
coaclive;  qu’elle  n’a  aucun  pouvoir  pro|)remcnt  dit  sur  le 
mariage,  ni  sur  aucun  autre  objet  temporel  ;  que  la  disci¬ 
pline  du  concile  de  Trente  n’est  point  reçue  en  France,  que 
les  canons  rédigés  par  ce  concile  n’ont  et  ne  jieuvent  avoir 


*  Code  matrîmonîal,  au  mot  Dispenses. 

^  Réquisitoire  de  M.  Talon  contre  la  thèse  du  docteur  Lhuillier. 
3  Confèrencea  de  Paris  sur  les  otariages. 
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force  de  loi  parmi  nous,  que  lorsqu'ils  sont  adoptés  par  les 
ordonnances  do  nos  rois;  que  ce  n’est  point  en  vertu  du 
concile  que  les  catholiques  eux-méincs  sont  ol)ligcs  de  se 
marier  en  face  de  llùjlhe,  mais  en  veiiu  des  lois  civiles  qui 
ont,  à  cet  égard,  adopté  le  concile  :  que  conséquemment  les 
protestants  ne  peuvent  être  soumis  à  observer  comme  ci¬ 
toyens  nos  institutions  religieuses  sur  le  mariage  que  par 
une  loi  publique  <pn  aurait  étendu  jusqu’à  eux  le  devoir 
d’observer,  en  se  mariant,  ces  institutions. 

D’après  nos  maxirnes,  d’après  les  principes  qui  veillent 
à  ressence  même  de  la  souveraineté,  il  n’y  a  qu’une  loi  ci¬ 
vile  et  royale  qui  puisse  mettre  obstacle  à  la  validité  des 
mariages  contractés  par  les  protestants  du  royiiume. 

Kxiste-t-il  uneloifraïiçaise  et  royale  qui  étende  jusqu’aux 
protestants  robligation  de  se  marier  en  face  de  l’Eglise  à 
[)eiiic  de  nullité?  Cette  question  de  lait  ne  peut  pas  souflrir 
des  grands  doutes. 

11  résulte  de  la  discussion  historique  qui  a  été  faite  en 
commençant  sur  nos  /ois  malrimoHialcs,  ([u’aucuno  de  ces 
lois  n’ordomic  aux  protestants  d’observer  nos  institutions 
religieuses. 

Avant  la  révocation  de  l'édit  de  ^'anles,  les  protestants 
avaient  une  forme  particulière  pour  sc  marier;  on  consi¬ 
dérait  leurs  mariages  comme  de  simples  contrats  civils  et 
indissolubles  par  l’institution  du  mariage  et  par  les  lois 
de  l’état*. 

Depuis  la  révocation  de  l’édit  de  A’antos,  les  protestants 
n’ont  ])lus,  si  l’on  veut,  une  forme  particulière  de  mariage; 
mais  aucune  loi  ne  les  a  obligés  de  se  soumettre  aux 
formes  précédemment  établies  pour  les  catholiques. 

L’édit  de  1097,  tpii  est  la  première  loi  donnée  sur  les 
mariages  depuis  <|ue  la  religion  proleslantc  n’esl  plus  au- 


*  Fevret,  Traité  de  l'abus,  tome  II,  aui  uolcs,  p.  323. 
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lorisée,  paraissait  comprendre  tous  les  sujets  indistincte¬ 
ment. 

La  déclaration  du  i3  décemLre  1098  détermina  Tappli- 
cation  de  l’édit  aux  mj  et  s  rêmm  à  l’Efflm, 

De  nos  jours,  l’article  1 5  de  la  déclaration  du  14  mai  1724, 
qui  est  la  dernière  loi  sur  cette  matière,  n’a  eu  expressé¬ 
ment  en  vue  que  les  mariages  des  et  des  sujets 

nouvcllemcift  réunis  à  la  foi  catholique. 

Aucun  édit,  aucune  déclaration,  aucune  ordonnance, 
n’a  statué  sur  les  mariages  des  protestants. 

Ils  ne  sont  donc  oldigés  par  aucune  loi  civile  cl  nationale 
à  observer,  è  peine  de  nullité,  nos  inslUulions  religieuses 
sur  les  mariages. 

Les  dispositions  de  nos  lois  ont  même  paru  si  claires  et  si 
précises,  que  ceux  de  nos  auteurs  qui  soutiennent  qu’elles 
affectent  indistinclement  les  protestants  et  les  catboliques, 
sont  réduits  ii  dire  <jue,  depuis  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes,  on  ne  peut  plus  présumer  légalement  qu’il  y  ait  des 
protestants  en  France. 

Mais  s’agit-il  de  présomptions,  quand  il  est  question  de 
laits?  Des  lictions  de  droit  jæuvent-elles  prévaloir  sur  la 
vérité  connue,  sur  la  notoriété  publique  ‘  ? 

Peut-on  raisonnablement  méconnaître  en  France  un  corps 
de  peuple  qui  est  encore  aujourd’hui  l’objet  de  plusieurs 
lois  françaises? 

a 

Ne  perdons  pas  nos  soins  à  réfuter  une  opinion  qui  se 
réfute  d'elle-méme;  allons  au  vrai. 

L’édit  portant  révocation  de  celui  de  Nantes  suppose  sans 
doute  que  tout  exercice  public  de  la  religion  protestante  est 
prohibé  en  France  ;  mais  ce  même  édit  permet  aux  |>rotes- 
tants  de  rester  dans  le  royaume,  jusqu  à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu 


*  Sed  ea  quic  sunt  facU,  fictionemnon  recipiunC.  Traild  fictionibus  juris, 

veritast  elc.  Ibid. 
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de  les  éclairer.  Donc  il  est  laux  de  dire  qne  depuis  cel  édit 
on  doive  présumer  «ju’il  n’y  a  plus  de  protestants. 

La  déclaration  du  13  septembre  1699,  postérieure  de 
douze  ans  à  ta  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  défend  am 
sujets  encore  en(ja{iés  dans  la  religion  prétendue  réformée  de 
sortir  du  rovaumc. 

Avant  cette  loi,  l’édit  du  mois  de  novembre  1680  avait 
tait  inhibitions  et  défenses  aux  curés  de  bénir  les  mariages 
qui  pourraient  être  contractés  entre  protestants  et  catho- 


bul  f 


Plusieurs  ordonnances  déclarent  les  protestants  incapa¬ 
bles  de  tout  emploi  civil  et  de  toute  charge  nuinicipale.  Les 
registres  des  parlements  sont  remplis  d’arrêts  rendus  pour 
le  maintien  de  ces  lois. 

Donc,  (pioique  la  relitjion  prétendue  réformée  soit  pro¬ 
scrite,  on  ne  peut  ni  on  ne  doit  méconnaître  dans  nos  tri¬ 
bunaux  l’existence  d’un  nombre  de  sujets  encore  engaf/ésdaus 
cette  relif/ioH, 

Or  tous  les  protestants  français  (pn  ne  sont  point  encore 
réunis  à  rhjjlise,  et  que  le  souverain  sait  et  suppose  engagés 
dans  (a  religion  prétendue  intformée,  ne  sont  ni  nommés  ni  dé¬ 
signés  dans  nos  lois  sur  le  mariage;  ils  sont  au  contraire 
exclus  du  système  de  ces  lois,  qui  ont  explicitement  déter¬ 
miné  leur  |)ropre  ijpplication  aux  catlioliffues  et  aux  sujets 
noiwellement  réunis  à  la  foi  catkoUrpte, 

Donc  CCS  protestants  ne  doivent  point  être  contraints  en 
France  h  oliserver  nos  institutions  religieuses  à  peine  de 
nullité,  puisque  aucune  loi  française  ne  leur  ])rescrit  l’ob¬ 
servation  de  ces  institutions,  puisque  même,  de  l’aveu  de 
toutes  nos  lois,  ces  institutions  leur  sont  étrangères. 

Qu’importe  quelc  souverain  n’ait  établi  aucune  formalité 
particulière  pour  les  mariages  des  protestants?  Il  est  égale¬ 
ment  certain  qu’il  n’a  pas  entendu  soumettre  leurs  mariages 
aux  formes  actuellement  établies. 
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Nous  ne  devons  point  pénétrer  les  motifs  que  peut  avoir 
eu  le  souverain  de  ne  donner  aucune  forme  particulière  de 
mariage  aux  protestants. 

iXous  devons  nous  conformer  ii  la  volonté  qu’il  nous  a 
notiliée,  sur  la  non  application  des  formes  établies  à  l’égard 
de  ces  rcligionnairos. 

Jtes  motifs  secrets,  que  nous  ne  connaissons  pas,  ne  sau¬ 
raient  nous  autoriser  à  contredire  des  lois  (|ue  nous  con¬ 
naissons.  Il  faut  respecter  le  silence  (lue  le  législateur  garde 
sur  un  objet.  11  faut  obéir  aux  lois  q  u’il  a  polices  sur  l’autre. 

On  observera  sans  doute  qu’à  la  vérité  les  disjiositions 
littérales  de  nos  lois  se  rapportent  uniquement  «ao;  catholi¬ 
ques  cl  aux  noweeanx  coiwcrlk;  mais  que  l’objet  présent  tient 
au  système  général  du  gouvernement  sur  runilé  de  religion 
en  France;  que  c’est  vraisemblablement  d’après  ce  système 
(pienos  souverains  ont  refusé  d’établir  jusqu’à  présent  une 
forme  particulière  île  mariage  pour  les  protestants  ;  que 
conséquemment  si  le  prince  n’a  enjoint  qu’auj?  cathoÜfines 
et  aux  noîiveaux  coni'vrlis  de  se  marier  en  face  de  l'Kqüse, 
ce  n’a  point  été  pour  excepter  les  jirotestants,  mais  pour 
leur  donner  au  contraire  ralternative  pressante  ou  de  se 
convertir  à  la  foi  catholique,  ou  de  ne  pouvoir  sc  marier 
légitimement  dans  le  royaume. 

Tel  est  le  seul  système  qui  peut  être  opposé  aux  protes¬ 
tants  et  que  quelques  auteurs  ont  osé  présenter  dans  tout 
le  scandale  de  sa  dureté.  Rappelons  les  faits,  développons 
les  vrais  principes,  et  prouvons  qu’un  système  aussi  étrange 
tend  moins  à  interpréter  la  volonté  du  souverain  qu’à  la 
calomnier. 

Nous  avouons  (ju’en  France  Tunité  de  religion  est  aujour¬ 
d’hui  une  loi  de  l'étal,  et  que  nos  princes  ne  veulent  qu’a/ic 
EqHsef  qu’aii  pasteur,  qu’wn  troupeau. 

Nous  savons  que  parmi  nous  la  plupart  dos  institutions 
religieuses  sont  liées  aux  inslilulions  civiles. 
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Mais  qvi’cn  peul-on  conclure  dans  l’hypo thèse  présente 
contre,  les  protestants? 

.\e  pas  autoriser  plusieurs  religions  dans  un  état, 
ou  contraindre  les  consciences  et  persécuter  pour  foire 
adopter  la  religion  dominante,  sont  tleux  choses  très- 
rentes. 

Autoriser  une  religion,  c’est  en  permettre  l'exercice  et  la 
profession  publique.  L’autorisation  de  plusieurs  cultes  dans 
un  gouvernemciit  est-elle  juste  ou  injuste,  utile  ou  dange¬ 
reuse?  Cette  (picstion  li(‘nl  aux  événemonls,  aux  circon¬ 
stances,  à  réteiuluc  et  à  la  constitution  particulière  de  cha- 
(pic  pays.  Il  serait  dangereux  (meme  religieusement  parlant] 
d’établir  en  principe  ([u  aucune  religion  nouvelle  ne  doit 
être  reçue  dans  un  état  :  ce  serait  former  à  la  religion  chré*- 
tienne  rentrée  de  tous  los]pays  où  elle  n’est  point  encore 
admise.  11  serait  également  dangereux  d’élahlir  qu’on  doit 
tolérer  toutes  les  religions:  ce  serait  allaihlir  la  religion 
chrétienne  dans  tous  les  étals  où  elle  est  exclusivement  au¬ 
torisée,  et  compromellre  à  certains  égards  la  tranquillité 
de  ces  états.  Il  faut  donc  s’en,  rapporter  sur  celte  (piestion 
à  la  sagesse  des  princes  qui  savent  mieux  calculer  les  iu- 
convénients  et  les  avantages  politiques;  à  la  Providence,  qui 
veille  sur  son  Eglise  et  qui  inspire  les  bons  rois. 

Mais  la  contrainte,  ou  ce  qui  est  la  mémo  chose,  la  per¬ 
sécution  exercée  directement  contre  les  personnes,  n’est  pas, 
conuuela  simple  tolérance  des  cultes,  une  question  de  poH- 
titjiie;  c’est  une  (piestion  de  mœurs,  do  justice,  d’huma¬ 
nité. 

On  appelle,  en  général,  contrainte  ou  persécution  toute 
violence  proprement  dite  faite  aux  personnes,  tout  acte  que 
l’on  regarderait  comme  illicite,  comme  contraire  au  droit 
naturel  et  des  gens,  si  un  faux  prétexte  de  religion  ne  sem¬ 
blait  l’autoriser  au  mépris  do  la  raison  et  rie  la  ndigion  vé¬ 
ritable. 
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Nous  convenons  que  dans  tout  état  où  il  n’y  a  qu’une 
religion  autorisée  et  où  certaines  institutions  religieuses 
sont  liées  aux  institutions  civiles,  il  faut  nécessairement  user 
du  pouvoir  coactif  pour  faire  respecter  cette  religion  et  pour 
faire  obéir  aux  lois  qui  peuvent  y  être  liées.  Sans  cela, 
chacun  pourrait  aisénieiil  prétexter  une  croyance  ditférento 
pour  se  soustraire  aux  lois.  Mais  ce  n’est  pas  là  certaine¬ 
ment  ce  qu’il  faut  appeler  contrainte  ou  persécution,  1/élat 
ne  saurait  être  oblige  il  interroger  la  foi  de  chaque  particu¬ 
lier,  JI  regarde  les  liommes  en  corps,  comme  multitude,  ja¬ 
mais  comme  individus  Il  doit  donc,  sans  craindre  de  man¬ 
quer  aux  droits  des  personnes,  pouvoir  soumettre  aux  lois 
tous  les  sujets  qui  sont  justement  présumés  avoir  contracté 
avec  elles.  Maintenir  celte  soumission,  ce  n’est  point  persé¬ 
cuter,  c’est  conserver  l’iiarmonie  publique,  c'est  protéger  les 
lois  de  l'état  et  entretenir  la  bonne  police. 

Mais  les  mêmes  principes  ne  sauraient  être  appliqués  à 
un  cüiq>s  de  peuple  qui  a  toujours  été  séparé  des  autres  su¬ 
jets  par  la  religion,  quoiqu’il  leur  ait  été  uni  par  sa  lidélité 
au  même  roi,  qui  a  été  reçu  avec  sa  croyance  particulière, 
(jui  a  toujours  vécu  sous  «les  lois  propres  à  celte  croyance, 
qui  a,  pour  ainsi  dire,  stipulé  plus  d’une  fois  avec  l’étal. 
Ce  peuple  doit  sans  doute  respecter  la  religion  dominante. 
Mais  dans  la  justice  distributive  et  en  toute  occasion,  on  doit 
à  ce  peu|>le  les  égards  qui  lui  sont  assurés  par  des  lois  pu¬ 
bliques,  qu’il  achète  journellement  par  ses  services,  et  que 
l’humanité  rend  sacrés  cl  indispensables. 

C’est  ici  précisément  riiypolhèse  des  protestants  en 
France. 

I.eur  religion  était  anciennement  autorisée.  L’édit  do 
Nantes  leur  en  permettait  rexercice  public. 

A  cette  époque,  nos  souverains  avaient  sans  doute  le  droit 

1  Jura  non  irt  singulas  personas,  seü  ganeralîter  constituunlur.  Liv.  VIII,  De 
ofT.  Il,  legisl. 
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d’auloriscr  ou  de  rejeter  hi  religion  protestante.  Mais  en 
raulorisanl,  ils  se  lièrent  à  ne  plus  méconnaître  la  partie 
de  la  nation  (jui  professait  celte  religion  de  Taveu  public 
des  lois. 

L’autorisation  du  culte  lui-ménie  n’était  sans  doute  pas 
de  sa  nature,  immuable.  Kien  ne  l’est  en  matière  de  police 
publique.  La  raison  d’état  est  toujours  la  loi  suprême  Il 
était  donc  toujours  loisible  au  souverain  de  faire  cesser  l’au- 
torisalion  accordée. 

Mais  en  proscrivant  le  culte,  on  ne  pouvait  ignorer  qu’une 
multitude  considérable  restait  attachée  à  ce  culte  longtemps 
autorisé;  que  cette  multitude  était  dans  la  bonne  foi;  que 
les  hommes  ne  changent  pas  de  religion  aussi  promptement 
({ue  le  prince  pul)lie  rordonnance  qui  les  invite  à  embras¬ 
ser  une  religion  nouvelle;  que  la  conversion  du  co}ur  ne  peut 
être  que  l'ouvrage  de  Dieu;  que  roii  devait  conséquemment 
des  ménagements  aux  personnes,  quoi<[u’on  ne  crût  plus 
devoir  tolérer  la  profession  publique  de  Terreur. 

Aussi  nos  souverains  n’eurent  garde  de  contraindre  di¬ 
rectement  les  consciences.  Ils  sentaicut  qu'il  fallait  au  moins 
laisser  respirer  les  àimîs  librement,  et  assurera  des  hommes 
déjà  trop  malheureux  les  lûens  de  première  uéc(‘ssilc.  Dans 
cet  objet,  ils  permirent  aux  protestants,  qui  n’avaient  en¬ 
core  ouvert  les  yeux  à  la  vérité,  de  demeurer  du  us  le  royaume^ 
d'ij  faire  leur  commerce,  et  d'y  jouir  de  leurs  biem,  eu  atten- 
dont  qu  il  plût  à  Dieu  de  les  éclairer. 

î.a  douceur,  la  tolérance,  promises  aux  personnes  dans 
le  moment  même  oîi  Ton  proscrivait  Texercicc  public  du 
culte,  est  un  titre  toujours  sul)sistanl  qui  n’a  point  été  ré¬ 
voqué,  sous  la  foi  duquel  les  protestants  iraneais  continuent 
à  vivre  en  France,  et  ([u’ils  |)euvent  toujours  réclamer  avec 
succès.  Ce  titre  exclut  à  jamais  tout  système  direct  de  con¬ 
trainte. 

*  Salus  popuU  suprema  lex  esto.  Loi  des  douze  tables. 
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Depuis  la  loi  surtout  qui  défend  aux  protestants  de  sor¬ 
tir  de  France,  ils  doivent  trouver  plus  que  jamais  sfirelé, 
protection  et  tranquillité  dans  le  royaume.  Ils  doivent  trou¬ 
ver  dans  rétat  l’asile  {[ue  la  loi.  qui  leur  fait  défense  de 
sortir  de  l’état,  s’engage  inviolablemenl  à  leur  donner. 

En  obligeant  les  protestants  à  continuer  d’étre  citoyens, 
le  gouvernement  s’engage  envers  eux  à  tout  ce  que  doit  la 
patrie.  Les  devoirs  les  ])lus  saints  sont  exprimes  par  ces 
mots  de  patrie  et  de  citoyens. 

Pour  envisager  les  choses  sous  le  point  de  vue  le  plus  ri¬ 
goureux  pour  les  protestants,  il  est  certain  qu’en  les  Ibreant 
à  rester  dans  le  royaume,  nous  les  obligeons  à  continuer 
leurs  services,  à  cultiver  nos  terres,  à  nous  enrichir  par  leur 
commerce,  à  entretenir  nos  manufactures;  or,  selon  les 
premières  règles  de  toute  justice,  le  moindre  retour,  di'i  à 
des  gens  dont  on  exige  et  dont  on  attend  du  bien,  est  de  ne 
leur  faire  aucun  mal. 

La  contrainte  personnelle  serait  cerlnincment  un  mal 
pour  ceux  contre  lesquels  on  l’exercerait.  L'état  actuel  de 
notre  législation,  à  l’égard  des  protestants,  ne  saurait  donc, 
sous  aucun  prélcxle  jdausible,  permettre  aucune  es|)èce  de 
contrainte. 

D’ailleurs  qui  pourrait  penser  que  la  religion,  qui  ne  s'est 
établie  que  par  la  douceur,  voulût  se  maintenir  parla  force? 
i\e  serait-ce  pas  choquer  les  grandes  vues  du  ebrislianisme, 
lui  enlever  une  grande  preuve  de  sa  divinité,  et  tourner 
contre  les  liommes  le  pim  précieux  don  (pte  ht  Proridence  ait 
pu  leur  [(tire  ? 

La  religion  agit  sur  les  âmes.  A  ses  yeux,  if  ii’y  a  de  vé¬ 
ritable  foi  (lue  celle  (jui  est  sincère.  Il  n’y  a  de  vraie  vertu 
que  celle  qui  part  du  cœur.  Dieu,  maître  de  l’imivers,  n’a 
pas  besoin  d’iiommagcs  forcés.  Il  n’exige  pas  qu’on  le  con¬ 
fesse  avec  contrainte.  Il  veut  qu’on  se  rende  digne  de  lui  *. 

>  Deus  univcrsitalis  est  dominus,  obsef]uio  non  eget  neeessario,  non  requirit 
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l-u  force  humaine  pourrail-e!l<;  être  justement  et  utilement 
employée  pour  une  religion  (jui  ne  \'0ul  gouverner  (|ue  (/ans 
/'ordre  fin  jnerîVe  et  de  la  liberté  ? 

Le  despotisme  sur  les  émes  est  un  genre  de  domination 
rpie  les  lois  civiles  ne  connaissent  pas,  et  ne  peuvent  jamais 
connaître.  On  ne  peut  raisonnablement  se  |)romcltre  de  for- 
ct*r  la  conscience  cl  le  rcfrrfnc/jcntc/i/  imiKnétrahle  de  la  liberté 
dit  cœur'.  Dieu  seul. est  le  roi  des  àmes^  Nul  autre  ne  peut 
l(3s  changer^. 

Kntendra-t-on  meme  rien  dam  les  ouvra(lcs  de  Dieu,  si 
l'on  ne  prend  pour  principe  r/»’)7  aveugle  les  uns,  tandU  qa’d 
éclaire  les  autres'^'!  L’iiomme-lticu  lui-méme  a  rendu  témoi¬ 
gnage  à  cette  conduite  de  son  Père,  par  laquelle  il  révélait 
aux  simples  ce  ([u’il  cacliait  aux  sages  et  aux  prudents  ^ 

Toute  contrainte  pénale,  toute  violence  proprement  dite, 
('xercéc  directement  contre  les  personnes,  sous  prétexte  de 
religion,  est  dcsiructive  de  rhumanité.  Nous  ne  [louvons 
être  autorisés  à  user  d(^  violence  et  de  contrainte  au  nom 
d’un  Dieu  juste,  (jui  recommande  partout  Tamour  des 
lioinmes;  qui  nous  ordonne  d’aimer  notre  prochain  comme 
nous-ménu's <|ui  par  le  terme  indéfini  de  prochain  coni- 
primd  indistinctement  tous  les  hommes  de  tout  culte,  de  tous 
pays,  de  toute  nation’;  et  qui  nous  fait  un  devoir  d’étre  gé¬ 
néralement  (m  paix  avec  nos  semlilables®. 


coaclam  confessionem  ;  non  fallcndus  est,  scil  promerendus.  S,  IlîUr.  lib.  ad 
Conîtant.  Aufç.  pag.  112. 

‘  Expression  de  M,  de  Fénéton, 

^  Ilex  Ctirisius,  quod  meules  régal.  August.  in  .Toan.  tract.  51,  n*  lom.  lîl, 
part,  n,  pag,  (135. 

3  Nemo  poiesi  venire  ad  me,  nlsi  Caler,  qui  mîsil  me.  iraxcrît  ad  eum.  Joan. 
VI,  44, 

^  Pensées  de  Pascal. 

^  Confileor  tibî,  Pater ,  Domine  cœli  et  lerræ,  quia  abscondisli  Ua?C  sapien— 
libus  et  prudciililius,  el  revclasli  ca  parvulis.  ülaltli,  ïi,25. 

c  Diliges  proxinium  Itium  sicut  teipsum.  Mattli.  xvii,  39. 

'  Parabole  du  Saniarilnin. 

î'  Curn  omnibus  hominibu.s  parcm  balipTites.  St  Paul,  Rom.  xtt,  18. 

1. 
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11  csl  L'cril  piirtoul  (ju  il  fuiil  (rüitor  itvt'c  iloufoiir  ceux 
<|ui  sont  lüiblcs  dans  la  loi  *  ;  {jue  Dieu  nous  a  anienés  nous- 
meme  à  le  coniiaitre  plutôt  en  enseignant  (lu’en  exigeant  ''; 
qu’il  faut  laisser  les  actes  de  violence  à  ceux  qui  ignorent 
combien  il  est  difficile  de  connaître  la  vérité*  ;  que  les  voies 
de  rigueur  nont  jamais  rien  opéré  dans  cette  matière  que 
comme  désir uction^;  que  la  liberté  est  gravée  si  naturefleme/it 
dans  r esprit  de  l'homme,  que  ce  qui  s'y  inlroduit  par  force 
na  guère  de  durées  moins  encore  de  mérite  pour  la  foi,  qui 
doit  être  libre  et  s  insinuer  doucement  par  imqhraiioïi  divine^ 
par  patience,  par  remünlranccs  et  taules  sortes  de  bons  exem¬ 
ples^;  qu’enfin  la  seule  peine  due  a  un  homme  qui  erre  est 
d’être  instruit  Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  temps  ,  telle 
est  la  voix  unanime  de  tous  les  siècles. 

D’après  des  principes  aussi  saints  et  aussi  religieux;  d’a¬ 
près  la  volonté  manifeste  du  souverain  qui  a  conformé  sa 
conduite  à  ces  principes;  on  ne  peut  sup|)0ser,  qu’en  ne  sou- 
metlaiit  que  les  cathoUques  et  les  nouveaux  convertis  à  nos 
institutions  religieuses  sur  les  mariages,  nos  lois  veuillent 
contraindre  les  prolcstants  jusqu’à  les  priver  de  la  faculté 
de  se  marier,  s’ils  ne  se  convertissent  à  la  foi  catliolique.  Il 
n’est  ])as  permis  d’intervertir  le  sens  naturel  de  nos  lois,  de 
les  interpréter  comme  l’esprit  de  la  religion  qui  les  a  inspi¬ 
rées,  contre  leurs  propres  vues,  contre  leurs  propres  dispo¬ 
sitions,  11  est  bien  plus  simple  et  plus  raisonnable  do  pen¬ 
ser,  que  les  souverains,  en  ne  soumettant  que  les  catholiques 


*  Icfirnium  auiem  in  (idc  assumîte,  non  îndisceplalionibus  cogitaitoiium. 
Rom.  XIV,  1. 

2  Deus  cognitioncm  sui  docuil  potîiis  quàm  cxegil.  S.  Ilîlar.  lib.  I,  ad  Con- 
slant.  Ai2g-  pag.  1220. 

'■5  illi  in  vos  sæviant  qui  nesciunt  cum  quo  lahore  verum  inventatur,  et  quàm 
difficile  caveantur  crrorcs.  StAug.  dans  l’Ep.  coiUva  episi.  Manicliasi,  ca[i.  ii  cl 

ï’i, 

^  Espril  des  lois. 

5  Mémoires  du  clergé,  tom.  II  sur  la  fin,  édilion  de  Paris,  in-octavo. 

<■’  Mot  de  Platon  cité  par  Fénéloii  et  tous  les  auteurs  cliréiicns. 
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et  lea  jioumntx  rmvcrtîs  à  nos  formes  religieuses,  ont  suivi 
la  douceur  si  fort  recommandée  dans  l’Kvangile;  la  charité 
chrétienne  et  universelle;  le  plan  qu’ils  se  sont  toujours 
fait  de  ne  pas  contraindre  les  consciences,  d’attendre  qu’il 
plût  à  Dieu  de  les  éclairer;  et  ont  cherché  à  conserver  les 
égards  et  les  ménagements  dus  à  un  corps  de  peuple,  dont 
la  résidence  est  forcée,  et  qui  par  aveuglement  demeure 
attaché  h  une  religion  introduite  en  France  de  l’aveu  des 
lois  et  longtemps  autorisée. 

Ile  tous  les  moyens  qu’il  serait  possible  d’imaginer  pour 
contraindre  les  protestants  à  embrasser  la  religion  catholi¬ 
que,  il  n’y  en  a  pas  de  plus  effrayant  en  soi,  do  plus  incon¬ 
ciliable  avec  l’ordre  public,  avec  les  mœurs,  avec  le  bien 
de  l’état,  avec  les  vues  de  la  religion,  avec  nos  lois  particu¬ 
lières  sur  les  protestants,  que  celui  qui  tiendrait  à  leur  ôter 
la  lil)erté  de  se  marier  en  France. 

f.,es  droits  que  la  nature  assure  sont  de  tous  les  temps 
comme  de  tous  les  pays.  Ils  sont  communs  à  tous  les  hommes 
de  toute  nation  et  de  tout  culte'.  Ils  sont  intimement  liés  à 
la  propriété  personnelle,  c’est-à-dire  à  cette  propriété  que 
chacun  a  de  sa  personne  et  qui  ne  reçoit  point  de  prix*. 

S’il  était  possilde  d’avancer,  contre  la  vérité,  que  nos  sou¬ 
verains  voulussent  user  de  quelquc's  moyens  de  rigueur  pour 
forcer  les  consciences:  s’il  était  )>ossib!e  de  soutenir  qu’ils 
voulussent  jusqu’à  un  certain  point  gêner  la  liberté  natu¬ 
relle,  il  faudrait  toujours  excepter  le  mariage  comme  le  plus 
sacré  et  le  plus  inviolable  de  tous  les  droits.  Après  le  de¬ 
voir  de  conserver  son  être,  il  n’en  est  pas  de  plus  nécessaire 
(pie  celui  de  perpétuer  son  espèce.  Ce  charnie  que  les  dem 
sexes  s  impirenl  par  leur  dilférencej  cette  prière  nafurette  qu’ils 
se  font  toujours  l’un  à  l’autre,  est  une  des  premières  et  des  [dus 

>  Natura  est  communis,  (T. 

'■*  Liberum  corpus,  nuUom  recipii  estimationem.  Rv.  ull.  (T,  de  lus  qui  cfTu- 
derint. 
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loiins  insj lira! ions  de  la  nature.  Les  lois  positives  pour¬ 
raient-elles  jamais  porter  la  contrainte  jus{[ii’ij  interdire  à 
riiomnie  le  sentiment  de  sa  propre  existence,  jusqu’à  lui 
défendre  d’élre  sensible,  jusqu'à  scinder,  pour  ainsi  dire, 
son  être,  jusqu’à  séparer  F  homme  d’avec  lui-méme  ? 

Quand  011  parcourt  les  diflérentes  législations,  on  trouve 
des  lois  qui  ont  dégradé  l’homme.  On  en  trouve  qui  ont 
abruti  sa  raison  ;  mais  il  n’en  est  point  qui  n’aient  à  cer¬ 
tains  égards  respecté  lu  nature.  De  là  les  esclaves  à  qui  on 
ôtait  toute  liberté,  conservaient  pourtant  celle  du  mariage'. 

Les  gouvernements  Immains  n’ont  jamais  connu  ce  des¬ 
potisme  IfTiible,  qui  irait  jusqu’à  détruire  et  à  étoulfer 
l’instinct. 

Pourquoi  vouloir  que  le  gouvernement  le  jilus  doux,  que 
la  religion  la  plus  sociale  et  la  plus  sainte  fiU  aujourd’hui 
destinée  à  donner  au  monde  ce  spectacle  nouveau  ? 

Quand  on  interdisait  à  Kome  Feaii  et  le  feu  à  un  citoyen, 
par  cela  seul  il  était  libre  de  cbereher  un  asile  chez  Fétran- 
ger.  Ici  les  protestants  sont  menacés  de  la  mort  civile  s’ils 
sortent  du  l’oyaume  ;  s’ils  resUmt,  seront-ils  donc  exposés  à 
une  espèce  de  mort  naturelle  plus  ell'rayantc  mille  fois  fpie 
toutes  les  morts  civiles  ?  Leur  obéissance,  leur  fidélité  ne 
pourra-t-elle  leur  mériter  que  le  clioix  du  supplice? 

S’il  pouvait  être  permis  d’interpréter  aussi  déraisonna- 
lilement  nos  lois,  quelle  inconséquence  ne  faudrait-il  \m 
supposer  dans  leurs  dispositions?  plies  permettent  aux  pro¬ 
testants  de  commercer,  de  jouir  de  leurs  biens,  de  faire 
tontes  sortes  d’actes  civils,  et  elles  ne  leur  permettraient 
pas  d’étre  pères,  époux,  enfants!  Nous  sommes  hommes 
avant  que  d’étre  citoyens.  Pounpioi  nos  lois  croiraient-elles 


'  Le  mariage  Jes  esclaves  csl  exprimé  parle  mol  eonjorn'wmdans  les  Instituts, 
liv.  ni,  til.  vil,  Jh  servili  eognatione.  Dandaijue  opéra  ut  servi  habeatit  pent- 
iium,  cl  coiijuiiiclas  à  quibus  habeaiil  filios.  \  arruii,  De  re  rnsi.  liv.  J,  cliap.  r. 
Vu. 
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iiijusiedc  refuser  aux  protestants,  sous  prétexte  de  religion, 
les  droits  de  la  cité,  et  ne  croiraient-elles  pas  injuste  de  leur 
iiil('rdire  ceux  de  la  nature  ?  Quel  délire  ne  faudrait-il  pas 
supposer  dans  des  lois  qui  d’une  part  rcdonteraienl  d’user 
de  leurs  propres  forces  pour  contraindre,  et  (jui  d’autre 
part  oseraient  as[>ircr  au  droit  d’étre  plus  puissantes 
([u’elles-niéines  ! 

Les  lois  civiles  ont  si  fort  respecté  de  tous  teni]ts  la  liberté 
dans  les  mariages,  (ju’elles  n’ont  pas  inéimî  cru  pouvoir 
contraindre  les  hommes  à  se  marier,  et  les  forcer  par  des 
peines  positives  à  suivre  les  vues  de  la  nature  ;  elles  n’ont 
cru  pouvoir  (ju’inviter  ]}ar  des  récompenses  ou  par  la  crainte 
de  perdre  certains  avantages;  et  aujourd’hui  on  pourrait 
|)enser,  (juc  sous  le  gouvernement  te  ]>lus  doux,  sous  le  roi 
le  plus  juste,  sous  le  ministère  le  plus  éclairé,  des  lois  ci¬ 
viles  voulussent  condamner  une  immense  multitude  au  cé¬ 
libat,  un  grand  corps  de  peuple  au  néant!  Cette  idée  serait 
monstrueuse  si  elle  pouvait  exister  ;  aucun  siècle  ne  l’aurait 
encore  produite. 

Le  mariage  chez  les  bommes  ne  tient  pas  seulement  à 
l’instinct  et  à  la  liberté;  il  est  un  objet  de  mœurs,  de  de¬ 
voir,  de  bonheur.  Aous  pouvons  dire  avec  tous  nos  auteurs  : 
que  le  inariiuje  est  nécessaire  à  niomme  en  (jènèral  ;  que  la  na~ 
tare  nmis  y  entraîne  souvent  malqré  nous;  que  la  reliyion  le 
commande  dans  les  circonstances  où  la  nature  parle  trop  vive^ 
ment  IVous  pouvons  dire  que  le  célibat,  même  volontaire, 
ne  saurait  être  un  bien  par  lui-méme  ;  qu’il  ne  le  devient 
qu’aulant  tpi’il  doit  être  lié  accidentellement  à  la  pratique 
de  (piel<pic  vertu,  ou  à  l’idée  de  quelque  grand  sacriticc;  cl 
(jue  c’est  uniquement  sous  ces  ixqqiorls  que  la  religion  peut 
recommander  le  célibats 


^  Propler  rornîcatîoncni  ûutem  umisquîsque  suam  uiorcmliabcai  et  unaquæ- 
que  suuniviruni  habeat...  Meliu-^  estnubere  quam  urî,  1  CorîntlK  2,9. 

‘  Qui  preicstu  mairimoiiii  dinicultaturn  abco  absiiiiucrum,  non  cûtivciiienler 
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11  suit  de  ces  principes,  fju’en  général  le  célibat  ne  saurait 
être  fait  pour  les  hommes;  qu’il  serait  bien  (lifticile qu’un 
état  si  fort  au-dessus  de  la  nature,  s’il  était  commun,  ne 
produisît  (les  désordres  dans  la  société. 

Ouelques  hommes  sont  continents  sans  mérite,  d’autres 
le  sont  par  choix,  par  vertu.  Mais  imposer  le  célibat  à  une 
multitude,  ce  serait  moins  empêclier  les  mariages,  (jue  for* 
cer  les  hommes  au  libertinage  et  corrompre  les  mœurs. 

En  cet  étal,  demander  si  les  protestants  français  doivent 
pouvoir  se  marier  légitimement,  c’est  deinamlcr  s’ils  ont  le 
droit  d’étre  vertueux,  chastes.  Un  ])areil  droit  est  inaltéra¬ 
ble,  imprescriptible. 

Parce  ([ue  les  protestants  n’ont  pas  le  même  culte  que 
nous,  voudrions-nous  qu’ils  n’eussent  plus  de  mœurs  ?  Pour 
trop  dégrader  en  eux  l’humanité,  n’aurions-nous  pas  h 
craindre  de  les  avilir  au-dessous  d’elle?  Voudrions-nous 
obliger  un  corps  de  peuple  à  ne  se  ])erpétuer  que  par  des 
crimes?  voudrions-nous  même  changer  son  existence  en 
{*riine  public?  Jamais  les  lois,  jamais  les  tribunaux  n’adop¬ 
teront  un  système  aussi  scandaleux. 

One  pourrait  gagner  l’état  à  corrompre  ainsi  le  bien  tpii 
est  dans  l’ordre  naturel  ?  En  empêchant  les  protestants  de 
sortir  du  royaume,  le  législateur  annonce  la  crainte  ([u’il  a 
de  perdre  des  sujets  ;  voudrait-il  se  préparer  des  monstres? 
Comment  pourrait-il  se  prometlre  d'attaciier  à  la  cité,  des 
Iioinmes  à  (|ui  il  serait  même  défendu  de  suivre  les  inspi¬ 
rations  honnêtes  de  la  nature  ?  Ne  fauî-ii  done  jm  une  pme 
natur elle  pour  former  les  liem  de  convention?  Uomour  ([idon  a 
pour  sea  proches  n’est~U  pus  le  principe  de  celui  ipion  doit  à 
rétat?  Nest-cc  pas  par  la  petite  patrie  ipd  est  ht  famille  <pte  le 
cœur  s*attache  à  la  grande  ?  Ne  sont-cc  pas  les  bons  fds^  les 
bons  marist  les  bons  pères  qui  font  les  bons  citoyens  ? 

sanclŒ  cogniiioni  ad  inliuinaniuieni  cl  odium  hominum  diffuierunl,  cl  péril 
apud  ipsos  cliaritas.  S.  Clcmenl  d’Alexandrie,  liv.  lit  des  Strom.  pag, 
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Du  Diariagft  dépendent  la  force  physique  et  le  bien  po¬ 
litique  de  l’étal  ;  c’est  le  mariage  qui  donne  des  conimer- 
ranls,  des  soldats,  des  cultivateurs,  c’est  lui  qui  peuple  nos 
villes  et  nos  campagnes.  Delà  des  piddicisles  modernes  ont 
démontre  que  la  population  d’un  état  était  le  signe  le  plus 
sdr  de  sa  prospérité.  Pourquoi  donc,  par  le  zèle  le  plus  mal 
entendu,  entreprendrions-nous  d’étouffer  ce  germe  de  gran¬ 
deur  et  de  félicité  publique  ?  La  re%ion  chrétienne,  qui  or- 
donne  aux  hommes  de  s'aimer,  veut  sans  doute  que  chaque 
peuple  ait  les  meilleures  lois  politiques  et  civiks^  parce  qidclles 
sont  après  elle  le  plus  grand  bien  que  les  hom  mes  puissent  donner 
et  recevoir.  Pourrait-on  appeler  une  bonne  loi  civile  celle 
qui  empêcherait  le  royaume  de  se  peupler,  dans  un  moment 
où  tous  les  hommes  d’état  se  plaignent  de  la  plus.atfreusc 
dépopulation  ?  Voulons-nous  que  de  faux  systèmes  de  reli¬ 
gion  achèvent  le  mal  que  les  nécessités  puldiques  ont  com¬ 
mencé  ?  ’fandis  que  nos  lois  défendent  aux  protestants  de 
sortir  du  royaume,  tandis  qu’elles  veident  empêcher  par  là 
([ue  l’état  ne  s’alfaiblisse  par  des  émigrations  funestes,  tan¬ 
dis  (pi’elles  veulent  conserver  la  génération  présente  et 
pourvoir  à  la  renaissance  continuelle  de  l’état,  pourrions- 
nous  croire  que  d’un  autre  coté  nos  lois  pussent,  contradic¬ 
toirement  à  leur  propre  vue,  vouloir  interdire  le  mariage  à 
ces  mêmes  hommes  dont  elles  veulent  conserver  la  postérité  ? 

Tandis  qu’un  ministre  philosophe,  digne  de  la  contiance 
des  rois  et  des  peuples,  présente  sur  nos  frontières  un  asile 
de  liberté  '  aux  étrangers,  pourrions-nous  croire  que  dans 
le  sein  même  de  l’état  nos  lois  entendent  priver  une  partie 
considérable  des  citoyens,  des  droits  les  plus  saints  et  les 
plus  sacrés  de  la  nature,  réduire  au  milieu  de  nous  une  im¬ 
mense  multitude  à  un  célibat  forcé  <]ui  menacerait  la  vertu, 
aflaiblirail  nos  forces  politicpics,  outragerait  l’iiumanité? 


‘  Versois. 
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Dira-l-oii  que  les  protestai  ils  ne  professent  pas  le  même 
culte  que  nous,  et  qu’il  est  fort  pi'u  important  que  des  Iif*- 
réliques  multiplient  et  prospèrent  ?  Mais  pour  lionorer  la 
religion,  faut-il  insulter  à  l’état,  aux  mœurs,  à  la  nalitre? 
Sans  doute,  quand  riiomme  fut  créé  dans  son  premier  état 
d’innocence,  il  ne  devait  naître  de  lui  qu'une  postérité 
sainte,  qui  eût  augmenté  le  nombre  des  vrais  adorateui's  de 
Dieu?  Mais  Dieu,  ajirès  la  cluite  du  premier  liomme,  n’a-t-il 
pas  laissé  les  choses  dans  leur  ordre  naturel ,  a-l-i!  formé  une 
nouvelle  tige  d'hommes  innocents ,  n’a-t-il  pas  permis  que 
la  (erre  sc  couvrit  de  peuples  corrompus,  de  nations  idolà- 
lres?S’iI  n’cùt  voulu  iptc  des  lioimnes  fidèles  à  sa  loi,  quand 
il  eut  choisi  son  peiqdc,  il  eût  exterminé  tous  les  aulri's. 

Nous  ne  pouvons  pénélrer  les  di'sseins  du  Créaleur  sur 
les  enfants  des  hommes.  A  ses  yeux,  le  honlieur  des  hommes 
à  naître  est  tout  aussi  lu’ésentque  celui  des  hommes  <pu 


►J  * 


Dieu  supjiortuit  peut-être  les  peuples  idolâtres  en  laveur 
de  cette  suite  de  descendants,  (lui  devaient  un  jour  embras¬ 
ser  la  vraie  caste ,  qui  devaient  un  jour  former  son  Kglisc. 
La  conversion  des  Gentils,  qui  est  lecliel-d 'œuvre  do  ta  reli¬ 
gion  clirélienne,  se  firéparait  ainsi  de  loin  dans  la  prolbn- 
tleur  des  décrets  de  la  Lrovidence. 

Le  Créateur,  qui  a  donné  à  niomme-Dieu  les  nadons  ponr 
hérkwjc  cl  les  dernières  exîrémilés  de  la  terre  pour  su  posses¬ 
sion^;  qui  a  déjà  amené  tant  de  pciqdes  inlidèles  à  la  foi; 
conserve  des  vues  do  miséricorde  sur  le  [leuple  donl  nous 
plaignons  aujourd’lnii  les  erreurs.  Si  nous  ne  jiouvous 
vaincre  ropiniàtrcté  des  pères,  voudrions-nous  renoncer  à 
l'espoir  de  ramener  leurs  enhuds?  Appartient-il  aux  faibles 
mortels  de  mellre  des  jjornes  aux  miracles  de  la  religion  et 
aux  merveilles  de  Dieu  ?  Adorons  ce  ([uc  nous  ne  pouvons 


'  Dédit  genles  bærediiaicin  mearii,  et  possessionem,  terroÎDos  terræ.  Psal. 


coiiiju'endro ,  et  rcspoclons  toujours  l’ordre  (le  la  nature, 
paroo  qu’il  est  l’ouvrage  du  (’rcuteur, 
i\c  laissons  rien  à  désirer  sur  une  question  aussi  impor¬ 
tante. 

Prétendre  ((uc  les  protestanis  ne  doivent  avoir  la  faculté 
de  se  marier  en  France  (pi’cn  ptcc  de  I'EijIihc,  et  s’ils  ne  se 
convertissent  à  la  foi  catholique,  c’est  vouloir  compro- 
medi'c  la  sainteté  de  nos  mystères,  forcer  les  liommcs  à 
l’iiyjiocrisio,  exposer  nos  sacreiuents  à  des  |)rofanations. 

L’intention  de  nos  lois  ne  peut  être  de  livrer  les  choses 
saintes  à  des  mlnfues,  de  faire  un  devoir  au  citoyen,  de  pro¬ 
faner  nos  mystères,  comme  fidèle. 

Aux  yeux  de  la  religion,  on  est  sans  doute  coupa])le  quand 
on  ne  croit  pas  ses  mystères.  Mais  ou  l’est  bien  davantage 
si  l’on  ajotite  le  sacrilège  à  rincrédulîté.  Tous  les  théolo¬ 
giens  pensent  que  le  sacrilège  est  le  plus  grand  des  crimes. 
Le  système  de  contrainte  que  nous  réfutons  ne  servirait 
qu’à  nécessiter  sans  cesse  ce  crime.  Il  n’y  a  donc  point  d’ex- 
Irémité,  point  de  tolérance  outrée  (si  la  tolérance  civile  [teut 
l’étre),  qui  ne  fél  préféraldc  à  ce  système. 

On  a  toujours  eu  \e  sacrilège  en  si  grande  horreur,  ([ue 
dans  plusieurs  diocèses,  il  est  déléiulu  aux  curés,  sous 
p(’ine  de  suspension,  ipso  faclo,  de  bénir  les  mariages  des 
eatholiques  avec  des  hérétiques',  l.es  lois  de  l’état,  et  no- 
tainmenl  l’édit  du  mois  de  novembre  1080,  (pu  à  cet  égard 
s’osl  conformé  aux  lois  de  PFglise,  traita  cela  de  scandale 
public  et  de' profanai  ion  visible  d'un  sacretuent,  atniuel  Dieu  a 
attache  des  j/râces  ne  peuvent  se  coiumuniquer  «  ceux  ijui 
sont  acluelletucni  hors  de  la  eonimunion  de  fÊ<jUse  Les  papes 


*  Conf.  il‘Angers. 


3  Défendre  la  bénédiction  de^  mariages  miitcs,  c'est  une  loi  de  nécessité,  c'est 
une  loi  fondée  sur  l’ordre  des  choses,  parce  qu’an  ne  doit  pas  conférer  un  sa¬ 
crement  à  des  personnes  qui  ne  sont  point  en  état  de  le  recevoir. 

Mais  défendre  les  mariages  tuistes  eu  eus-mémes  et  indépendamment  du  sa- 


Il 


fl 


474 


sut  LA  VALIDITK  DES  >[AR1AGES 


eux-m<}m€s,  lorsqu’ils  ont  accordé  des  .lispenses  pour  !c 
mariage  d’un  prince  et  d’une  princesse  de  religion  dide- 
reiite,  n’ont  jamais  permis  que  la  bénédiclion  nuptiale  leur 
lut  donnée.  Combien  plus  grand  encore  ne  serait  pas  le  sa¬ 
crilège  lorsque  les  deux  ]»ersonnes  à  la  fois  seraient  liéréti- 
ques  dans  le  cœur?  Nos  lois,  qui  ont  en  horreur  un  moindre 
crime,  pourraient-elles  vouloir  forcer  les  protestants  à  com¬ 
mettre  un  crime  plus  grand  ? 

H  vaut  mieux  pour  l’état,  avoir  des  sujets  qui  soient  sin¬ 
cèrement  attachés  a  une  l'ausse  religion,  pourvu  qu’elle  soit 
d’ailleurs  sociale  et  amie  de  l'humanité,  que  d’avoir  des 
sujets  (jui  se  feraient  un  jeu  de  profaner  la  véritable,  de  re¬ 
nier  la  leur,  et  finiraient  par  ne  croire  h  aucune, 

La  religion  en  général  est  le  droit  des  gens.  Le  seul  con¬ 
sentement  des  peuples  à  en  admettre  une,  a  fait  un  devoir 
de  sociabilité  à  tous  les  hommes  de  reconnaître  un  Dieu  et 
d’avouer  un  culte. 

La  religion  est  la  hase  la  ])lus  si'ire  de  la  bonne  foi,  de  la 
fidélité,  de  la  vertu.  Elle  parle  au  cœur,  tandis  (jue  les  lois 
humaines  ne  parlent  quà  resprit.  Lors(|ue  l’autorité  ne  peut 
régler  que  les  actions,  la  religion  lie  les  consciences.  Il  est 
donc  important  que  les  hommes  en  aient  une,  (|uoiqu’ils 
n’aient  pas  tous  celle  que  Dieu  a  donnée.  La  religion  même 
fausse,  pourvu  qu  elle  s'accorde  avec  la  morale^  est  le  meilleur 
garant  que  tes  /tommes  pument  aroîr  de  la  prohitc  des  hommes. 

La  contrainte  dont  on  userait  envers  les  protestants  ne 


crement,  ce  ne  peut  jamais  être  qu'une  simple  loi  de  police  et  variable  suivant 
les  circonstances.  Les  mariages  tniUes  ont  été  plus  d’une  fois  utiles  auv  progrès 
de  la  religion.  Ils  le  seront  toujours  aui  progrès  de  ta  religion  dominante. 
L’auteur  des  conférences  de  Paris  soutient  même  qu’il  n’y  a  point  de  loi  préci¬ 
sément  prohibitive  des  mariages  mixtes  dans  l’Église,  qu'il  n’y  a  qu’un  «sage, 
et  que  Cet  usage  vient  de  la  coutume  plus  ancienne  où  l’on  est  dans  les  étais  ca¬ 
tholiques  de  soumettre  les  époux  d  ta  bénédifftion-  Delà  nos  princes,  dans  leurs 
ordonnances  sur  les  mariages  mixtes,  ne  veulent,  de  leur  aveu,  qu'empêcher  les 
profanations  du  sacrement. 
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coiilrihuerail  qu’à  les  détacher  do  leur  culte,  sans  les  atta¬ 
cher  au  notre.  Elle  subsliluerail  bientôt  dans  leur  esprit  le 
mépris  [lour  toutes  les  religions,  à  la  fernie  croyance  (qu’ils 
avaient  au  moins  pour  la  leur. 

Telles  sont  les  cousidéraiioiis  Irappantes  qui  doivent  éloi¬ 
gner  à  jamais  le  système  de  contrainte  que  l’oii  voudrait 
introduire  contre  les  protestants  français,  système  terrible 
tpie  le  maintien  des  mœurs,  tpie  le  bien  de  l'état,  (lue  le 
vom  commun  de  lu  nature  et  de  la  religion,  que  nos  lois 
particulières  sur  les  proteslaiils,  que  tous  les  princijies  et 
toutes  les  lois  ensemble  rejettent  et  proscrivent.  Oui  croirait 
(pie  pour  établir  ce  système  barbare  et  ellrayaiit,  on  ose 
prendre  à  témoin  les  lois  elles-mêmes  qui  rexcluenl  et  le 
rejettent  ?  De  ce  iiue  nos  ordonnances  sur  les  mariages  n’or¬ 
donnent  qu’aux  catholiques  et  aux  nouveaux  convertis  de 
SC  marier  en  face  de  lE(flüe,  on  ose  conclure  ([ue  les  pro¬ 
testants  sont  obligés  de  se  faire  catholiques  pour  pouvoir  se 
marier.  Quelle  logique!  Raisonner  ainsi,  n’csl-ce  pas  impu¬ 
ter  aux  lois  le  mal  même  qu’elles  ont  voulu  prévenir  ?  Ou 
soutiendra,  <pi’il  faut  contraindre  les  protestants,  parce  (fue 
nos  lois  u’ont  voulu  soumettre  que  les  catholiques  à  nos 
Ibrmcs  religiinises,  c’est-à-dire,  parce  (|ue  nos  lois  u’ont  ja¬ 
mais  voulu  contraindre  les  protestants:  parce  ([u’elles  ont 
respecté  on  eux  leur  attachement  pour  une  religion,  fausse 
à  la  vérité,  mais  originairement  introduite  de  l’aveu  de  la 
puissance  publique,  mais  longtemps  autorisée  ;  parce  qu’elles 
ont  voulu  conserver  pour  eux  des  ménagements  ([uc  \e  juste 
ritjide,  que  la  morale  évaiigéliipie,  que  leur  résidence  forcée 
(‘n  Trance,  que  toutes  les  considérations  morales  et  politi¬ 
ques  rendent  également  nécessaires.  Est-ce  là  ce  tjue  des  gens 
instruits  appelleront  {uierpreter  des  lois  ?  X’est-ce  pas  les  ou¬ 
trager  au  contraire  et  leur  manquer  de  respect?  iN’esl-ce  pas 
produire  des  systèmes  absurdes  pour  les  faire  ensuite  pré¬ 
valoir  sur  les  lois  elles-mêmes?  Image  de  Dieu  sur  la  terre, 
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le  prince  ne  veiil,  comme  l'iîtrc  souveraincmcnL  bon,  con¬ 
duire  les  hommes  à  la  connaissance  du  vrai  culte,  (luc  par 
la  force  de  rinslniction;  [mr  les  hwitalions  toujours  plus  fortes 
(juc  les  peines:  par  l’aUraildcs  lionncurs  et  des  récompenses; 
]>ar  les  témoignages  publics,  éclataiils  et  exclusifs  de  pro¬ 
tection,  (ju’il  donne  par  ses  lois  à  la  religion  de  l’état.  11 
res])ecte  d’ailleurs  l’ordre  de  la  nature,  le  droit  des  gens  et 
riiumanité. 

Ilàtons^nous  donc  d’écarter  des  systèmes  dangereux,  et 
reconnaissons  que  par  justice,  par  amour  meme  pour  la  re¬ 
ligion,  nos  souverains  n’ont  pas  voulu  soumettre  les  pro¬ 
testants  à  observer  jios  institutions  religieuses  sur  les  ma¬ 
riages,  et  <pic  conséquemment  ces  religionnaires,  à  qui  l’on 
ne  peut  interdire  le  mariage,  peuvent  se  marier  licitement 
sans  observer  ces  institutions. 


DEUXIÈME  PROrOSlTIOX. 

LA  Uf)NNE  FOI  SUFFIT  POUR  LÉOITIRER  LES  MAUlAOES 

DES  i^ROTESTAM’S  EN  FRANCE. 

Dans  tous  les  étals  policés,  les  hommes  sont  gouvernés,  ou 
par  des  lois  ])arlicu!ières  et  nationales,  ou  |)ar  le  droit  com¬ 
mun,  qui  est  l’àme  et  le  suj>plémenL  de  toutes  les  lois 
iNous  avons  établi  (|ue  nos  lois  particulières  et  nalionalc‘S 
sur  le  mariage,  (jui  imissoiU  intimement  les  institutions 
civiles  aux  institutions  religieuses,  ne  sauraient  en  aucune 
manière  regarder  les  proleslaiits  de  France  ;  a  défaut  de 
formes  particulièi’es ,  ils  doivciil  donc  incontestablement 
être  fondés  à  réclamer  la  faveur  du  droit  commun. 

D’après  le  droit  commun  reçu  chez  toutes  les  nations  }>o- 


•  Omnes  populi  qui  Icgibus  et  inoribus  regunLur,  partim  suo  proprio,  parlim 
couimuni  omuium  homioum  jure  reguntur,  IL  De  juâtitià  et  jure,  tit.  1. 
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licpos,  ro  no  sont  point  les  corémonios,  c’est  nnicpicmont  la 
loi  ((iii  fait  le  inariape  ct(|ui  niérilc  à  la  compagne  qu’iin 
homme  s’associe,  la  qualité  d’épouse;  qualité  si  honorable, 
(|ue  suivant  rexpression  des  anciens^,  ce  n’esL  ]ioint  la  vo¬ 
lupté,  mais  la  vertu,  rhonneur  mémo  qui  la  lait  appeler 
de  ce  nom. 

Ceux-là  sont  véritablement  époux  (]ui,  quel  que  soit  Tap- 
pareil  extérieur  de  leur  contrat,  se  lient  d’une  manière  à 
n’avoir  qu'une  demeure,  <pi'unc  volonté,  qu’une  àme^;  (jiii 
par  un  vœu  commun  se  soumettent  aux  memes  devoirs; 
|)articij>erit  aux  mêmes  avantages;  partagent  leurs  plaisirs 
et  leurs  peines^;  .ïc  commtiniqiamt  îotties  eJmn  entre  eux,  le 
rorpH  d  le  cœur'’;  qui  regardent  leurs  ei liants,  fruit  de  leur 
union,  comme  un  bien  commun,  comme  un  nouveau  lien 
(jui  la  resserre,  et  qui  la  rend  toujours  plus  inviolable®; 
(]ui  trouvent  enfin  ilans  la  foi  qu’ils  se  sont  jurée  l’appui,  le 
soutien,  la  participation  intime  et  réciproque  de  toute  exis¬ 
tence  mitji  relie,  relifiieuse  et  civile  \  Tels  sont  les  caractères 
essentiels  (juc  la  morale,  que  les  lois  les  plus  religieuses  ont 
assignés  au  mariage®;  tel  est  le  vrai  mariage  en  soi  et  in- 
dépendamnnmt  de  toutes  cérémonies. 

^  Matrimouium  facit  destiitalio  siiimii  quam  moi  sequUur  Itonor  et  marUalis 
alTeciio* 

Conctibina  solo  détecta  solo  animo,  solà  animi  dcstinaiiotic  ali  u\ore  sépara- 
tur;  honore  pleno  uior  Uiligilur*  Cuj.  ad.  leg.  3L  (î*  De  lionalioiïibus. 

^  üïorîs  uomen*  lionoris  non  voluptatis  nomciK 

3  Comniiscenlur  vir  et  uxor,  et  uoa  domus  est.  Lîb.  I,  IT.[si  vïr  aijt,  uior,  fTad 
Syllatî, 

^  Sed  adversis  in  rebus,  niliil  tam  humaiiiim  est  f|uurn  utrîusquc  rortnnæ 
uirumque  eoujugem  participcm  esse.  L.  Si  cum  dolem,  §  si  marîlus,  ff,  sol. 
matrîm. 

^  Pevrel,  Traité  de  Tabus,  tom.  I,  lîv*  v,  ctiap.  n,  §  2,  pag.  451  aui  ooles. 

^  Filii  pareritum \incula  suni  ei  bonum  utriusque  commune, 

Soeii  divîna^  et  humanæ  domus,  Liv,  IV,  cod.  De  crimiuæ  cxpilaiaD  liære- 
dllatis  coiisorlium  omnis  vita  divini  et  humani  jiTris  participaiio.  L.  U  ff*  De 
ri  lu  imptlariim. 

«  Les  lois  romaines,  qui  ont  mérité  d‘étre  appelées  partout  la  raison  écrite: 
Scripta  ratio. 


478 


ST’B  LA  VALIDITÉ  DES  MARIAGES 

Si  on  droit  on  appelle  ordinairement  mariage  î7%dnnR 
ou  concitbmafie ce\n\  qui  n’est  point  fait  dans  lonlesles  formes 
prescrites,  c'est  que  le  mot  'j7le;|ïtù/îcet  celui  ûo,  cnncnlnnafje 
ne  sont  pas  toujours  pris  à  la  rigueur,  et  en  tant  qu’ils  pour¬ 
raient  exprimer  quelque  ciiose  do  moralement  injuste,  illi¬ 
cite,  ou  déslionnéte  en  soi;  mais  seulement  dans  un  sens 
adA'crsatif  à  ce  que  les  lois  positives  appellent  mariofjes  .so- 
Icmieh,  qui  ont,  en  vertu  du  droit  civil,  une  certaine  valeur, 
ou  certains  etïets,  dont  les  mariages  qui  peuvent  eire  hon¬ 
nêtes  en  soi,  mais  qui  sont  dénués  des  formes,  sont  desti¬ 
tués  par  le  même  droit 

Ainsi,  des  ditlérentes  qualifications  données  dans  le  corps 
du  droit  au  mariage  qui  n’est  point  fait  dans  les  formes,  il 
ne  faudrait  pas  supposer  que  les  formes  sont  in(rinsé(]ue- 
inent  essentielles  au  mariage.  11  faut  seulement  conclure,  que 
quoiqu’il  puisse  exister  des  mariages  vrais  et  valides  sans 
aucune  forme  particulière  ^  cependant,  ces  mariages  peu¬ 
vent  n’élre  pas  reconnus  pour  tids,  ou  peuvent  du  moins  ne 
pas  jouir  de  certains  privilèges,  de  certains  elléts,  suivant 
les  difiërents  obstacles  que  les  lois  civiles  y  apportent. 

Ces  lois  se  dètcnmnent  suivant  les  eirconskmees.  Tantôt  elles 


•  Grotius,  Du  droit  de  ta  guerreelde  la  paix,  liv.  I,  diap.  lu,  loine  I®'',  p.  11  S. 

*  On  peut  citer  en  preuve,  ce  que  les  Uotnains  appelaient  mariage  tnégaf; 
celte  espèce  de  mariage  élaîl  Uciie,  niais  clic  n'avait  aucun  des  privilèges  a iia- 
cliés  au  mariage  légitime  :  Ouod  si  alicrutram  regtilium  civiiaium  patriamsor- 
liaiur,  sit  ci  liberum,  susccptum  ex  iiiæquali  coiijugio  soliolem  cujuscumque 
civitatis  deeurioiiibus  immisceredumiiiodo  cîvitasquai  eligitur,  latius  provinciæ 
leneat  principatum.  Indignutn  cnirn  est  ut  qui  sacraUssimæ  urbis  uberc  gloria- 
lur,  nalurales  suos  non  illusiris  ordine  civitatis iilurninet.  Cod.  liv.  V,  lit.  xwii, 
Naturalibus  liberis,  g  leg.  3. 

On  peut  citer  encore  l'espèce  de  concubinage  que  tes  canons  de  l’Eglise  ont  si 
longtemps  regardé  comme  un  vrai  mariage,  parce  qu'il  n’y  manquait  rien  de  ce 
qui  était  essentiel  au  mariage.  Cæterum  is  qui  non  liabet  uiorem  et  pro  uxore 
concubtnam  habet  a  comniunione  non  repeiatur;  tamen  ut  unius  mulieris  aut 
uxoris,  aut  concubinæ  uti  ei  placuerlt  sit  conjunctione  contentus.  Droit  canoni¬ 
que,  dist.  xxxiv,  cap.  iv. 

Enfin  on  peut  citer  les  mariages  de  conscience. 
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msftcnl  le  niarmfe  est  rotHraire;  tantôt^  au  Ueu  de  le 

casser,  cUcs  sc  mntenteat  de  punir  ceux  qui  le  contractent;  (fuel- 
((lœl'ois  elles  sont  plus  attenlires  o  réparer  le  mal,  quelquefois  à 
le  prérenir  ‘ .  Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'esl  qu’elles  n’ont 
jamais  force  que  comme  simples  lois  de  police. 

Le  lermc  de  conrufnne,  celui  tïépouse,  si  diversement  em¬ 
ployés  par  nos  lois  positives,  n’expriment  pas  eiix-mémes  et 
dans  leur  signilicalion  absolue  des  choses  de  pure  conven¬ 
tion.  Ces  mois  appartiennent  à  la  morale,  à  l’ordre  essentiel 
des  choses,  et  non  au  pur  droit  positif.  Il  suffit  de  rétïécliir 
attentivement  sur  la  constitution  de  l’espèce  humaine  pour 
reconnaitre  ({u’à  ne  considérer  que  l’ordre  simple  de  la  na¬ 
ture,  -d  nesl  nutlemcnl  convenalde  (juc  la  proparfation  se  fasse 
par  des  conjonctions  raques  et  licencieuses.  Il  suffit  de  consul¬ 
ter  le  cœur  luimain  pour  seiïtir  que  la  foi  conjugale  n’est 
j)oint  une  affaire  de  simple  police,  que  l’amour  paternel  et 
l’amour  filial  ne  sont  pas  de  vains  noms.  Prétendre  le  con¬ 
traire,  ce  serait  nier  toute  moralité  parmi  les  hommes,  ce 
serait  ébranler  les  mœurs  publiques. 

Il  faut  donc  convenir  (juc  les  formes  ne  font  point  le  ma¬ 
riage  en  soi,  mais  qu’elles  ne  sont  établies  que  pour  le  diri¬ 
ger  dans  ses  rapports  avec  l’ordre  public.  Comme  le  ma¬ 
riage  soumet  les  époux  à  beaucoup  de  devoirs  entre  eux  et 
à  beaucoup  d’obligations  envers  les  enfants,  on  établit  des 
formes  qui  puissent  déclarer  ceux  qui  doivent  remplir  ces 
obligations  cl  ces  devoirs  C 

Les  hommes  dans  l’origine  des  sociétés,  c’est-à-dire  avant 
qu’une  longue  expérience  leur  eût  appris  à  établir  des  rè¬ 
gles  pour  la  sûreté  civile  des  mariages,  pouvaient  comme 
nous  se  marier  légitimement.  Oscrail-oii  jeter  des  soupçons 
sur  lu  validité  et  la  sainteté  de  leurs  alliances?  Cependant 


'  Esprit  des  lois. 

^  Pater  est  is  quem  nuptiæ  demonstrant. 
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leurs  mariages  n’étaionl  réjuilés  légitimes  que  par  le  elioix, 
la  demeure,  la  possession,  la  bonne  loi.  On  a  vécu  long¬ 
temps  sous  la  belle  simplicité  de  la  loi  do  nature.  iXoïis- 
mémes,  avec  des  mœurs  moins  pures  (jue  nos  [)ères,  nous 
avons  indistinctement  toléré  en  France  muruKjes  présumés 
jusqu'à  rordonnance  de  lïlois. 

Il  est  vrai  qu’aujourd’liui  nos  lois  ont  établi  pour  la  va¬ 
lidité  des  mariages  des  formes  et  des  cérémonies. 

Mais  les  lois  positives,  qui  ne  s’écartent  jamais  tout  à  fait 
delà  loi  naturelle,  et  qui,  lorsqu’elles  paraissent  s’en  éloi¬ 
gner,  ne  le  sont  que  pour  mieux  assortir  les  vues  de  celle 
loi  à  l’état  des  sociétés  ont  rendu  liommagc;  aux  principes 
naturels  que  nous  venons  de  développer.  De  là,  quoique  ré¬ 
gulièrement  le  seul  mariage  fait  dans  les  formes  prescrili^s, 
et  conformément  an  droit  éliddi,  soit  capable  de  légitimer 
les  enfants,  on  avoue cependant  pour  enfants  légitimes 
ceux  nés  d’un  mariage  putalif,  c’est-à-dire  d’un  mariagi^ 
que  les  conjoints  ont  cru  légitime;  qui  a  été  contracté  li¬ 
brement  ojdre  des  paiiles  cjui  étaient  dans  rinfenlion  d«* 
renqMir  les  devoirs  înséjmrables  de  leur  état,  et  qui  se  pro¬ 
posaient  de  vivre  avec  siiiie,  sous  les  auspices  de  la  bonne 
ldi  et  dans  la  pureté  de  l’amour  conjugal. 

Deux  motifs  principaux,  dit  un  graml  magistral  ^  ont  fait 
adopter  ce  j)riiici|)C.  f.e  premier  est  le  nom  de  mariwfe^  nom 
fit  puhsant,  ffiie  son  iouhre  même  su fftt  pour  pueifter  eu  fureur 
des  eufunts  le  priuripe  de  leur  umssance.  Le  second  est  la 
bonne  foi  do  ceux  (|ui  ont  contracté  un  semblal)le  engage- 
mc'iit.  L'état  leur  tient  compte  de  nuteïiflou  f/ulls  aruieut  de 
donner  des  enfants  l(’(jilhnes  à  l’élut.  Ils  ont  formé  un  enga- 


‘  Jus  civilç  esi  quod  neque  îii  lotutn  a  naluralî  vel  genlium  rccedit  ncc  prr 
ofîinia  ci  sciut,  tr.  De  jusiiiia  et  jure.  Lit.  t. 

2  Ce  pfincipe  adopté  dans  nos  nioMirs  prend  sa  source  dans  le  droit  canonique, 
.'iii  chapitre  .w,  t,  x,  errorc  qui  iiUi  sunt  Icgitiniî. 

■'  D'Aguesseau  dans  se.s  pfaidoyers. 
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gemcnt  honnête.  Ils  ont  cru  suivre  V ordre  prcfimt  prfr  la  loi 
pour  lamer  une  postérité  légitime.  Vn  empêchement  secret ^  vn 
événement  imprévu  trompe  leur  prévoyance.  On  ne  laisse  pas 
de  réco7npcnser  en  eux  le  vœu^  l'apparence,  le  nom  de  mariage, 
et  Von  7rgarde  moins  ce  que  les  enfants  sont,  que  ce  que  les  pères 
avaient  voulu  qii  ih  fussent. 

On  a  même  porté  si  loin  la  faveur  du  droit  commun, 
qu’on  a  jugé  que  la  bonne  foi  d’un  seul  des  contractants 
suffit  pour  légitimer  les  enfants  qui  naissent  de  leur  ma¬ 
riage  ;  queUpies  anciens  jurisconsultes  avaient  pensé  que 
dans  ce  cas,  les  enfants  devaient  être  légitimes  par  rapport 
à  Vun  des  conjoints,  et  illégitimes  par  rapport  à  rautre. 
Mais  on  a  rejeté  leur  opinion  sur  le  fondement  que  l'état  des 
hommes  est  indivisible,  et  que  dans  le  concours  il  fallait  se 
décider  entiLTement  pour  la  légitimité. 

La  bonne  foi  des  conjoints  a  toujours  eu  tant  de  force 
en  faveur  des  enfants,  que  dans  un  mariage  attaque  de  nul¬ 
lité  pour  n’avoir  pas  été  célébré  en  présence  du  propre 
curé  M.  Gilbert  de  Voisin,  avocat  général  au  parlement 
de  Paris,  s’exprimait  en  ces  termes  :  Le  mariage  étant  nul  ne 
produit  point  d'efjets  eÂrih.  Laeonséquence  est  nécessaire.  Néiot- 
moins  le  mariage  produirait  peut-être  des  eHéts  cirils  s'il  n  avait 
point  été  eaché;  s’il  eût  été  connu  des  parents,  que  les  parties 
eussent  bien  entendu  contraeier  derant  le  réritablc  et  propre 
curé  J  quil  n’y  eât  enfin  quà  les  plaindre  et  gémir  avec  elles 
des  suites  d'un  engagement  quils  avaient  contracté  dans  la 
bonne  foi,  et  qui  d,ès  l’histant  qu’il  aurait  été  célébi'é  jusqu  à 
la  mort  aurait  été  connu  de  tout  le  monde.  Alors  légalité  des 
conditions,  et  toutes  les  raisons  qui  auraient  formé  un  pareil 
lie/tj  présenferoienf  ttne  espèce  de  mariage  qui  sous  des  appa¬ 
rences  favorables  réclamerait  des  effets  civils. 

C’est  un  principe  parmi  nous  que  les  enfants  sont  légi- 


•  Tome  XIV  des  Causes  célèbres  ;  msriage  de  la  demoiselle  Kerbabu. 
I,  31 
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limés  par  le  mariage  subséquent,  pourvu  qu'à  l’époque  de 
la  naissance  de  ces  enfants  les  parents  aient  pu  valablement 
contracter  mariage.  Pourquoi  la  loi  a-t-elle  établi  ce  privi¬ 
lège  en  faveur  des  enfants  ?  C'est,  nous  disent  les  auteurs, 
parce  (pi  elle  présume  (pie  les  pères  et  les  mères  ont  toujours  eti 
intention  de  semjafjer  par  les  liens  d'im  mariage  solennel;  elle 
suppose  (pie  le  mariage  a  été  (miiracfé  au  moins  de  vœu  et  de 
désir  dès  le  temps  de  la  namanee  des  enfaniSj  et  par  itne  fiction 
équitable  elle  donne  un  effet  rétroactif  au  mariage. 

Si  la  bonne  foi  dans  le  mariage  prévaut  ainsi,  lorsqu’elle 
est  connue,  sur  toutes  les  règles  positives,  sur  toutes  les  cè* 
rcmonics  établies;  si  elle  prévaut  lors  même  qu’elle  ne  se 
rencontre  que  dans  un  seul  des  contractants  ,  il  n’est  pas 
possible  de  penser  qu’elle  dût  être  sans  effet,  lorsque, 
comme  dans  l’iiypothèsc  d’un  mariage  contracté  entre  pro¬ 
testants,  elle  est  tout  enlière  dans  les  deux  conjoints,  et 
qu'elle  n'a  pas  meme  à  lutter  contre  la  loi  positive. 

Les  mariages  présumés  ne  sont  plus  réputés  légitimes  au¬ 
jourd’hui,  parce  que  l’intérét  de  la  société  a  exigé  la  pro¬ 
mulgation  de  nos  lois  civiles  sur  cet  oI>jet,  parce  que  les 
soupçons  de  fraude  naissent  naturellement  contre  ceux  qui 
n’observent  pas  ces  lois  promulguées. 

Les  protestants  n’ayant  aujourd'hui  aucune  forme  civile 
de  se  marier,  on  ne  saurait  opposer  à  la  légitimité  de  leur 
mariage  le  défaut  des  formes,  parce  que  là  où  il  n’y  a  point 
de  loi,  il  ne  saurait  y  avoir  de  contravention  à  la  loi  *, 

Les  protestants  conservent  toute  leur  liberté  naturelle, 
toute  celle  que  nous  avions  avant  l’ordonnance  de  Blois,  et 
si  tous  les  peuples,  si  le  peuple  même  le  plus  formaliste  de 
Vunivers,  a  abandonné  la  sévérité  des  foroies,  s’il  ne  s’est 
point  arrêté  au  plus  ou  moins  de  solennités  observées  dans 
un  acte,  lorsque  l’équité  a  paru  l’exiger,  ou  que  la  bonne 


•  Contra  kgem  facit,  qui  id  facit  quod  lei  probibet,  liv.  XXII,  ff.  lîv.XV, 
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foi  dos  parties  contractantes  a  étéevidonle  '  ;  on  ne  peut  faire 
un  crime  h  des  protestants  de  ne  point  observer  des  formes 
qui  ,  de  l’aveu  de  nos  lois,  leur  sont  étrangères»  qui  ne  sont 
point  faites  pour  eux.  La  nécessité  leur  fait  titre,  et  ce  titre 
ne  ])eul  être  combattu 

Dira-t-on  que  la  liberté  laissée  aux  protestants  de  se  ma¬ 
rier  sans  observer  aucune  forme  légale  occasionnerait  des 
inconvénients  de  toute  espèce?  Plusieurs  réponses  s’ofii’cnt 
d’clles-mêmes  à  cette  objection. 

1*  Avant  tout,  il  faut  être  juste,  et  Ton  pensera  ensuite 
à  être  prévoyant. 

2"  11  est  certain  que  les  grandes  précautions  en  fait  de 
mariage  n’ont  surtout  été  établies  par  les  législateurs  que 
pour  ceux  d’entre  les  citoyens  qui  tiennent  un  rang  consi¬ 
dérable  et  qui  occupent  une  place  importante  dans  l’état. 

Les  mariages  des  citoyens  ordinaires  intéressent  peu  le 
gouvernement  ou  la  poli!i([ue\  De  là,  le  droit  civil  soumet¬ 
tait  autrefois  les  mariages  des  gens  du  peuple  à  moins  de 
formalités  que  ceux  des  grands.  La  stipulation  de  dot,  l’é¬ 
criture,  le  nombre  des  témoins,  étaient  nécessaires  dans  les 
mariages  de  ces  derniers.  Les  autres  pouvaient  au  contraire 
se  marier  en  présence  de  quelques  amis  sans  constitution 
de  dot.  sans  aucune  espèce  de  contrat  écrit  L 

La  fortune  ou  la  condition  civile  des  protestants  en 
France  est  trop  bornée  pour  que  l’on  pi'il  être  autorisé  a 
faire  prévaloir  ici  la  politique  sur  la  justice.  Dam  le  midi  de 
iwspronnccs,  ih  lahonrent  mu  ferm,  fileat  notre  mie;  ils  sup¬ 
portent  les  rhurges  du  citoyen  sans  préfendre  à  ses  privilèges;  ils 

1  Et  M  nihil  muiandum  est  ex  aolemnibus  lamen  ubi  æquîias  poscit,  subve- 
niendum  est,  liv.  1,  11.  De  imegr.  restit. 

2  Nonnunquam  jus  etiam  pro  necessiludine  dicimus,  I.  XII.  IT.  De  leg. 

3  Demissis  in  obscuro  vitam  degciilibus  malrinioniorum,  liheriatem  permtttî, 
iis  auiem  qui  in  cvcelso  æiateni  agunt  in  maximâ  fortunà  minimum  esse  licen- 
liam. 

1  Novcllc  LXXIV,  cap,  iv,  loi  23,  §  7.  cod.  De  nupiiis. 
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futit  dans  l'état  tout  ce  qui  estutikt  sans  espérer  rien  de  ce  qui 
est  honorable.  Renfermés  par  nos  lois  dons  la  profession  de  leurs 
pèrcSf  ils  cultivent  des  arts  héréditaires,  exempts  de  cette  ardeur 
de  s^élever,  qui  fait  la  ruine  de  nos  fortunes  et  de  nos  mœurs  *. 


Il  ne  saurait  donc  y  avoir,  dans  les  circonstances ,  des 
motifs  assez  puissants  pour  liiire  taire  les  raisons  d’huma¬ 
nité  qui  parlent  en  faveur  des  protestants  du  royaume. 

3®  Les  formalites  et  les  cérémonies  n’étant  point,  comme 
nous  l’avons  prouvé,  intrinsèques  à  la  validité  du  mariage 
en  soi,  on  ne  saurait  faire  une  objection  raisonnable  aux 
protestants,  de  ce  que  nos  princes  ne  leur  ont  encore  donné 
aucune  forme  particulière  de  se  marier.  Ce  fait  n’est  au  con¬ 
traire  et  ne  peut  être  de  sa  nature,  qu’une  raison  bien^légi- 
time  pour  les  protestants  eux-mémes  de  réclamer  de  la  lionté 
du  souverain  la  protection  qu’il  accorde  à  tous  ses  autres 
sujets,  c’est-à-dire  une  forme  légale  de  se  marier  qui  puisse 
toujours  mieux  assurer  parmi  eux  les  devoirs  des  pères, 
l’état  des  enfants,  l’ordre  des  successions.  Mais  en  attendant 
ces  arrangements  ultérieurs  et  définitifs  qui  ne  peuvent  tMrc 
que  l’ouvrage  de  l’autorité  souveraine,  et  dont  l’époque  et 
l’utilité  ne  sont  soumises  qu’à  la  sagesse  et  aux  lumières  du 
prince,  les  protestants  sont  très-bien  fondés  à  réclamer  dans 
nos  tribunaux  la  faveur  du  droit  commun,  et  cette  protec¬ 
tion  que  les  lois  civiles  de  tous  les  pays  assurent  ou  doivent 
assurer  aux  mœurs,  à  la  vertu,  à  tout  mariage  contracté  de 


bonne  foi. 

4®  Si  nos  lois  ont  établi  des  formalités  et  des  cérémonies, 
c’est  (de  l'aveu  de  tous  nos  auteurs  et  de  toutes  nos  lois 
elles-mêmes)  pour  assurer  les  mœurs  publiques  et  pour  con¬ 
stater  l’état  des  enfants.  L’intérêt  de  l’ordre  public  est 
donc  satisfait  toutes  les  fois  que  rengagement  est  honnête, 
et  que  les  enfants  nés  peuvent  nommer  un  père  certain. 


i  Discours  de  M.  Servan,  avocat-général  au  parlement  de  Grenoble. 
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Pülrctti  certum  demonstrare  posmnf,  C  est  meme  par  celte 
raison,  «pie  nos  lois  donnent  les  eirets  civils  à  un  mariage 
nul  en  lui-mème,  mais  contracté  avec  bonne  foi.  tii  effet, 
elles  trouvent  dans  ce  mariage  ce  qu’elles  exigent,  c’est-à- 
dire  la  certitude  du  père  et  l’honnêteté  du  mariage  lui- 
même.  Pourquoi  donc  refuserions-nous  aujourd’hui  les 
effets  civils  à  un  mariage  contracté  entre  protestants,  suivi 
de  la  possession  la  plus  solennelle  et  de  la  bonne  foi  la  plus 
entière  ?  Pourquoi  refuserions-nous  d’accorder  aux  enfants 
le  patrimoine  de  leur  père?  pounjuoi  contesterions-nous  à 
ces  enfants  un  état  qu’aucune  loi  positive  ne  leur  refuse 
dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  et  qui  leur  est  assuré 
par  les  principes  les  plus  saints  et  les  plus  respectables  ? 

Le  bonheur  et  la  multiplication  des  hommes  sont  deux 
objets  étroitement  liés  dans  le  système  de  la  nature  et  dans 
Tordre  immuable  des  sociétés.  Par  cela  seul  qu’un  homme 
en  naissant  n’apporte  que  des  besoins,  il  a  droit  comme 
homme  aux  productions  de  la  terre,  comme  membre  d’une 
famille  au  patrimoine  de  ses  ancêtres ,  comme  citoyen  à  la 
protection  des  lois.  La  loi  ne  pourrait  être  cruelle  envers 
les  enfants  sans  empêcher  les  hommes  de  devenir  pères, 
sans  arrêter  la  multiplication  de  Tcspèce ,  sans  attenter  à 
l’ordre  éternel  des  choses. 


COiNXLUSION. 

Ces  principes  établis,  l’application  s’en  fait  d’elle-même 
au  mariage  sur  lequel  on  demande  avis. 

Ou  ne  peut  douter  que  la  plus  grande  bonne  foi  des  deux 
parties  n’ait  présidé  à  ce  mariage. 

On  expose  ([u'il  a  été  contracté  en  présence  des  plus  pro¬ 
ches  parents,  et  d’un  ministre  de  la  religion  professée  par 
les  parties  contractantes. 
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il  ne  s'agit  donc  point  ici  d’une  de  ces  unions  furtives 
et  passagères  que  le  plaisir  forme,  et  qui  finissent  avec  le 
plaisir  ;  mais  d'une  union  scellée  jiar  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus 
respectable  et  de  plus  sacré  aux  yeux  des  hommes. 

Les  deux  époux  se  sont  choisis  librement.  Leur  mariage 
s’est  préparé  dans  le  sein  de  leurs  familles,  des  délibéra¬ 
tions  domestiques  en  ont  dicté  les  conditions,  tout  a  été 
soumis  à  rassemblée  des  parents  et  des  amis,  vrai  tribunal 
de  mœurs;  à  l’autorité  paternelle,  qui  est  la  plus  naturelle 
de  toutes,  et  qui  a  servi  de  base  et  de  fondement  à  tou  te 
autorité  légitime  sur  la  terre. 

La  religion  est  ensuite  venue  sceller  leur  union.  Comme 
dans  ces  premiers  temps  d’innocence,  où  Dieu  était  l’unique 
magistrat  du  genre  humain,  le  ciel  a  été  pris  à  témoin  des 
conventions  que  l’on  formait,  il  a  reçu  les  promesses,  il  a 
été  invoqué  pour  en  garantir  la  foi. 

La  circonstance  tirée  de  la  conduite  des  époux,  qui  sont 
allés  dans  le  désert  pour  [louvoir  se  marier  en  présence 
d’un  de  leurs  ministres,  ne  sauvait  nuire  à  la  légitimité  des 
enfants:  celte  conduite  est  certainement  condamnable,  si 
nous  l’envisageons  dans  ses  ra|)ports  avec  nos  lois  prohibi¬ 
tives  de  tout  exercice  de  la  religion  protestante;  elle  expo¬ 
sait  sans  doute  les  époux  aux  peines  déterminées  par  ces 
lois.  Mais  ce  n’esl  point  ici  la  conduite  des  époux  que  nous 
avons  à  juger  dans  son  rapport  avec  des  lois  politiques  ; 
c’est  la  sincérité  de  leur  mariage  en  lui-méme  que  nous 
avons  h  juger  sur  des  lois  de  mœurs,  de  justice,  d’huma¬ 
nité,  et  dans  son  rapport  avec  l’état  des  enfants. 

Quels  soupçons  pourrail-on  former  contre  une  union 
qui  a  été  contractée  sous  les  auspices  de  la  vertu?  Comment 
pourrait-on  raisonnablement  suspecter  les  intentions  de 
deux  personnes,  qui  ont  pris  à  témoin  de  leur  contrat 
celui  qui  coimait  les  intentions,  et  qui  lit  dans  les  cœurs? 

Dans  nos  tribunaux,  dans  nos  usages,  nous  reconnuis- 
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sons  que  la  religion  est  la  base  la  plus  sûre  de  la  foi  hu¬ 
maine  :  c’est  par  la  religion  que  nous  lions  la  foi  du  témoin, 
celle  même  du  juge.  C’est  sous  la  foi  de  la  religion  que  le 
témoin  est  écouté,  comme  5'd  était  la  vérité  même;  c’est 
sous  la  foi  de  la  religion  <|ue  le  juge  est  respecté  comme  s’il 
était  la  justice. 

La  société  entière  repose  sur  des  principes  d’honnêteté 
et  de  droiture,  qui,  liant  par  la  conscience  les  hommes 
envers  Dieu,  entretiennent  toute  la  confiance  sociale,  et 
donnent  è  foi  particulière  la  force  de  la  foi  publique. 

La  religion,  qui  assure  parmi  nous  l’honnêteté  de  toutes 
les  conventions,  et  (jui  est  le  lien  moral  de  toutes  les  so¬ 
ciétés,  est  seule  capable  dans  les  circonstances  de  préjuger 
l’honnêteté  du  mariage,  qui  est  la  société  la  plus  naturelle 
et  la  convention  la  plus  nécessaire. 

Il  est  évident  que  deux  époux  qui  n'ont  pas  fui  la  lu¬ 
mière  ,  qui  n’ont  pas  cherché  à  se  soustraire  à  l’œil  du  Créa¬ 
teur.  ne  se  seraient  pas  soustraits  à  des  lois  qu’ils  eussent 
cru  être  faites  pour  eux.  On  n’est  point  présumé  vouloir 
tromper  les  hommes  ou  les  lois,  quand  on  prend  à  témoin 
celui  qui  jugera  les  lois  et  les  hommes. 

Ces  deux  époux  ont  au  moins  satisfait  de  vœu  et  de  désir 
à  toutes  nos  maximes;  ils  sont  évidemment  dans  la  plus 
grande  bonne  foi.  L’état  doit  donc,  selon  un  grand  magis¬ 
trat  ‘ ,  tcHF  tenir  compte  de  l'intention  qu  ils  aiment  de  con¬ 
tracter  un  enqaqement  honnête,  de  donner  des  enfants  légitimes 
à  l'état.  vS’ils  n’ont  pas  cru  que  des  lois  qui  contraindraient 
leur  conscience,  et  qui  exposeraient  par  là  nos  mystères  à 
des  profanations,  fussent  faites  pour  eux,  nous  ne  pouvons 
leur  faire  un  crime  d’une  interprétation  si  favorable  à  la 
douceur  de  notre  gouvernement,  à  la  sainteté  de  notre 
culte,  à  l’aménité  de  nos  mœurs,  à  la  bonté  du  souverain. 


^  D'Aguesseau ,  que  nous  avons  déjà  cité. 
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à  h  jusiicc  de  nos  tribunaux.  Ü  après  nos  principes,  nous 
devons  protéger  la  [loslérité  innocente  qu’ils  ont  donnée  à 
la  patrie,  et  récompenser  dans  les  enfants  le  vœu,  la  bonne 
foi,  la  vertu  des  pères. 

Des  protestants  qui  s’uniraient  par  un  commerce  illicite, 
ou  par  un  engagement  criminel,  (|ui  profiteraient  de  l’obs- 
curité  de  leur  état  en  France,  pour  violer  impunément  nos 
principes  de  vertu  et  de  morale,  s’exposeraient  è  encourir 
l’animadversion  des  lois.  La  bonne  foi  ne  se  présume  pas 
où  l’on  découvre  le  crime. 

Mais  toutes  les  fois  que  deux  époux  protestants  s'unis¬ 
sent,  en  respectant  la  vertu  et  les  mœurs;  toutes  les  fois 
qu’ils  ont  la  for»!e  d’élre  lionnétcs,  malgré  la  lacllité  qu’ils 
ont  de  ne  Vétre  pas,  attendu  le  défaut  de  prévoyance  de 
nos  lois  à  leur  égard  ;  toutes  les  fois  qu’ils  contractent  une 
union  sainte  et  respectable  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la 
morale,  il  intervient  un  engagement  tacite  de  la  |>arl  de  la 
société  de  respecter  ce  lien  sacré,  d’bonorer  en  eux  l’union 
conjugale,  de  [u'otéger  les  fruits  de  cette  union,  l/état  est 
garant  d’une  convention  passée  à  son  profit,  et  l’on  peut 
dire  <]ue  l’honneur  de  deux  époux  honnêtes,  T  honneur  et  le 
bieii-ùlre  des  enfants  qui  naissent  de  leur  mariage,  sont  sous 
la  proteclion  spéciale  du  prince,  des  tribunaux,  de  tous  les 
gens  de  I>ien. 

A  CCS  premières  considérations  de  justice  et  d'humanité, 
s’en  joignent  de  plus  fortes  encore,  qui  naissent  de  la  faveur 
des  enfants,  et  du  maintien  même  de  l’ordre  public. 

Eu  matière  il’élal,  la  possession,  suivant  les  jurisconsultes, 
est  un  litre  victorieux  pour  les  enfants.  Ils  doivent  continuer 
d’être  ce  qu’ils  OJit  été  depuis  leur  naissance.  La  vertu  re¬ 
connue  des  parents,  le  sutfrage  des  voisins,  l’éducation 
publiipiemenl  reçue  et  donnée  dans  la  maison  i)alerne!le, 
l’opinion  publiipic,  tout  leur  garantit  l’être  et  le  bonheur. 
Les  luis  qui  établissent  les  cérémonies  du  mariage,  ont  été 


DBS  l'ROTESTANTS  EN  FRANCE. 


■480 


laites  surtout  en  faveur  des  enfants.  On  n’a  voulu  que  cor¬ 
rigera  leur  égard  les  defauts  et  les  imperfections  de  la  preuve 
naturelle  tirée  de  la  possession,  et  suppléer  cette  preuve 
primitive  dans  les  circonstances  délicates,  qui  souvent  ne 
permettaient  pas  qu’elle  fût  sufftsaininent  reconnue,  ies 
précautions  établies  par  les  lois  ne  sont  que  subsidiaires. 
Ces  précautions  ne  sont  |)üint  un  obstacle  à  la  légitimité; 
mais  un  nouveau  bienfait  du  prince,  un  moyen  plus  puis¬ 
sant  de  la  constater  dans  tous  les  cas.  Ce  serait  invoquer  les 
lois  contre  elles-mêmes  (jue  de  les  interpréter  contre  ceux 
qu’elles  ne  veulent  que  servir  et  protéger. 

Là  où  les  enfants  ont  pour  eux  la  possession,  ils  doivent 
être  assurés  delà  légitimité.  Leur  titre  est  inséparable  de  leur 
manière  d'être;  il  s’identifie  avec  eux.  Ils  sont  ce  que  des 
parents  de  bonne  foi  ont  toujours  voulu  qu’ils  fussent,  et 
ce  (jue  les  citoyens  ont  toujours  cru  qu’ils  étaient.  Leur  état 
se  prouve  par  leur  étal  même. 

Si,  en  général,  la  possession  suffit  pour  assurer  l’état  des 
enfants,  que  doit-on  penser  de  l’étal  de  ceux  qui  dans  l’by- 
pothèse  présente  peuvent  réclamer  la  possession  la  plus  so¬ 
lennelle,  et  trouvent,  de  plus,  dans  le  mariage  de  leur  père, 
le  titre  le  plus  saint,  le  plus  respectable  qu’on  puisse  exiger 
d’eux  ?  Leurs  droits  sont  inébranlables.  Flétrir  le  droit  de 
leur  naissance ,  ce  serait  flétrir  les  mœurs,  la  bonne  foi, 
l’humanité. 

D’ailleurs,  de  quelle  dangereuse  consé(iuence  ne  serait-il 
pas  pour  l’ordre  public,  que  des  milliers  d’hommes  en 
France  fussent  incorlains  de  leur  sort,  de  leur  état?  Quelle 
confusion  dans  les  familles,  dans  les  successions!  au  milieu 
de  la  Franco,  des  Français  seraient  sans  famille  distincte, 
sans  demeure  fixe,  sans  patrimoine,  sans  société  civile;  ce 
point  de  vue  serait  effrayant  ;  nous  laissons  entrevoir  jusqu’à 
([uel  point  la  société  civile  en  serait  ébranlée. 

Toutes  les  circonstances,  tous  les  faits  concourent  donc  à 


490 


SUR  LA  VALIDITE  DES  MARIAGES 


assurer  la  légitimité  du  mariage  sur  lequel  on  demande  avis. 
C'est  ici  une  de  ces  causes  majeures  qui  doivent  être  déci¬ 
dées  par  les  grands  principes,  par  cette  sorte  de  droit  qui  est 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps,  par  ces  règles  supé¬ 
rieures  qui  inspirent  les  tribunaux  de  toutes  les  iiatioDS,  qui 
reposent  dans  le  sanctuaire  le  plus  respectable  de  tous,  le 
cœur  du  souverain. 

Oue  les  inconvénients,  qui  pourraient  naître  delà  situa¬ 
tion  actuelle  des  proteslaïUs  en  France,  inspirent  le  recours 
au  prince,  qui  seul  peut  remédier  aux  abus,  par  des  lois 
sages  sur  les  mariages  de  ces  religionnaires  ;  que  l’on  ne 
perde  jamais  de  vue  le  projet  de  ramener  les  ])rotesliints  a 
la  religion  catholique,  qui  est  la  religion  de  nos  ancêtres  et 
celle  de  l’état;  que  l’on  conserve  précieusement  les  maximes 
religieuses  de  la  France;  que  l’on  ne  permette  pas  qu'il 
soit  porté  1  a  moindre  atteiri  le  aux  lois]Jubliques  du  royaume, 
aux  ordonnances  ni  aux  coutumes  que  l'autorité  royale  et  le 
respect  des  ])euples  ont  consacrées  :  ce  sont  là  des  vues  hon¬ 
nêtes  et  patriotiques  ([iii  doivent  être  gravées  dans  le  cœur 
de  tout  fidèle,  de  tout  Français. 

a 

Mais,  tout  fidèle,  tout  Français  doit  bien  sepénétrer  anssi , 

Que  la  religion  est  ennemie  de  toute  contrainte;  que  nos 
souverains  veulent  le  l>onlu*ur  de  tous  leurs  sujets; 

Que  le  magistrat  civil  ou  politàiue  doit  respecter  la  na¬ 
ture  et  servir  l’immanité  ; 

Que  la  justice  est  la  base  de  tout  gouvernement  humain; 
qu'on  doit  être  juste  envers  tous  les  hommes,  et  qu’on  doit 
l’être  toujours; 

Qu'en  adoptant  les  protestants  pour  sujets,  nos  rois  ont 
entendu  leur  tenir  lieu  de  pères,  protéger  leur  honneur, 
leur  vie,  leurs  mœurs,  leur  propriété,  leur  postérité,  et  leur 
assurer  les  droits  communs  à  tous  les  hommes; 

Que  conformément  à  ces  principes,  nos  tribunaux,  en 
laissant  d’ailleurs  à  Faulorité  royale  les  arrangements  défi- 
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nitifs  (le  police  publique  sur  l’étal  des  protestants  en  France, 
doivent  r(‘mlre  h  chacun  d’eux  la  justice  particulière  qu’il  a 
droit  de  réclamer  selon  les  fiiîts  et  les  circonstances; 

tjue  les  jugr^menls  des  tribunaux  sont,  sous  l’autorité 
souveraine,  le  siipplèmeut  dea  lois; 

Que  les  magistrats  déterminent  ce  qui  est  juste,  lorsque 
dans  le  silence  des  lois  positives  ils  ne  peuvent  être  sulli- 
samment  dirigés  par  ce  (pii  est  établi; 

Que  le  souverain  a  quehjuefois  de  grandes  raisons  d’étal, 
de  ne  point  donner  des  lois  permanentes  et  lixes,  sur  des 
olijels  délicats;  mais  <pi’il  ne  veut  jamais  fjue  les  actes  jour- 
naliers  de  la  justice  (lislribulive  puissent  être  éludés  sous 
quelque  prétexte  (pie  ce  soit; 

Que  celle  espèce  de  déni  de  justice,  en  jetant  le  trouble 
et  la  confusion  dans  l’intérieur  de  l’état,  Ibrcerait  souvent 
la  politique,  dont  il  faut  respecter  les  vues,  et  (pu  doit  pré¬ 
parer  lentement  cl  sûrement  les  jirojets  de  bonheur  et  de 
salut  public. 

D'après  c(*s  principes,  les  consultants  doivent  se  promettre 
d’obtenir  de  la  justice  de  nos  tribunaux  celle  protection  qui 
est  due,  dans  tous  les  pays,  aux  mœurs,  à  la  vertu,  à  la 
bonne  foi,  «pii  est  indépendante  de  toute  loi  positive,  et 
dont  le  souverain  veut  que  tous  ses  sujets  jouissent,  lors¬ 
qu’ils  la  méritent  par  leur  fidélité. 


Délibéré  à  Aix,  le  20  octobre  1770. 


PORTALIS, 

PAZERY, 
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